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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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PALAIS-ROYAL. 

Ordofinancé  du  âo  novembre  i8l6. 

I.  «c  A  l'avenir,  et  à.  complerdu  jour  de  la  publication 
âè  la  présente  ordonnance  «  il  est  défendu,  d'établir  ,'spua 
les  galeries  du  Palàis-Roval ,  aucune  devanture  de  bou-* 
tique  en  saillie  sur  Jes  arnère-dorps  des  pilastres  ».  (  Ar*  ^ 
ticle  i«'0 

a  Toute  devanture  actuellement  existante,  avecsailli^) 
'arrière-corps  des  pilastres,  ne  pourra  être  réparée  >;.' . 
(Art.  a.) 

M  Dans  tes  huit  joura.d^.U  public«iion.de  la  présenta 
ordoiinance,  tous  étalages,  enseignas»  won  très,  tableau;^, 
lanternes  et  autres  saillies  mobiles  €|uelconque6 ,  qui  èr- 
cèdent  .l'alignement  de  Tarriëre-corps  des  pilastres  oa  dfts 
devantures  des  boutiques  actudlemeoft  existantes, 'serôbt^ 
retirés  ».  (  Art.  3.  )  *         * 

i<  Il  est  défendu  aux  propriétaires  ou  locataires  des  bou- 
tiques de  faire  usage ,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
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de  la  face  des  galeries  opposée  à  leurs  boutiques  ».  (  At' 
ticle  i.  ) 

c4  il  est  également  défendu  de  faire  y  sous  les  galeries  « 
aucun  étalage  ou  dépôt  d^  marchandises  ;  d'y  faire  tra- 
vailler, si  ce  n'est  aux  réparations  des  bâtimens;  d'y  pla- 
cer des  chai^  ou  tout  autre  objet  qui  puisse  gjèner  fa  cir- 
cuiatioa  ♦>.•  (  Art:  S:  )  '  r 

n.  «  Les  propriétaires  oir  locataires  de  boutiques  situées 
dans  les  Galeries  de  bois,  dans  la  Galerie  vitrée,  sous  les 
péris(3rles  et  dans  tous  les  abords  du  palais ,  des  galeries 
et  du  jardin ,  ne  pourront ,  datis  aucun  cas,  établir  d'une 
manière  fixe,  ni  même  mobile,  aucune  devanture,  fer- 
meture, étalage,  enseigne,  montre,  tableau  ou  lanterne 
faisant  saillie  dé  plua  de  seize  centimètres  en  avant  du 
corps  du  bâtiment  dans  lequel  sont  situées  les  boutiques  ». 
(Art.  6.) 

«(  Toute  devanture  actuellement  existante  et  faisant  sail- 
lie de  plus  do  seize  centimètres  en  avant  du  corps  du 
bâtiment,  ne  pourra  être  réparée  ».  (  Art.  7.) 

i«  Dans  les  huit  jours  de  la  publication  de  la  présenie 
ordonnance ,  tous  étalages  ,  enseignes  ,  tableaux ,  mon- 
tres ,  lanternes  et  autres  sRoilKea  mobiles  quelconques  qui 
excéderaient  de  plus  de  seize  centimètres  le  corps  dubà- 
timent  ou  les  devantures  actuellement  existantes  ,  seront 
retirés  ».  (  Art.  6.  ) 

m.  <c  Bn  c^  de  contravention ,  le  commissaire  de  po- 
libe  de'la  Butté-des-MouKns,  après  en  avoir  dressé  procès- 
verbal,  qu*il  nous  transmettra,  sans  retard,  est  autorisé, 
en  vertu  de  la  présenie  ordopnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre ,  à  faire  démolir  les  devantures  de  bouti- 
cfoes,  et  enlever  les  étalages  et  saillîes  mobiles,  et  ce, 
aux  frais  des-  contrevenant,  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément- 
i  Isr  bi  du  Shnimaitean  4  ^-  (  Art.  9.  ) 

Lipeîoeyen  «âsdc  eântrat^nfion,  rst  détenoînée  par  l'art.  471  ' 
du  Code  pénal ,  n.»  S.  Voyrx  l>#fiM  Vohiw. 

"PAMPHLETS.  Vojez  Calomnie^  aiamons^lmpri- 

vierie. 


Arrêté  du  i6ftmctidoran  4.  (Êi,  73,  nJ*  674  J 

I.  «  Toutes  coalitions  enire  ouvriers  des  diflérentes 
inanuFactupes  de  papiers,  par  écrit  ou  par  émissaires  « 
pour  provoquer  la  cessation  du  travail,  sont  regardées 
comme  des  atteintes  portées  à  la  tratuuiiiUié  qui  doit  régnet' 
dans  les  ateliers  >>,  (  Loi  du  23  nivWe  art  2 ,  art,  5.  j 

«c  Les  délibérations  qu^ils  prendraient  ou  conventions, 
qu'ils  feraient  entre  eux  pour  refuser  de  concert ,  ou  n'ac-»' 
corder  qu*à  un  prix  déterminé  lé  secours  de  leur  indus^ 
trieou  de  leurs  travaux,  sont  déclarées  inconstitutionnelles,' 
attentatoires  à  la  liberté,  et  de  nul  effet;  le))^  corps  ad*^ 
ninistratiis  seront  teouS  de  les  déclarer  telles*  Les  auteurs» 
chefs  et  instigateurs  €(ui  les  auront  povoquées;  i^édigëés' 
eu  présidées  «  seront  cités  devant  le  tribunal  <5brrectiotiiid  • 
À  la  reqnète  du  commissaire  du  Directoîn»  exécutif  près 
Padmimstration  municipale  «  et  condamnés  chacun  à  cinqi 
eeols  livres  d'amende  >»*  (Art.  i*f.)  *^  (*  Loi  du  i^jjuitt 
1791,  art,  4.^  \  '  '"^ 

««  Néamnoms  chaque  ouvrier  pourra  individnellemeht 
dcesset  des  plaintes  et  former  ses  demandes  ;  niais  il  né 
pourra ,  en  aucun  cas ,  cesser  le  travail ,  sinon  pout  danser 
d^mabdjeou  infirmités  dûment  coustaiées  »>(  Arjt.  a^—  - 
(Loi  du  3JL  nivôse  an  Zf  art.  S.)  , 

IL  «  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations ,  aS^rbes. 
^posées  ou  lettres-circulaires  «  coQfen^iiefit.  quelques  mem 
•naees  contrei  les  eatrepreneiirs,,  artisans  »  tiuvri^rs  ou  joùrt 
Baliers.  étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  lieu  i 
i^tt  contre  ceux  quis^conteatieraientdlun  sa  laine  inférietiri 
fous  auteurs  t  insiig^t^rs  f^t  signataires  d(ttdiis  a^tesi  01» 
écrits,  seront  pupis  d'une  améqdeitemUie.Iivrebchficun^ 

et  de  trois  mois  de  prison  s».  (  Arl)3«)'**^f'^^'^  l'iii 
juin  vff^t  ^  art,  (^%) 

m.  <A  Les  amendes  entre  ouvriers,  dettes  mises  paf 
c^ux  sur  les  entrepreneurs  ,  seront  considérées  et  punies 
comme  simple  vol  >».  {Loi  du  a3  nivà^é^  art,  6. )  >         « 

a  Le  simple  vol  est,  outre  les  restitutions  et  dommages^ 
iaférêt&,  puni  d*uo  emprisonnement  qui  ne  peut  exoedev 
deiuc  ans  ;  la  petite  est  double ,  en  oas-  de  récidit».»»!  (  Ar^ 
ttcsle  40 — i^i  Âf  19  juillêf  ij^i^  #M  a,  art.  32.) 
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IV.  ^  Les  proscriptions,  défenses  et  interdictions  con- 
nues sous  le  nom.  de  damnaiions^  seront  regardées 
comme  des  atteintes  portées  à  la  propriété  des  entrepre- 
neurs; ceux-ci  seront  tenus  de  dénoncer,  au  juge  de  paix', 
les  auteurs  o^  instigateurs  de  ces  délits ,  qui  seront  mis  sur- 
le-champ  en  état  aaixestation,  et  poursuivis,  à  la  requête 
du  commissaire  du  -ll^voir  exécutif  près  l'administration 
municipale  du  cantoUf  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement,  pour  y  être  jugés  conformément  à  Tar-, 
tîcle  précédent  ».  (Art.  5.)  —  (Loi  du  23  nivôse  an  Zf 
art.  6.  ) 

V.  »  Tous  anroupemené  com^sés  d'ouvriers  on  excités- 
paf  eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, ou  contre  l'action  de  la  police  et  l'exécution  des- 
jpgemens  rendais  en  cette  matière,  seront  tenus  pour  attron- 
pemens  séditieux  %  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés  par 
les  dépositaires  de  la  force  publique ,  sur  les  réquisitions 
légales  aui  leur  en  seront  faites ,  et  punis  ,  selon  toute  la 
rigueur  aes  lois,  sur  les  auteurs,  instigateurs  et  cliefs  desdita 
aHroupeméils ,  el  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des 
voiea  d^  fait  et  des  actes  de  violence  ».  (Art.  6.)  —  (L.oi 
du  ij  juin  1791 ,  an,  8.  ) 

VI.  «  Nul  Ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  Tatelier 
dans  lequel  il  travaille,  pouf  aller  dans  un  autre,  san» 
avoir  ptrévenuTentrepreneur ,  devant  deux  témoins ,  quatre 
décades  d'avance,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  payable, 
par  corj»,  contre  1  ouvrier,  etdetrob  cents  livres  contre  * 
lentfepreneur  qui  recevrait  dans  «on  atelier  et  engage-^ 
^axt-mt  ouvrier  qo'il  ne  lui  ait^  représenté  le  cono;é  par 
écrit  do  dernier  tabricant  cher  lequel  il  aura  travaillé,  ou 
du  juge  de  paix  des  Menx,  en  cas  âe  refus  mal  fondé  de 
lapart  du  fiipricanL  Ces  amendes  seront  applkt uées  moitié 
à  la  République ,  l'autre  moitié  au  profit  des  fabricaus  que. 
1^  ouvriers,  auront  quittés  sans  congés. 

t)  Seront  aussi  tenus,  les  fabricans,  d'avertlt*  tes  ouvriers, 
en  présence  de  deux  témoins,  quatre  décades  avant  quo 
de  k&  renvoyer ,  à  peine  de  leur  payer  leurs  gages  et  nour- 
riture pendant  ce  terme,  sauf  le  cas  de  x»éo|igence  ou 
iocboduite  dûment  ooDslatée  ».  (Art.  f^^'^l Règlement 
du  2q  janvier  i^âç,  i^rn  48  ;  loi  a»  3  ni^&se  an^ ,  art.  7.  ) 

K  II  est  défendu  aux  fabricans  de  débaucher  les  ouvriei% 
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ks  ans  des  autrefl«  en  leur  promettant  des  gages  plus 
Arts  que  ceux  qu'ils  gagnaient  chez  les  fabricans  où  il^ 
travaillaient ,  sous  les  ueines  portées  par  l'article  précé- 
dent» tant  contre  les  iabricans  que  contre  Jes  ouvriers  ». 
(Art  8.)  —  (Règlement  du  29  janvier  1789 ,  art,  49.) 

VII.  «  S'il  arrivait  qu'un  ouvrier,  pour  forcer  le  fabri- 
cant à  le  congédier  a^nt  le  temps ,  gâtât  son  ouvrage  par 
mauvaise  volonté,  et  qu'il  en  fût  convaincu,  tant  par  la  com- 
paraison de  ses  autres  ouvrages  que  par  la  déposition  des 
autres  ouvriers  travaillant  dans  le  même  moulin,  il^sera 
condamné ,  outre  1q  dédommagement ,  à  la  même  peine 
que  s'il  avait  quitté  le  fabricant  sans  congé  ».  (Art*  9.) 
—  (Réelement  du  2g  janvier  1789,  art.  5o.  ) 

«  Indépendammieat  du  congé  mentionné  dans  les  pré- 
cédens  articles,  nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  manu- 
facture à  l'autre,  sans  un  passe-port  signé  de  l'agent  mu- 
nicipal du  lieu,  ou  sou  adjoint,  et  visé  par  l'administration 
municipale  du  canton  »>(,Arl.}o,)— (Loi  du  23  nivosa 
a-n  2  ,  art.  %,) 

VIIL  44  Les  fabricans  pourront  employer  ceux  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis  qu'ils  jugeront  à-prop«s,  à  celles 
des  fonctions  du  métier  de  papetier  qu'ils  trouveront  leur 
être  le  plus  convenables ,  sans  qu'aucun  des  ouvriers  puisse 
s  j  opfKMer ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  oe  soit,  à  peine  de  trois  livres  d'alœnde  payable ,  par 
corps,  contre  chacun  des  compagnons  qui  auraient  forma 
de  pareilles  oppositions ,  et  de  plus  grandes  peines  s  il  y 
échoit  ».  (Art.  11.)^^ Règlement  du  2(j  janvier  1789, 

«  Les  fabricans  pourront  prendre  dans  leurs  Inoulitia 
tel  nombre  d'apprentis  qu'ils  jugeront  à-propos ,  soit  fils 
d'ouvriers  ou  autres  ». 

a  Lest  ouvriers  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  se 
dispenser  de  leur  montrer  leur  métier.  Les  dépenses  d'ap- 
l|>rentissage  seront  aux  frais  des  parens  des  élèves  ou  appren* 
ti8,auprofit  des  ouvriers ,  et  ne  pourront  excéder  cinquante 
livres  par  an  »>.  (Art.  12.)  —  f Règlement  du  2q janvier 
2789,  art,  53;  loi  du  23  nivôse  an  2,  art  q,) 

IX.  44  Pourront  pareillement ,  les  fabricans ,  recevoir 
dans  leurs  moulins  les  ouvriers  qui  viendraient  leur  de- 
jnander  du  travail»  en  représentant,  par  eux  s  le  congé 
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du  dèmîér  fabricant  (m*îls  auront  qaîfté,  visé  par  té  fo^ 
de  paix  du  domicile  de  celui-ci,  saiis  (pie  les  autres  ou-^ 
vriers  puissent  (es  inquiéter  ou  maltraiter,  ni  exiger  d'eux 
aucune  rétribution ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 

5 retexte  que  ce  soit,  a  peine,  en  cas  de  contraventiotf, 
e  vingt  livres  d'amende  payable,  par  corps,  contre  chacun 
'des  ouvriers,  et  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit  s». 
(Art.  j3.)'^  (Règlement  du  2g  janvier  1789,  an,  53.^ 

M  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  aux  ouvrîers  qaî 
inquiéieraietil  ou  maltraiteraient  les  élèves  ou  apprentis, 
ou  exigeraient  d'eux ,  pour  qnelqne  cause  et  sous  quel(]ue 

Ïrétetle  que  ce  fût,  une  rétribution  plus  forte  que  ceiie 
xée  par  Vart.  12  ».  (Art.  14.)  '^ (Règlement  du  Tj^jan* 
vier  1789 ,  art,  53.  J 

^  X.  ti(  Le  salaire  des  ouvriers  papetiers  sera  payé  par  les 
fabricans,  d'après  leâ  coudiiions  consenties  entre  eux;  et 
cela  par  jour  efTectif  de  travail ,  et  non*  sur  des  usages 
émanés  de  l'esprit  de  corporation ,  de  coterie  ou  de  con- 
frérie ,  réprouvés  par  la  Constitution  >».  (  Art.  i5.) 

«  Les  ouvriers  sont  tenus  de  faire  le  travail  de  chaque 
journée,  itioitie  avant  midi,  et  l'autre  moitié  après  midi» 
sans  qu'ils  puissent  forcer  leur  travail ,  sous  quelque  pré- 

'texte  que  ce  soit,  ni  le  quitter  pendant  le  courant  de  ta 
journée,  sans  le  congé  au  fabricant,  à  peine,  en  cas  de 
contravention,  de  trois  livres  d'amende  payable  par  corps 
contre  chaque  ouvrier,  applicable  au  profit  des  pauvrea 
de  l'hôpital  le  plus  prochain  du  lieu  où  les  jngémens  seront 
tendus  ».  (Art,  16.; —  (Règlement  du  ig  janvier  1739, 
art.  Su) 

XI.  a  Défenses  sont  faites  à  tous  ouvriers  de  commencer 
leur  travail ,  tant  en  hiver  qu'eu  été,  avant  trois  heures  du 
matin,  et  aux  fabricans,  de  les  y  admettre  avant  cette  heure, 
ni  d'exiger  d'eux  des  tâches  extraordinaires, appelées  avan- 
tages ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  fa- 
bricans, et  de  trois  livrefcontre  les  ouvriers,  pour  chaque 
contravention;  lesdites  amendes  applicables  comme  ci- 
dessus.  (Art«  17.  )  —  Règlement  au  2ij^  janvier  1739, 
art.  Sq.)       / 

«(  l/outes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans 
les  manufactures ,  entre  les  entrepreneurs  ou  fabricans  et 
leurs  omTÎers ,  tielativement  aux  aadaires  de  ceux^  «  et  'è 
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lem  omigeiiieiis^  resfiectift  «  seront  portées  ctevant  le  juge 
^paix  au  csBtoii,'C[ui y  statuera  en  dernier  ressort,  ou  à 
Ja  charge  de  Tappel ,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'artiGle  lo  du  titre  3  de  la  loi  4u  24  août  X790,  svtt  l'orga» 
flisation  judiciaire.  (  Art.  18.  ) 

4«  Les  affaires  dans  lesquelles  il  y  aura  Heu  à  amende  ou 
emprisonnement,  seront  portées  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ou  disvanl  le  tribunal  correctionnel ,  d'après  les  m«- 
tinctions  établies  par  l'article  233  de  l'acte  constitutionneU 
et  par  Tarticle  i5o  du  Code  des  Délits  et  des  Peines  ».  (  Ar- 
ticljBiç.)  , 

««  Les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  police  générale  t 
leot,  etc.  ».  (Art.  20.) Voyez  Ouvriers, 

PAPIER  TiMBai.  Voyez  Timàre^U^  III,  VI;  Faux^ 
IX,  X. 

^  PAPIERS.  Sotisfraotioii ,  destrnotion  on  eol^vemvnl  de  p«- 
pier«,  regUuei,  actes  et  eflels>  et^.,  cootebus  dans  d«s  acehiires , 
fttttes ou dépôtj  publie».  (  C.  p. ,  art.  21^4,^55,  a56. }  Vojf x  M^rUs^ 
J^ffiu  publics  ,  Ealiçemens. 

PARC.  Voyez  Cabane^  Enclos. 

PARCODRS.  , 

Loidu6  octobre  1791. •—  TiT.  I«'. ,  sect.  IV. 

I.  «  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  ouan- 
tité  et  (elle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utile  à  la  culture 
et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y  faire  pâturer  ex* 
dusivement,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-^près  relativement 
au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  )».  (Art.  i*'.) 

«c  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse  «  connue 
aoos  le  nom  de  parcours^  et  qui  entraine  avec  elle  le  droit 
de  vaine  pâture,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu,avec 
les  restrictions  déterminées  à  la  présente  section  «  lorsqae 
cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion autorisée'  par  les  lois  et  les  coutumes;  à  tous  autres 
égards  »  elle  est  abolie  ».  (  Art.  2.  ) 

H.  «  Ledroitde  vainepâture  dans  une  paroisse  f  accom- 
pagoé  ou  non  de  la  servitude  du  parcours ,  ne  pourra  exis- 
ter que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier» 
oa  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial^ 
et  à  la  cha^e  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  con- 
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fofmément  aux  règles  et  usages  locaux  c[ui  ne  contrarieitmt 
point  les  réserves  portées  £ins  les  ariicles  suivaus  de  la 
présente  section  ».  (Art.  3.  ) 

«  liO  droit  de  clorre  et  de  déclorre  ses  héritages ,  résulte 
essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  con- 
testé à  aucun  propriétaire.  L'Assemblée  nationale  abroge 
toutes  lois  et  coutumes  qui  p^uvisnt  contrarier  ce  droit  )». 
(Art.  4.) 

«  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture , 
'ne  pourront,  e^  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de 
clorre  leurs  héritages  ;  et  tout  le  temps  qu*un  héritage  sera 
clos  delà  manière  qui  sera  déterminée  par  l'article  suivant , 
il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-des- 
fius  ».  (Art.  5.) 

m.  i«  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  entouré 
d'un  mur  de  quatre  pieds  .de  hauteur,  avec  barrière  ou 

EDrte ,  ou  lonqu'il  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
ssades ,  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive ,  ou  d'une  haie 
sèche ,  faite  avec  des  pieux ,  ou  cordelée  avec  des  branches, 
ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies,  en  usa^e  dans 
chaque  localité,  ou  .enfin  d'un  fossé  de  c^uatre  pieds  de 
large  au  moins  à  l'ouverture ,  et  de  deux  pieds  de  profon- 
deur ».(  Art.  6.  ) 

<c  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture réciproque  ou  non  réciproque  entre  particuliers ,  si  ce 
droit  n*est  pas  fondé  sur  un  titre;  toutes  les  lois  et  tous 
usages  contraires  sout  abolis  ».  (Art.  7.) 

IV.  («Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé 
sur  un  titre,  même  dans  tes  bois,  sera  racJtetable  à  dire 
d'experts,  suivant  l'avantage  que  pourrait  en  retirer  celui 
qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard 
au  désavantagée  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  ia 
réciprocité ,  si  elle  existait  \  le  tout,  sans  préjudice  au  droit 
de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
comnjunaulés ,  confirmé  par  l'article  8  du  décret  du  16  et 
17  septembre  1790  ».  (Art.  8.) 

V.  «  Dans  aucun  cas,  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de 
.  parcours,  ni  celui  de  vaine  pâture,  ne  pourront  s'exercer 

sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pourront  avoir  Heu  sur 
aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques  produo*^ 
tions  que  ce  soit ,  qu'après  la  récolte  ».  (  Art.  9.  ) 
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«  Par-tout  011  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  par- 
cours ou  à  la  vaiue  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement 
que  dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  ja- 
mais tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée  )^.  (Ar« 
tide  lo). 

VI..-T1T.  II.  —  («Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au 
parcours,  ni  à  la  vaine  pâture ,  pour  loule  chèvre  qu  sera 
trouvée  sur  l'héritage  a  autrui,  contre  le  gré  du  proprie- 
tarre  de  Théritage ,  il  sera  pa^é  une  amende  de  la  valeur 
d*une  journée  de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

1»  Dans  le  pays  de- parcours  ou  de  vaine  pâture,  où  les 
chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  eu  troupeau 
coaimun ,  celui  qui  aura  des  animaux  de  cette  espèce ,  ne 
pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachées,  sous  peiuo 
îi*une  amende,  de  la.  valeur  d  une  journée  de  travail  par 
tète  d'animal. 

»  £n  quelque  circonstance  que  ce  soit ,  lorsqu'elles  au- 
ront fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies, 
yignes,  jardins,  l'amende  sera  double,  sans  préjudice  du 
dédommagement^ dû  au  propriétoire ».  (Art'.  18:) 

'VD «  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  établis , 
le%  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux 
d*aucune espèce ,  dans  les  cnamps  moissonnés  et  ouverts, 
que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ;  l'amende 
sera  double,  si  les  bestiaux  d'aulnu  ont  pénétré  dans  uu 
enclos  rural  ».  (Art.  22.)  Voyez  Bétail^  Bêtes ^  C/lCvre<^^ 
J^éliu  forestiers  y  Forêts  ^  F  à  tarages^. 

PARI-  Voyez  Buffets  publics  ^Hausse  et  Baisse^  Jeux* 

PAROLES.  Voyez  Injures ,  Outrages. 

PARRICIDE.  L  i<E3t  qualifié  parricide  le  meurtre  des 
pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout 
autre  ascendant  légitime  >^  (Ç.  p.,  art.  299.) 

II.  «  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infau- 
tîcide  et  d'empoisonnement  «  sera  puni  de  mort,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  particulière  contenue  en  l'article  i3, 
Telatîfrement  au.  parricide  ».  (  C.  p.,  art.  3o2«  )  Voyez  As^ 
dessinât,  « 
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ic  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide^  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  rexécution,  en  chemise  »  nu-pied«, 
et  la  tête  couverte  d*ua  voile  noir. 

1»  II  sera  exposé  sur  l'éohafaudt  pendant  qu'un  huissier 
fera,  au  peuple*  lecture  de  l'arrêt  de  condanmation;  il 
aura  ensuite  le  poing  droit  coupé ,  et  sera  immédiatement 
exécuté  à  mort  ».  (  C.  p.*  art.  io«  ) 

m.  i<  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  contre  la 
personne  de  l'Empereur,  est  crime  de  lèse-majesté;  ce 
crime  est  puni  comme  parricide ,  et  emporte^  de  plus ,  la 
confiscation  des  biens  ^*  (  C.  p. ,  art.  86.  )   ^ 

IV.  i(  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309, 3io  et  3ri 
(  c'est-à-dire ,  dans  les  cas  de  blessures ,  coupç  et  violences)» 
si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère 
légitimes ,  naturels  ou  adoplifs ,  ou-  autres  ascendans  légi- 
times ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  ^ 

»  Si  Tarticle  auquel  le  cas  se  référera ,  prononce  l'empri* 
sonnement  et  l'amende,  le  coupable  subira  la  pçine  de  la 
réclusion; 

»  Si  Tarticle  prononce  la  peine  de  la  reclosion  f  il  subira 
eelle  des  travaux  forcés  à  temps: 

»  Si  l'article  prononce  la  peine  oes  travaux  forcés  à  temps» 
il  subira  celle  des  travaux  torcés  à  perpétuité  »*•  (C.  p.  »  ar- 
ticle 3ia.)  Voyez  Blessures. 

V.  «  Le  parricide  n'est  jamais  excusable  >f.  (C.  p.,  ar- 
ticle 3a3.) 

Ifofa.  Néanmoins  ,  si  le  prérenu  était  en  état  de  démeoce  an  temps 
de  l'action  ,  oa  s*il  a  été  contraint  par  une  fbree  à  laquelle  il  n'a  pu 
irésister ,  il  (aut  loi  appliquer  la  disposition  de  l'art.  64  du  Code  pénal. 

De  même  y  s'il  était  figé  de  moins  de  seiie  ans,  on  s*il  a  agi  par 
maladresse,  imprudence,  inattention^  néglieeoce)  et  inrolontaire— 
ment ,  il  fout  lui  faire  l'application  des  art*  66 ,  67  ,  68 ,  69  et  $19  da 
Code  pénal ,  par  la  raison  que  les  exceptions  résultant  de  ces  articlea  , 
ne  sont  pas  des  excuses  proprement  dites ,  mais  des  mojens  justificn- 
tifs  ou  d'atténuation. 

^  FARTAGE.  Cônrention  tendant  h.  rendre  compte  on  h,  fairv 
distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits^  aufit pour  oonstitocr 
le  crime  d^iisociatioa  de  mallaiteun.  (  C.  p.  »  art.  a6o. }  Vojes  ^««^ 
sooiaiion ,  Bandes. 


PARTIE  LÉsxE.  yoyezVommagêif  FraU^  Indem^ 
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PASSAGE.  i<  Seront  punis  d'amende  «  depuis  un  FraiiG 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement , 

»  Ceux  qui ,  n'étant  ni  propriétaifes ,  ni  usufruitiers  «ni 
locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un 
droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  agens ,  ni  préposés  d'au- 
cune de  ces  personnes ,  seront  entrés  et  a\jronr  passé  sur 
ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou 
ensemencé  ; 

p  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  letit-s 
!)êles  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  si^r  le  terraiu 
d*autrui,  avant  renlèvement  de  la  récolte».  (C.  peu., 
art.  47i»u-**  ï3et  14.) 

«Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement , 

»  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires ,  usufruitiers,  ni  fouis- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage ,  y  sont  entrés 
et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  du 
grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins 
ne  U  matunté  ;> 

«"Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux, 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain 
d^autmi ,  ensemencé  ou  cnargé  d'une  récolte ,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois*taitlis  appartenant  à 
autrui >f.  (C.p.,art#475,  n.^'çet  10.) 

FASSE-PORT. 

Loi  du  a8  mars  J^^^ 

L  •  •  •  «  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  pas  (  de  passe- 
port), sera  conmiit  devaut  les  oinciers  municipaux,  pour  y 
efre  interrogé  et  être  mis  en  état  d*arrestatlon ,  à-moins  qu'il 
n'ait  pour  répondant  un  citoyen  domicilié)».  (Art.  9.) 

Jjûi  du  10  vendémiaire  an  4*  -^  TiT.  III. 

IL  «Tout  individu  voyageant,* et  trouvé  hors  de  sou 
mnion  sans  passe-port,  sera  mis  sur-le^hamp  en  état 
d' arrestation ,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  être 
iii5cnt  sur  le  tirt>leau  de  ta  commune  de  son  domicile». 
{  Art. 6.) 

«  A  défaut  de  justifier,  danedeax  décades,  son  inscrip- 
\\  >n  sur  le  tableau  d*une  commune ,  il  sera  réputé  vagaboud 
et  sans  aveu ,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux 
I. j^iipeteus  »,  (Art.  7.)  • 
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Décret  impérial  dti  18  septembre  1807.  (B.  l63»  p.  i46-^ 

III.  «  Les  passe>porls  accordés  pour  vojrager  dans  Tin- 
lérieur  de  TËmpire,  ou  pour  eu  sortir,  tant  aux  Frauçais 
qu'aux  étrangers,  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  un 
papier  fabriqué  spécialement  à  cet  effet  et  sur  un  modèle 
uniforme  ».  Q  Art.  !•'.  ) 

i<  La  feuille  disposée  pour  le  passe -port  se  composera  de 
deux  parties  : 

>»  I«a  première,  qui  se  détachera  de  la  seconde  par  une 
coupure  ondulée,  sera  remise  au  porteur,  et  constituera  le 
passe-pori;  la  seconde  partie,  par  forme  de  souche  ou 
talon ,  sera  la  minute  du  uasse-port  délivré,  contiendra  les 
mêmes  désignalions  que  le  passe-port,  et  restera  entre  les 
mains  de  l'autorité  qui  aura  délivré  le  passe-port  )».  (  Ar- 
ticle 2.) 

«  Le  ministre  de  la  police  générale  de'  l'Empire  est  spé- 
cialement chargé  de  (aire  fabriquer  et  imprimer  les  exem- 
plaires desdits  passe-ports,  et  les  distribuera  à  toutes  les 
autorités  compétentes,  qui  s'ea chargeront  sur  récépissés  ». 
(Art.  3.) 

IV.  a  II  ne  pourra  être  payé  pour  cba<{ue  passe-port , 
pour  tous  frais,  y  compris  ceux  de  fabrication  et  de  timbre, 
que  la  somme  de  deux  francs».  (Art.  4-  ) 

«  Les  visa  ordonnés  par  les  lois  et  réglemens  sur  les 
passe -ports  accordés,  seront  donnés  gratuitement^»  soit 
aux  frontières ,  soit  dans  l'intérieur  ».  (Art.  5.  ) 

<c  Au  3i  décembre,  tous  ceux  qui,  étant  en  France, 
seront  porteurs  de  passe-ports  délivrés  sous  une' formule 
autre  que  celle  adoptée  par  le  présent ,  seront  tenus  de  se 
pourvoir  de  passe-ports  délivrés  dans  la  nouvelle  forme  »• 
(Art.  6.) 

V.  ««Les  contrevenans  à  ces  dispositions  seront  soumis 
aux  peines  prononcées  contre  les  individus  qui  voiyagent 
sans  passe-pôrt ,  par  les  lois  des  28  mars  179a  et  10  ven- 
démiaire an  4  ^«  (  Art.  7.  ) 

VI.  Peine  pour  la  febrication  on  &hifieatîon  d'an  pasie^port  »  poor 
l'otage  d'un  pane-port  fiiuz,  pour  les  offieien  publics  ,  témoins ,  lo- 
ceurs  et  aubargistes  qui  ontooncouru  à  eommettre  ou  pallier  ce  dé- 
fit. ( C.  p. ,  art.  i53 ,  i54 ,  i55,  i63 ,  164 .  s8z .  463.  )  Votcs  Faur^ 
XIX,  XXU,  XXIV,  XXV. 

FASSIONS*  Yoyez  Mineur. 
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PAXJ^n  '1 JSS.  Li  loi  du  17  mars  179! ,  sur' les  patentes^  ren- 
femir  ic*  di^po'kitioni  pénales  SQÎTanles  : 

T. . . . .  «(  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce  «  exercera 
une  profession,  art  ou  métier  quelconque,  sans  avoir  rempli 
les  tormalitéâ  prescrites  par  les  articles  précédens,  et  s'être 
pourvu  d'une  patente 9  sera  condamné  à  une  amende  du 
qa^idruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dbnt  il  aurait  dû  so 
pourvoir».  (Art.  19.) 

«A  lies  marchandises  qui  seront  Fabriquées  ou  mises  eit 
vente  par  des  personnes  non  pourvues  de  patentes,  seront 
oou&squées  «>«  (  Art.  20*  ) 

If. ....  «  Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  pa- 
tente ,  De  pourra  former  de  demande  en  justice^pour  raison 
de  son  négoce ,  profession ,  art  ou  métier,  ni  taire  valoir 
aucun  acte  qui  s*y  rapporte,  par  forme,  ou  par  moyea 
d'exception  et  défense,  ou  enfin  passer  aucun  acte,  traité 
ou  transaction  en  forme  authentique,  qui  y  soit  relatif,  s'il 
ne  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition;  et  il 
en  sera  fait  mention  en  tète  de  l'acte  ou  exploit. 

»  Tout  huissier  et  notaire  qui  contreviendra  à  cette  dis- 
position, sera  condamné  à  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  confraveation ,  et ,  en  ca^  de  récidive ,  à  cinq  cents 
livres,  s 

9^  Aucun  acte  civil  et  judiciaire,  aucun  exploit  fait  en 
contravention  au  présent  articlei  non  plus  qu't^ucun  acte 
sous  seing-privé,  relatif  à  l'exeroice  d'une  profession  sou** 
mise  à  la  patente ,  ne  pourront  être  admis  à  l'enregistre*'' 
méat,  si  la  patente*  en  original  ou  en  expédition,  prescrite 
Bour  l'evercioe  de  la  profession  à  laquelle  se  rapportent 
lesdits  actes  ou  exploits  ,  n'est  représentée  au  receveur ,  qui 
eu  fera  mentibn ,  à  peine .  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  cimqae  contravention ,  et  de  qnq  cents  livres,  en  cas- 
de  récidive. 

?»  2iul  ne  pourra  paveiUemçnt  présenter  ae^  registres  au 
iuge,  pour  recevoir  la  cote  et  le  paraphe ,  dans  les  cas  oit 
ces  formaèités  sont  prescrites  par  lès  lots  pour  l'exercice  des* 
proiessîofiB  assujetties  à  la  patente,  s'il. ne  produit  en  méine^ 
^ïïiMps  la  patente  prescrite  en  original  ou  en  expédition,* 
«1  ie  juge  ne  pourra,  en  ce, cas,  apposer  sa  cote  et-son  pa-r 
raplie  ,  A  peina  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque* 
doutxavention. 
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»Niil  ne  pourm  èt9e  inscrit  suc  la  liste  des  personnes 
éligibles  aux  tribunaux  de  commerce  «  ou  sur  celle  des  offi- 
ciers Servant  près  des  tribunaux,  ou  assernjuuités  et  sujets 
à,  la  patente,  8*11  n'a  produit  sa  patente  en  original  ou  eu 
expédition. 

».  Les  commissaires  du  Roi  fvh  des  tribunaux  veilleront 
à  l'exécution  du  présent  d^crel^v  (Art*  2a.) 

La  loi  du  6  fructidor  an  4  ^  ajoute  : 

III «aTous  ceux  <{ttî  doivent  être,  pourvus  de  pa* 

tentes  seront  tenu»  de  les  exhiber ,  à  toute  réquisition ,  aux 
ofliciers  municipaux  ou  de  uolice*  sous.  peine  d'amendet 
c^ul  ne  pourra  être  moindre. ue  cent  francs  >»•  (  Art.  22.  ) 

«  Ceux  qui  se  permettraient  de  sç  servir  d'uue  patente 
d'autrui  pour  exercer  up  commerce ,  une  profession  «  ou 
t|ne  industrie  quelconque  pour  leur  compte,  et  ceux  qui 
auraient  donné  des  certificats  à  des  individus  pour  les  faire 
xyegarder  comme  leurs  conunisou  préposés,  aux  fins  de  les 
spustraire  à  l'obligatiop  de  prendre  patente,  seront  pour- 
suivis  et  condamnés  h  une  amende  de  cinq  cents  francs 
cbpicun,  outre  la  peine  encouruç  par  les  non-psitei\tés  9 
comxAe  il  est  dit  à  l'article  17  ci-dessus  >».  (  Art,  3o.) 

•  • . .  «  Toute  fausse  déclaration  ou  omission  sera  punie 
par  le  quadruple  du  droit  fraudé,  out^e  le  supplément  k^ 
j{\yer>».  CArt.3q.) 

Svsvfiatla  l9i  dm.**  bniniaire  sn  7  9 

lY. .  •  •  cf  Nul  ne  pourra  former  de.demands^  ni  Cbaratr 
aucune  exception  ou  défense  en  justice,  ni  fidre  auoun  acto  > 
ou  signification  par  ncXeexiro'judiciiùra^ipoïkr  tout  ce  qui 
serait  relatif  à  son  «Hnmerce,  sa  profiassion-ou  son  indus** 
trie,  sans  qu'il  soit  tait« mention,  en  tété. des  aotes,  de  la 
patente  prise ,  aivec  désignation  dé  la  classe  «  de  la  date  « 
du  numéro-et  de  la  pommune  oùelle  aura  été. délivrée  «  à. 
peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs,  tant'coatre  les 
particuliers  sojets  à  ia  patente,  que  contre  les  fonctionnaires 

Subites  qui  auraient  fait  ou  re^u  lesdita  actes,  sans  meiUiott 
e  la  patente.  La  coiidaiiinatu>n  à  cette  amende  sera  pour- 
suivie au  tribunal  dvil  du  département,  à  la  laequète  dta 
commissaire  du  pouvoir  eaéautif  près  ce  tribunal.  Le  rap-> 
port  de  la  patente  ne  pourcasumléerau  défaut  de  l'^non** 
uiatiou,  ni  dispeiMer  del'ame&ae'PionQiicée.ci7dcssus  s»« 

(Art.  370^^^ 
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V .  «Tout  oitojen  qui  expose  des  marchandises  ea  vente , 
dans  quelque  lîisu  que  ce  soitt  est  tenu-  d'exhiber  sa  pa- 
teu/e  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les  jiîgesde  paiXf 
u.mniissaires de  pohce, administra teurs, agens  ouadjoints 
municipaux ,  et  commissaires  du  Pouvoir  exécutif. 

)>  Si  celui  qui  n'est  point  pourvu  de  patente,  ou  qui  ne 
Il  représente  point  «  veod  hors  de  son  domicile,  les  objets 
fvposés  en  vente  seront  saisis  ou.  séquestrés  aux  frais  du 
reiideur,  jusqu'à  ta  représentation  d Une  patente  conve-* 
Dable.  S'il  vend  à  son  domicile,  il  sera  dressé  un  procès*- 
\^rbal  qui  sera  envoyé  au  commissaire  du  Directoire  exé- 
cuiif  pres  l'administration  municipale*  pour  faire  pour- 
suivre le  contrevenant ,  conformément  à  la  présente  loi  ». 
(Art.  38.) 

PATISSIER.  Voyes  Iitoendiê. 

PATROUILLES. 

Loi  dii  7  août  1793* 

4<  l^oos  citoj^ns  surpris  eu  fausse  patrouille ,  seront 
punis  de  la  peine  de  mort  »•  (Art.  i«'.) 
Aoia.  Cette  déposition  so  trouve  répétée  cUm  une  loi  du  4  prairial 

an  3. 

ift  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  les  rassemble- 
roens,  déguisé  en  femme,  sera  également  puni  de  mort  >)« 
(  An.  a.  ) 

y  ou.  Le  traTeatîsjement  ne  su&ait  pas  aojoard'iiui ,  pour  un« 
p<'ine  aotsi  gloire,  s*U  s*était  aocoi^pagoé  de  eicconstaneei  aggci* 
ra-ït«. 

PATURAGES  dans  us  ?or£ts. 

OrJotifuupte  de  1669;  —  Tit.  XIX. 

L  #Pèmiettons  aux  communautés ,  habitans  et  partrcn- 
iiers  usagers  dénommés  en  l'état  arrêté  en  notre  Conseil , 
<t  exercer  leurs  droits  de  panage  et  pâturage  pour  leurs 
;  ores  el  bétes  au  maille  9  dans  toutes  nos  forêts,  bois  et  buis-* 
tiins,  aux  lieux  qui  auront  été  déclarés  défensables  par  les 
u  ranil»-maîtres  taisant  leurs  visilçs,  ou  sur  les  avis  des  offi- 
<  ier«  des  niaîtrîses,  et  dans  toutes  les  landes  et  bruyères 
<: ^pendantes  de  nos  domaines  i^,  (Art.  1*'.) 

<  JLea  habitans  usagers  donneront  déclaration  du  nom- 
me et  de  la  ^intité  des  bestiaux  qu'ils  possèdent,  ou 
*  -nmnl  à  loim^e ,  dont  seta  fait  rôle  contenant  le  nom 
«c  ceoK  à  ^  ils  appartiendront  «  lequel  sera  porté  au 
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siège  de  la  maîtrisé  9  pour  être  transcrit  en  un  registre  (|tiî 
/'      sera  tenu  au  greffe  ^  et  paraphé  du  maître  et  de  notre  pro- 
cureur ».  (Art.  2.) 

II.  tfc  L^  officiers  assigneront  à  chacune  paroisse ,  ha- 
meau, village  ou  communauté  usagère,  une  contrée  par- 
ticulière, la  plus'  commode  qu'il  se  pourra,  en  laquelle, 
ès-lieux  défeosables  seulement,  les  bestiaux  puissent  èlre 
menés  et  gardés  séparément,  sans  mélange  de  troupeaux 
d'autres  lieux  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  bes* 
tiaux,  et  d'amende  arbitraire,  contre  les  paires,  et  de 
privation  de  leurs  charges  contre  les  officiers  et  gardes  qui 
permettront  on  souffriront  le  contraire ,  et  seront  toutes 
les  délivrances  faites  sans  frais ,  ni  droit ,  à  peine  de  con« 
cussion  »>.  r  Art.  3.  ) 

a  La  déclaration  des  QOntréea ,  et  de  la  liberté  à*y  en-* 
vo}'er  en  pâturage ,  sera  publiée  aux  prônes  des  messes 
des  paroisses  usagcres ,  l'un  dël  dioianclies  du  mois  de 
fi^rier  de  chacune  année,  à  la  diligence  de  notre  procu- 
reur ;  et  sera  le  ceilificat  du  curé  ou  du  sergent  mis  au 
greffe  de  la  maîtrise,  à  sa  diligence,  et  registre  sur  le  re» 
gisti'e  ci-dessus,  sans  frais ,  avec  défenses  aux  usagers  et 
tous  autres,  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  es  autres  lieux, 
à  peine  de  confiscation  et  de  privation  de  leurs  usages  >>. 
(Art.  4.) 

III.  <i  Les  coutumes,  franchises,  usages,  pâturages  et 
mnagea*  seront  réduits  aux  fiefs  et  maisons  usa  gères  seu- 
lement, suivant  les  états  qui  en  ont  été  faits  par  les  comm  is-* 
saires  qui  ont  travaillé  aux  réformations,  ou  qui  seront 
ci-après  dressés  par  les  grands-maîtres,  aux  maîtrises  où 
il  n'y  a  pas  été  pourvu.  lae  àombre  des  bestiaux  sera  pa- 
reillement réglé  par  les  grandsHDiaitres,  eu  égard  à  l'état 
et  possibilité  des  forêts  ».  (  Art.  5.  ) 

IV.  «  Tous  les  bestiaux  appartenant  aux  usagers  d'une 
même  paroisse  ou  hameau,  ayant  droit  <]*usage,  sfiront 
marques  d'uue  même  marque,  dont  rempretnieaera  iniae 
au  greffe,  avant  que  de  les  pouvoir  euvoyer  au  pâtutage  , 
et  chacun  jour  assemblés  en  un  lieu ,  qui  sera  de&ltné 
pour  chacun  bourg ,  \âllage  ou  hameau ,  en  un  seul  trou^ 
peau,  et  conduits  par  un  seul  chemin,  qui  sera  désigné 
par  les  officiers  de  la  maîtrise,  le  plus  c^fnmode  et  le 
mieux  défendu,  sansau'il  soit  permis  de  changer  etyresi^ 
dre  une.  autre  route  allant  et  retournant  »  à  peine  de  con* 
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ftscauoD  des  bestiaux,  amende  arbilraire  contre  les  pro- 
pr/daires  des  bestiaux,  et  de  punition  exemplaire  contre  les 
pâtres  et  gardes  ».  (Art.  6.) 

dLes  particuliers  serout'tenus  de  mettre  au  col  de  leurs 
bestiaux  des  elocheues ,  dont  le  son  puisse  avertir  des 
lieux  où  ils  pourront  s'échapper,  et  faire  dégât,  afin  que 
\qs  pâtres  y  courent ,  et  que  les  gardes  se  saisissent  des 
uétes  écartées  et  trouvées  endommage  hors  les  cantons  dé- 
sigaés  et  publiés  défensables  ».  (Art.  7.  ) 

V.  «  Ne  sera  loisible  à  aucun  habitant  de  mener  ses 
bestiaux  à  garde  séparée ,  ni  les  envoyer  en  la  forêt  par 
sa  femme ,  ses  enfans  ou  domestiques ,  à  peine  de  dix  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois,  confiscation  pour 
ia  seconde,  et  pour  la  troisième ,  de  privation  de  tout 
usage;  ce  qui  sera  pareillement  observé  à  l'égard  des  sei- 
gneurs ,  ecclésiastiques ,  gentilshommes ,  et  autres  person- 
nes indistinctement ,  qui  jouiront  du  droit  comme  habi- 
tant ,  nonobstant  les  droits  de  troupeau  à  part ,  et  toutes 
coutumes  ou  possessions  contraires  ».  (Art.  8.)    / 

i<  Les  pâtres  et  gardes  seront  choisis  et  nommés  an- 
nuellement ,  à  la  diligence  des  procureurs  d^ffîce  ou  syn- 
dics de  chacune  .paroisse  «  ou  principaux  liabitans  d%s 
hameaux  et  villages ,  par  les  habitans  assemblés,  en  pré- 
sence du  juge  des  lieux ,  qui  en  délivrera  acte  sans  frais  « 
ou  du  notaire  ou  tabellion,  et  demeurera  la  communauté 
responsable  de  ceux  qui  seront  choisis  ».  (Art.  9.) 

VL  4(  Ne  pourront,  les  particuliers  usagers ,  prêter  leurs 
noms  et  maisons  aux  marchands  et  habitans  des  villes  et 
paroisses  voisines ,  pour  y  retirer  leurs  bestiaux  ;  et  s'il  s'y 
en  trouvait  qui  fussent  amsi  retires  ou  donnés  frauduleu- 
sement par  déclaration,  ils  seront  confisqués, et  l'usager 
condamné  pour  la  première  fois  en  l'amende  de  cinquante 
livres  ;  et ,  en  cas  de  récidive ,  privé  de  tout  usage  ». 
(An.  10.) 

M  Défendons  à  tous  particuliers  d'envoyer  leurs  bestiaux 
en  pâturage  sous  prétexte  de  baux  et  congés  des  officiers , 
receveurs  ou  fermiers  du  domaine,  même  des  engagistes 
ou  usufruitiers,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  trouvés 
en  pâturage,  et  de  cent  livres  d'amende  »..(Art.  11.) 

VTI.  «  S'il  y  avait  de  jeunes  rejets  en  futaie  ou  taillis ,  le 
ion^  des  routes  ou  chemins  où  Ua  bestiaux  passeront  povAT 
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aller  fei-lieux  destina  au  pâturage ,  en  sorte  que  le  broàsl  * 
ne  se  pût  sûrement  empêcher ,  les  olBciers  tiendront  la 
main  à  ce  qu*il  soit  iait  des  fossés  suffisamment  larges  et 
profonds  pour  leur  conservation ,  ou  les  anciens  relevés  et 
entretenus  aux  frais  et  dépens  de*  communautés  usa  gères, 
par  contribution,  à  proportion  du  noioaibre  des  bétes  qu'elles 
enverront  en  pâturage  ».  (Art.  i3.) 

VIII.  ««  Détendons  pareilleinent  aux  habitans-des  pa- 
roisses  usagères ,  et  à  toutes  personnes  ayant  droit  de  pa- 
nage  dans  nos  forêts  et  bois  «  et  en  ceux  des  ecclésiasti< 
ques ,  communautés  et  particuliers ,  d*y  mener  ou  envoyer 
bètes  à  laine ,  chèvres ,  brebis  et  moutons ,  ni  même  ès- 
landes  et  bruyères ,  places  values  et  vagues  aux  rives  des 
bois  et  forêts,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux,  et  de 
trois  livres  d'amende  pour  chacune  béte.  Et  seront ,  les 
bergers  et  gardes  de  telles  bêtes ,  condamnés  en  l'amende 
de  dix  livres  pour  la  première  fois  «  fustigés  et  bannis  du 
ressort  delà  maîtrise  ^«  eu  cas  de  récidive,  et  demeure- 
ront ,  les  maîtres  propriétaires  des  bestiaux,  et  pères  de  fa- 
mille,  responsables  civilement  des  condamnations  rendues 
contre  les  bergers  ».  (Art.  i3.) 

m  Les  habitans  des  maisons  usagères  jouiront  du  droit 
de  pâturage  et  panage^our  les  bestiaux  de  leur  nourri- 
ture seulement,  et  non  pour  ceux  dont  ils  feront  trafic 
et  commerce ,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  ».  (  Ar* 
ticle  i40 

IX.  Oa  Toit,  par  l'art,  x.*', qu'il  n'y  a  que  les  communes  ,  ou  le« 
particuliers  dénommés  dans  Pérat  arrêté  au  conseil ,  mentionnés  dans 
cet  article  y  qui  puissent  prétendre  des  droits  de  pâturage  dans  les  fo- 
rêts Je  r  ancien  Jomaine  public, 

C*esten  Tain  que  l'on  prétendrait  aujourd'hui  établirde  pareils  droit  s 
sur  des  titres  qui  remonteraient  à  l'époque  de  Tordonnance  de  1669  , 
et  même  au-delà;  il  suffirait ,  aux  termes  de  l'art.- 1."  de  Tarrété  du 
5  Tendémiairean  6  (  ci-aprè.t  rapporté  )  ,  que  ces  droits  n'eussent  pas 
été  compris  dans  l'état  arrêté  au  Conseil ,  pour  qu'ils  ne  pussent  être 
admis  ;  la  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  i.*'  prairial 
an  12,  rapporté  dans  les  Questions  de  Droit  de  M.  Merlin ,  au  mot 
Pâiurage. 

X.  Hais  il  n'en  est  cas  de  même  des  droits  depàluragect  de  pa- 
nage  dans  les  forets  qui  ne  sont  d'-renues  nationales  que  postérieur 

rement  &  la  loi  de  1669  ;  ceux  qui  sont  dans  le  ra.^  d  en  prétendre  , 
ont  été  misa  même  d'en  justifier  par  l'arrêté  du  OouT-prnement  ^  du 

*  Cette  peine  I  pour  la  réoidire ,  est  a}x>lie. 
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'ircndéffliaire  an  6  ,  et  par  la  loi  du  a8  Yw'ntôse  an  il  ^  dont  roîci  les 
^/«positions  :  « 

Arrêté  du  5  vendémiaire  an  6.   (B,  i^ç^^  n,^  l454*^ 

«  Le  pâturage  des  bestiaux  9  dans  les  forêts  nationales  de 
rancien  domaine,  est  interdit  à  tous  particuliers  riverains 
qui  ne  justifieront  pas  être  du  nombre  des  usagers  reconnus 
et  cooservés  dans  les  étals  anciennement  arrêtés  par  le 
ci-devant  Conseil  i>.  (Art.  !•'.) 

(  Il  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts  deve- 
nues naticpaies ,  excepté  aux  usagers  qui  auront  justifié  de 
leurs  droits  par-devant  les  administrations  centrales  des 
départemens ,  contradictoirement  avec  les  agens  nationaux 
forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  y. 
(Art.afc.) 

(i  Ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers  ne  pourront  user 
de  cette  faculté  qu'en  se  conformant  strictement  aux  db- 
positions^coD tenues  dans  le  titre  19  de  l'ordonnance  du, 
mois  d'août  1669  ».    (Art.  3.  ) 

«(  Leurs  bestiaux  ne  pourront  être  conduits  c{ue  dans  les 
parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  défensables  par  les 
a  gens-forestiers,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon- 
i/jnces  et  réglemens  >*.  TArt.  4*) 

i(  Il  ne  sera  déclaré  ae  bois  défensables  que  ceux  qui 
seront  reconnus  être  assez  forts  et  élevés ,  sans  avoir  égard 
i  leur  plus  ou  moins  d'âge,  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
delà  dent  des  bestiaux  ».  (Art.  5.) 

XI.  SiÛTaot  la  loi  du  a&  ventôse  an  1 1  (  B.  26a ,  p.  674  )  ^ 

«4  Les  communes  et  particuliers  qui  se  prétendront  fon- 
dés, par  titres  ou  possession,  en  droit  de  pâturage ,  pacage, 
chaul&ge,  et  autres  usages  de  bois,  tant  pout  bâiinient, 
que  pour  réparations  y  dans  les  forêls  nationales  ,  seront, 
tenus,  dans  les  six  mots  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi ,  de  produire,  sous  récépissé ,  aux  secrétariats 
des  préfectures  et  sous-préfectures  dans  l'arrondissement 
desquelles  les  forêts  prétendues  grevées  desdits  droits  se 
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ts  Led  communes  et  particuliers  dont  les  droits  d'usage 
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ont  été^econnus  et  fixés  par  les  états  arrêtés  au  ci-devant 
Conseil  «  sont  dispensés  de  la  formalité  prescrite  par  l*a  rticte 
précédent»).  (Art.  2.) — (B.  262^p.  (yj^.) 

Ceux  qui  ont  droîl  de  p&rurage  dans  les  forêts  de  l*Etat,  ne  pcuren^  . 
eo  oser  que  dans  les  enaroits  que  les  officie»  des  eaux  et  rorèts  ont 
déclarét  défcns^bles.  L^art.  9  9  lit.  6  de  la  loi  du  29  septembre  1791 , 
dispose  : 

«  Les  conservateurs  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons 
défensables,  dans  les  pâturages,  et  en  feront  publier  la 
déclaration  dans  les  communes  usageres  ». 

XII.  Et  le  décret  impériardu  17  nirôse  an  i3  (  B.  zS,  p*  169)  , 
ajoule  : 

il  Les  droits  de  pâturage  ou  parcours,  dans  les  bois  et  forêts 
appartenant,  soit  à  l'Etat  ou  aux  élablissemens  publies, 
soit  aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exercés  par  les  com- 
munes ou  particuliers,  qui  en  jouissent  en  vertu  de  leurs 
titres  ou  des  statuts  et  usages  locaux,  que  dans  les  parties 
de  bois  qui  auront  été  déclarées  défeusables,  conlormé- 
ment  aux  art,  i.*'  et  3  du  til.  19  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  sous  les  pifoliibitions  portées  eu  l'art.  i3  du  même  titre  ». 
(Art.  I".)  ' 

'  «  En  conséquence,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Vienne,  du  id  fioréal  an  12, 
relatif  au  droit  de  parcours  des  communes  de  Nouaiile, 
Audigné  et  autres,  est  annulé  en  ce  qu'il  contient  de  con-v 
traire  aux  dispositions  desdits  articles  de  Tordonnance  des 
eaux  et  forêts».  (Art.  2.) 

Avis  du  Conseil  d^  état  ^'approuvé  par  Sa  Majesté^  l» 
16  frimaire  an  i^,  (B.ô^^p,  l43.  ) 

«Le  Conseil  d'eiat,  qui,  d'après  le  renvoi  de  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  des  sections  de  législation  et 
des  finances  sur  celui<[u  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
concernant  diverses  questions  qui  lui  ont  éié  proposées 
par  Tadministration  générale  des  forêts,  relativement  aux 
droits  de  pâturage  et  de  parcours  dans  les  tx)ts  et  forêts; 

Xm.  »  Est  d'avis,  sur  la  première  question,  savoir  : 
Oiielle peine  encourt  l* usager  aui  introduit  4^s  bestiaux 
dans  les  hois  non  déclarés  déf ensables  ? 

»  Que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  ne  peuvent  point  être  les 
chèvres,  brebis  et  moutons,  dont  Tintroduclion  est  dcfen- 


PAT  31 

iae  en  tout  temps  dans  les  bois  et  forêts  de  la  couronne  et 
de  TEtat,  par  l'art.  i3,  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669^ 

»Que«  quant  à  l'introduction  des  autres  i>estiaux  dans 
les  bois,  avant  qu'Us  soient  déclarés  défensables,  l'art.  10, 
tit.  32  de  la  même  ordonnance,  y  a  pourvu  :  il  prononce 
la  confiscation  des  bestiaux  trouvés  en  délit  ;  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  être  saisis,  des  amendes  qui  ont 
été  modérées  par  des  réglemens  particuliers,  auxquels  on 
doit  se  conibrmer  dans  chaque  localité. 

»  Le  délit  résuite  de  la  seule  introduction  dans  les  bois 
acvant  qu'ils  soient  défensables,  et  la  peine  est  indépen- 
dante de  la  réparation  des  dommages  causés. 

XrV.  >>Sur  la  seconde  question  :  Si  deux  propriétaires^ 
qui  ont  un  droit  réciproque  de  parcours  sur  leurs  bois^ 
peuvent  y  introduire  de^  bestiaux  avant  que  les  bois  où 
iU  exercent  le  parcours  aient  été  déclarés  défensables  ? 

»  Que  cette  introduction  blesserait  directement  les  inté- 
rêts ,âu  propriétaire,  qui  a  soumis  ses  bois  au  parcours 
quand  ils  ue  peuvent  en  être  dégradés ,  et  non  pas  avant 
qu'ils  soient  en  état  de  le  souffrir;  que  cette  introduction 
est  donc  interdite,  et  qu'elle  est  susceptible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  38  du  tit.  ii  de  la  loi  du  6  octobre  179I9  sur 
IsL  police  rurale. 

»  Mais  la  répression  de  cette  contravention  n'appartient 
point  par  action  principale  à  l'administration  des  forêts. 

XV.  »  Sur  la  troisième  question  :  Si  un  particulier 
peut,  être  empêché  d^introauire  ses  bestiaux  dans  ses 
propres  bois  avant  qu'ils  soient  défensables  ? 

»  Que,  sansdoute,  on  doit  empêcherqu'un  usager  n'exerce 
son  droit  en  un  temps  où  son  usage  détruirait  la  propriété; 
c*est  le  motif  de  la  réponse  à  la  question  précédente.  Mais 
le  propriétaire  qiii  introduit  des  bestiaux  dans  ses  propres 
boi>,  u exerce  ni  un  usage,  ni  une  servitude;  il  use  de  sa 
chose.  La  propriété  consiste  dans  le  droit  d'user  et  d'abuser, 
sa^f  les  intérêts  des  tiers.  Ce  droit  doit  être  respecté,  à 
moins  qu'il  n'en  résulte  de  graves  abus. 

>>  Quel  que  soit  l'intérêt  de  TEtat  à  la  conservation  des 
bois,  on  peut  s'en  remettre  à  celui  des  particuliers  de  ne 
pas  dégrader  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

XVI.  »  Sur  la  quatrième  question  :  A  qui  il  appartient 
de  déclarer  le  temps  ou  les  bois  sont  Jr!f ensables  ? 
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»  Que  Tart.  !•«'  du  tlt.  19  de  l'ordonnance  de  1669,  attri- 
bue ce  droit  aux  grands-maitres,  sut'  les  avis  des  officiers 
des  maîtrises;  que  les  administrateurs-généraux  des  forêts, 
tiennent  la  place  des  grands-maitres »  et  quil  leur  appar- 
tient de  déterminer,  dans  chaque  localité  «  d'après  lavis 
des  conservateurs ,  le  temps  et  1  âge  où  les  bois  seront  dé- 
fensables  ».  Voyez  Délits  forestiers  ^  Forêts^  Parcours. 

PAVÉS-  I.  Par  l'art,  i.*'  de  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances de  Paris ,  da  a  .août  1774  y 

«cil  est  défendu  à  tous  ouvriers,  compagnons  paveurs  et 
carriers,  employés  à  la  fabrication  et  à  la  réparation  du 
pavé  pour  les  routes ,  de  désemparer  les  ateliers ,  et  de 
quitter  leurs  occupations,  sans  un  congé  par  écrit  de  l'en- 
trepreneur, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  »• 

L'art.  6  de  la  même  ordonnance  y  conforme  à  Tarrêt  dn  Conseil , 
du  i.««  juillet  1687, 

«  Défend  à  tous  carriers  travaillant  ^ur  le  pavé  de  Paris 
CM  des  ponts  et  chaussées,  i.«  de  fabriquer  pour  les  entre- 
preneurs aucuns  pavés  de  grès  tendres  ou  d'autres  roches, 
que  ceux  qui  leur  auront  été  indiqués  par  les  inspecteurs; 
a.*  d'une  tabrique  de  moindre  échantillon  que  de  sept  à 
huit  pouces  eÉ  tous  sens,  à  peine  de  confiscation,  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  carriers  contrevenant 
pour  la  première  fois,  et ,  en  cas  de  récidive ,  d'emprison- 
nement, et  de  six  mille  livres  contre  les  entrepreneurs  qui 
auront  fait  fabriquer  ces  pavés». 

II.  Suivant  l'arrêt  du  Conseil  ^  do  26  décembre  t73o  , 

4(  n  leur  est  fait  défenses  de  fabriquer  du  pavé  dans  l'é- 
tendue dç  la  généralité  de  Paris ,  pour  quelques  particuliers 
autres  que  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  sans 
la  permission  expresse,  et  par  écrit,  du  direcieur-génénil 
desdiis  ponts  et  cnaussées,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende, de  confiscation  des  pavés,  chevaux,  voitures,  et  de 
six  mois  de  prison  ». 

tll.  DÎTcra  autres  réglemens  du  Conseil,  des  4  août  178 1,  19 
juillet  1767,  14  novembre  1760,  et  3o  avril  177a ,  font  défenses ,  i  ."lîe . 
dépaver  les  tues  de  Paris ^  les  chaussées  des  faubourgs,  banlieues  et 
ehemins  publics  ;  d^enlever  ancun  pavé,  non  plus  que  les  fers ,  boi« , 
pierres  y  et  autres  matériaux  destinés  aux  ouvrages  publics,  00  mi« 
rn  œuvre,  à  peine  du  carcan;  en  cas  de  récidive,  des  galères;  rr  h 
peine  de  mine  francs  de  dommages  -  intérOls  contre  les  receleurs 
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A^lîM  pav  jjf  9  eî  antres  objets  Tolés }  2.<»  de  troubler  les  paveurs  dans 
]eun  ateliers ,  d*arracher  les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de  l^iirs  ou* 
Tfj^^s  ',  lès  bornes  placées  pour  empêcher  Je  passage  des  Toitures  suc 
Us  accotemens  de  chaussées  ^  celles  qui  défendent  les  parapets  deS 
ponts  ;  les  bornes  milliaires  ,  grandes  ou  petites  ^  et  les  parapets  ou 
anneaux  de  fer  attachés  aux  ponts.  Mais  M.  Merlin  a  remarqué  dans 
son  Répertoire  y  au  mot  Chemin  y  u.*  ii ,  que  tous  ces  réelemena 
étaient  abrogés  dans  leurs  dispositions  pénales ,  en  sorte  qu'il  fondra 
désormais  appliquer  à  ces  différens  crimes  et  délits  ,  les  peines  portées 
parle  nouTeau  Code  pénal  ^  et  punir  ceux  qui  auraient  troublé  les 
parears  dans  leurs  ateliers ,  delà  peine  porlée  par  Part.  488;  et  ceux 
qni auront aonstiait des  payés,  ma tériaiip:,  bornes,  parapets,  etc., 
des  peines  portées  contre  les  yob  simples  6u  les  vols  qualifies ,  suiTBBt 
les  circonstances  qui  les  auront  accompagnés. 

PÉAGE  (  DROIT  DE  ). 

Déclaration  du  3i  mars  i663. 

L  <4  Tout  propriétaire  de  droits  de  péage  est  tenu  de  les 
faire  inscrire  en  gros  caractère,,  dans  un  tableaiud*airain 
ou  de  fer-blanc,  affiché  dans  le  lieu  où  le  paiement  s'en 
doit  faire,  à  tel  endroit  et  hauteur  qu'ils  puissent  être  lus 
facilement. 

>>  A  délaut  dudit  tableau  ainsi  posé ,  tous  marchands  , 
volturiers  et  autres ,  sont  dispensés  de  payer  les  droits. 

V  Et  si  le  lableau  est  dix  ans  sans  être  exposé ,  le  droiK 
est  aboli  ».  (Art.3») 

II.  a  Les  concussions  des  préposés  doi^eiit  être  punies 
corporellement. 

»  Si  le  propriétaire  dudroit  les  a  laissé  commettre  pen- 
dant trois  ans ,  le  péage  doit  être  supprimé  ».  (  Art.  4  et  5.  ) 

m.  «  Les  marchauds  et  voituriers  doivent  prenare  un 
ceriificat  deia  municipalité  du  Heu  du  chargement,  de  la 
quantité,  qualité ,  poids  ou  mesure  de  ce  dont  leur  voiture 
ou  bateau  sera  chargé;  à  cet  elTet,  la  municipntité  vérifie 
le  chargement,  et  peut  recevoir  un  droit  de  dix  sous  ». 

(Arr.7.) 

«  Les  préposés  au  droit  de  péage  doivent  s'en  rapporter 
àceceruficai,  ou  faire  suivre  la  voilure  jusquHiu  heu  de 
son  déchargement,  sans  pouvoir  relarder  sa  course  ». 
(  Art.  8.) 

«(  Si  les  voitures  oulsateaux  contiennent  plus ,  le  sur- 
plus doit  être  confisqué ,  et  les  marchands  et  voituriers 
condamnés  à  une  amende  arbitraire  en  faveur  du  proprié- 
ratre  du  péage  >».  (Art. 9.)  ^ 
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4(  A  défaut  de  préposé  au  momenl  do  passage,  le  voî- 
lurier  peul  passer  outre  sans  payer  ».  (An.  lo.)  voyez  Bacs 

et  Bateaux^  Taxe  y  Transport  de  bois. 

^_.  • 

PÊCHE.  Les  dispositions  de  l^ordonnance  des  eaox  et  for^ft, 
de  1669  y  relatives  à  la  pêche ,  sont  conservées  et  en  pleine  vigueur  , 
avec  quelques  légères  modifications  ,  conformément  à  Tarrèté  da 
Gouvernement ,  du  28  messidor  au  6  ;  à  l'art,  i."  de  la  loi  du  ib  arril 
1791  ;  et  aux  art.  lA  ^  i3  ,  14 ,  i5 ,  16  »  17  et  18  de  la  loi  du  14  floréal 
an  10  y  que  nous  allons  successivement  rapporter  : 

arrêté  du  28  mess^^or  an  6.  ^JB.  2i3  «  ?»."  1925.  J 

I.  «  Les  articles  5,  jusqu'à  ces  rxxxAZypourvM  ^ue  ce  ne 
soit  y  etc.  ;  6,  jusqu^aux  mots,  et  du  carcan ,  etc.  ;  7  »  8  , 
9,  10,  II,  12,  149  17  et  18  du  tit.  3i  de  rordonuanoe 
des  eaux  et  forêts  de  1669 1  relatifs  à  la  police  de  la  pèche  » 
continueront  d'être  exécutés;  en  conséauence,  et  confor- 
mément a  l'article  609  du  Code  des  Délits  et  de^  Peines  « 
les  tribunaux  correctionnels  appliqueront  à  éeux  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  de  ces  articles ,.  les  peines 

3u*ils  prononcent ,  iusc{u*à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
onné  par  le  Corps  législatif  ».  (Art.  i«'.  ) 
<«  lies  articles  ci -dessus  cités  du  titre  3i  de  l'ordon- 
nance de  1669,  seront  réimprimés ,  affichés  et  publiés  dau» 
toute  l'étendue  des  neuf  départemens  reunis  ».  (Art.  2.  ) 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  ainsi 
que  les  articles  précités».  (  Arl.3.) 

Suivent  les  arlîcl'^.s  précitéi  : 

II.  i<  Leur  défendons  pareillement  de  pêcher^  en  quel- 
le ques  jours  et  saisons  que  ce  puisse  être  «  a  autres  heures 
)»  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusques  à  son  coucher;  sinon 
f»  aux  arches  des  ponts,  aux  moulins  et  aux  gords  où  se 
»  tendent  des  dideaux ,  auxquels  lieux  ils  pourront  pécher 
y  tant  de  nuit  que  de  jour».  (Art.  5.) 

IIL  «  Les  pêcheurs  ne  pourront  pêcher  durant  le  temp^ 
»  de  frait  savoir,  aux  rivières  où  la  truite  abonde  sur  tous 
9»  les  autres  poissons  9  depuis  le  i.*'  février  «  jusqu'à  la 
»  mi-mars;  et  aux  autres ,  depuis  le  i.*'  avril  ,  jusqu'au 
¥>  i.**  de  juin;  à  peine  «  pour  ta  première  fois,  ae  vinet 
»  francs  a'amende  et  d'un  mois  oe  prison ,  et  du  double 
)»  de  l'amende  et  de  deux  mois  de  prison  pour  la  seconde  »w 
CArt.6*) 


PÉC  25 

«  Exceptons  toulerols  de  la  prohibition  contenue  eu 
»>  i  article ,  la  pèche  aux  saumons ,  aloses  et  lamproies  , 
»  qui  sera  continuée  en  la  lanière  accoutumée»*  (Art.  7.) 

IV.  a  Ne  pourront  aussi  mettre  bires  ou  uasses  d'osier  à 
»  bout  des  dideaux,  pendant  le  temps  de  frai,  à  peine  de 
»  vingt  francs  d'amende ,  et  de  cpnfiscalion  du  liarnois  , 
»  pour  la  première  fois ,  et  d'être  privés  de  la  pèche  pen- 
»  dant  un  an ,  pour  là  seconde  ».  (Art.  8.  ) 

V.  «  Leur  permettons  néanmoins  d'y  mettre  des  chaus- 
>♦  ses  ou  sacs ,  du  moule  de  dix-huit  ligues  en  carré  (  quatre 
»  centimètres  environ),  et  non  autrement,  sur  les  mêmes 
»  peines;  mais  après  le  temps  de  frai  passé,  ils  y  pourront 
»  mettre  des  bires  ou  nasses  d'osier  à  jour,  dont  les  verges 
»  seront  éloignées ,  les  unes  des  autres,  de  douze  lignes 
»  (vingt-sept  millimètres)».  (Art. 9.) 

VI.  «  Faisons  très-expresses  défenses  aux  maîtres  pê- 
ff  cheurs,  de  se  servir  d'aucuns  engins  et  harnois  pro- 
»  hibés  par  les  anciennes  ordonnances  sur  le  fait  de  la 
5>  pêche,  et  «n  outre,  de  ceux  appelés  ^ïV^j,  tramail^  furets 
V  épervter,  châlon  et  sabre ^  dont  elles  ne  font  pas  de 
»  mention,  et  de  tous  autres  qui  pourraient  être  inventés 
»  au  dépeuplement  des  rivières ,  comme  aussi  d'aller  au 
»  harandage,  et  mettre  des  bacs  en  rivière;  à  peine  de 
>»  cent  francs  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pu- 
>♦  nition  corporelle  pour  la  seconde  ».  (Art.  10.  )  ' 

VII.  a  Leur  défendons ,  en  outre ,  de  bouiller  avec 
>*  bouilles  ou  rabots ,  tant  sur  les  chevrins ,  racines ,  saules, 
>>  osiers,  terriers  et  arches,  qu'en  autres  lieux,  ou  de 
»  mettre  lignes  avec  échels  et  amorces  vives ,  ensemble  de 
T6  porter  cnaines  et  claiVons  en  leurs  batelets ,  et  d'aller 

*  a  la  fare,  ou  de  pêcher  dans  les  noues  avec  filets,  et  d'y 

*  bouiller  pour  prendre  le  poisson  et  le  frai  qui  a  pu  y  être 
^  porté  par  le  débordement  des  rivières ,  sous  quelque 
^  prétexte,  en  quelque  temps  et  manière  que  ce  soit,  à 
»  peine  de  cinquante  francs  d'ameude  contre  les  contre- 
>^  venans,  et  détre  bannis  des  rivières  pour  trois  ans ,  et 
»  de  trois  cents  francs  contre  les  maîtres  particuliers  ou 
t>  leurs  lieutenans  qui  en  auront  donné  la  permission  »• 
(Art.ii.) 

VIIL  <i  Les  pêcheurs  rejetteront  en  rivière,  les  truiteSf 
^  carpes,  barbeaux,  brèmes  et  mouniers  qu'ils  auront  pris» 
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»>  ayant  moins  de  six'pouces  entre  l'œîlet  la  qaeûe ,  et  les 
»  tanches,  |)erches  et  gardons  «  qui  en  auront  moins  de 
»  cinq;  à  peine  de  cent  francs  d'amende,  et  confiscation 
»)  contre  les  pêcheurs  et  marchands  qui  en  auront  vendu 
»  ou  acheté  ».  (  Art.  i  a.  ) 

IX.  M  Défendons  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  les 
»  rivières  aucune  chaux,  noix  vomique,  coque  du  levant , 
»  momie  et  autres  drogues  ou  appâts,  à  peine  de  punition 

»  corporelle».  (Art.  14.) 

«  Défendons  de  prendre  et  enlever  les  épaves  sans  la 
»>  permission  des  ofnciers  de  nos  maîtrises ,  après  la  recon- 
.  »  naissance  qui  en  aura  été  faite,  etqu*eUes  aient  été  ad« 
»  jusées  à  celui  qui  les  réclame  ».  (Art.  17-  ) 

«  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d*aller  sur  les 
»  mares ,  étangs  et  fossés ,  lorsqu'ils  seront  placés ,  pour 
99  eu  rompre  la  glace  et  y  faire  des  trous,  ni  d'y  porter 
»  flambeaux  ,  brandons  et  autres  feux  ,  à  peine  d'être 
»  punis  comme  de  vol  ».  (Art.  j8.  ) 

Loi  dn  l5  açrîl  1791- 

X.  i<  L'Assemblée  nationale,  sur  là  pétition  des  patrons 
pêcheurs  des  ci-devant  provinces  de  Languedoc  et  du 
Roussillon  ,  interprétant  l'article  2  du  décret  du  8  dé- 
cembre, confirme  la  défense  portée  par  ledit  décret ,  d'exé- 
cuter la  pêche  aux  boeufs ,  avec  des  filets  dont  les  miailles 
seraient  au-dessous  de  neuf  lignes  dans  la  partie  inférieure, 
de  dix  lignes  dans  la  partie  moyenne ,  et  de  dix*huit  lignes 
dans  la  partie  supérieure;  l'usage  même  de  ces  filets  pour 
la  pêche  aux  bœufs,  et  toute  espèce  de  pêche  à  la  trame  , 
ne  pourra  être  permis  depuis  le  i  .*'  avril  jusqu'au  !.•'  juillet; 
dans  tonte  autre  saison  de  l'année ,  et  en  se  conformant 
aux  dimensions  prescrites  pour  les  mailles  des  filets  ,  la 
pêche  aux  bœufs ,  et  celle  dtte  à  la  traîne ,  pourront  s'exé- 

'cutersur  les  côtes  des  ci-devant  provinces  de  Lrtnguedoc 
et  de  Koussillon  ».  (Art.  i".  ) 

Loi  dn  i^  floréal  an  io«  (B*  187,^.  M^*J 

XI.  TiT.  V. . .  .*  «  A  compter  du  1  .•'  vendémiaire  pro- 
chain •  nul  ne  pourra  pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières  ua* 
vigables ,  s'il  n'est  muni  d'une  licence ,  ou  s'il  n'est  ad- 
judicataire de  la  ferme  de  la  pêche,  conformément  aux 
articles  suivans  ».  (  Art.  la.  ) 
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n  le  Gouvernement  déterminera  lés  parties  des  fleuves 
et  rivières  où  li  jugera  la  pèche  susceptiole  d*étre  mise  eu 
ferme,  et  il  réglera  «  pour  les  autres,  les  conditions  aux- 
quelles seront  assujettis  les  citoyens  qui  voudront  y  pêcher 
niovenuant  une  licence  ».  (  Art.  i3.  ) 

^I.  K  Tout  individu  qui  ,  n'étant  ni  fermier  de  la 
pêche 9  ni  pourvu  de  licence,  péchera  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  autrement  qu'à  la  ligne  flottante,  et 
à  la  main,  serg  condamné, 

»  1.*  A  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  ni  excéaer  deux  cents  francs  ; 
)»  2.*  A  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche; 
»  3.«  A  des  dommages-intérêts  envers  le  fermier  de  la 
pèche,  d'une  somme  pareille  à  l'amende. 
y>  L'amende  sera  double  en  ças^de  récidive»^.  (  Art.  i4-  ) 
«  Les  délits  seront   poursuivis  et  punis  de  la  même 
manière  que  les  4(^lits  foUestiers  ».  (  Art.  i5.) 

XIU.  44  Lesgords,  barrages  et  autres  élablissemens  fixes 
de  pêche  «  construits  ou  à  construire,  seront  pareillement 
affermés,  après  qu'il  aura  été  reconnu  qu'ils  ne  nuisent 
point  à  la  navigation  ;  qu'ils  ne  peuvent  produire  aucun 
attérissement  dangereux  ;  et  que  tes  propriétés  riveraines 
n'en  peuvent  souffrir  de  dommage».  (>^rt.  i6.) 

«  LA  police ,  la  surveillance  el  la  conservation  de  la 
pêche ,  seront  exercées  par  les  agens  et  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière ,  en  se  coinormant  aux  dispositions 
présentes  pour  constater  les  délits  forestiers  ».  (Art.  17.  ) 

«  Les  fermiers  de  la  pêche  pourront  établir  des  gardes* 
pêche,  a  la  charge  d'obtenir  Tiipprobation  du  conservateur 
des  forêts ,  et  de  les  faire  recevoir  comme  les  gardes-fo- 
resliers  ».(Art.  18.) 
L'arrêté  da  17  nivôse  an  12  (  B.  334  >  P*  ^^'  )  ?  cli'^po.^e  : 

XIV.  L'article  i4»  titre  5  de  la  loi  du  14  floréal  an  10, . 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
tout  individu  autre  que  les  fermiers  de  la  pêche  ou  le  pourvu 
de  licence ,  ne  pourra  pêcher  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  qu'avec  une  ligne  flottante'  tenue  à  la  main  ». 
(Arr.  I".) 

«Yc^Tx  du  Conseil  d^éial^  approuvé  par  Sa  "Majesté  le 
3o  pluviôse  an  i3.  (B.  56,  /?.  553.^ 

XV.  M  Le  Conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  de 


28  PÊC 

S.  M.  l'Empereur,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
Tintérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif 
à  la  question  de  ^voir  à  qui  des  propriétaires  riverains 
ou  des  communes  appartient  la  pèche  des  rivières  non 
navigables  ; 

V  Considérant,  i.*  que  la  pêche  des  rivières  non  navi- 
gables faisait  partie  des  droits  féodaux ,  puisqu*elle  était 
réserva ,  en  France ,  soit  au  seigneur  haut-justicier ,  soit 
au  seigneur  du  fief; 

»  2.*  Que  l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite,  non  au 
profit  des  communes  ,  mais  bien  au  profit  des  vassaux, 
qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
propriétés  ; 

»  3."*  Que  les  propriétaires  riverains  sont  exposés  à  tous 
les  incouvéniens  attachés  au  voisinage  des  rivières  non 
navigables  (dont  les  lois,  d'ailleurs,  n*out  pas  réservé  des 
avant-bords  destinés  aux  usages  publics  )  ;  que  les  lois  et 
arrêtés  i  du  Gouvernement  les  assujettissent  à  la  dépense 
du  curage  et  à  l'entretien  de  ces  rivières,  et  que,  daas  les 
principes  de  l'équité  naturelle,  celui  qui  supporte  les  charges 
doit  aussi  jouir  des  bénéfices;  ^ 

»  4*''  Enfin ,  que  le  droit  de  pêche  des  rivières  non 
navigables  accordé  aux  communes ,  serait  une  servitude 
pour  les  propriétés  des  particuliers ,  et  que  cette  servitude 
n'existe  point  aux  termes  du  Code  civil; 

»  Est  d'avis  que  la  pêche  des  rivières  non  navigables 
ne  peut,  dans  aucu  cas,  appartenir  aux  communes  ;  que 
les  propriétaires  riverains  doivent  en  jouir ,  sans  pouvoir 
cependant  exercer  ce  droit  qu'en  se  conformant  aux  lois 
générales  ou  réglemens  locaux  concernant  la  pèche ,  ni  le 
conserver  lorscjue,  par  la  suite,  une  rivière  aujourd'hui  ré- 
putée nou  navigable  deviendra  navigable;  et  qu'en  consé- 
quence tous  tes  actes  de  l'autorité  administrative  qui  au- 
raient mis  des  communes  en  possession  de  ce  droit,  doivent 
être  déclarés  nuls  »•  Voyez  Rivière, 

PECHE  EN  MER.  Lc«  règles  générales  relatîres  à  la  pèelie  en 
mer  ,  sont  qoDsLgnées  dans  Vordoonaoce  de  la  taariiie ,  da  i68i  ;  elles 
ont  élé  modifiées  par  les  réglemens  postérieurs  ;  et  nous  ne  rappor- 
terons ici  de  cet  te  ordonnance  et  de  ces  réglemens,  que  les  dûposîtions 
qui  coostiUieDt  le  dernier  état  de  la  Jégislatiou  sur  cette  ma  libre  r 
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§  l"- 

De  Ut  liberté  de  la  pêche. 

L'art,  i."* y  tit.  i.'f,  Viv.  5 de  1  ordonnance  de  1681,  est aiosi conçu  .* 

I.  i<  Déclarons  la  pêche  de  la  mer  libre  et  commune  à 
tons  DOS  sujets,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire,  tant 
en  pleine  mer  que  sur  les  grèves ,  avec  les  filets  et  engins 
permis  par  la  présente  ordonnance  ». 

Cstte  liberté  de  la  pêche  doit  être  néanmoÎDS  entendue  de  manière 
à  ce  que  ceux  qui  en  usent  ne  se  nuisent  pas  entre  eux;  c'est  pour 
eela  qae  l'article  i3,  titre  10  de  la  déclaration  du  18  mars  1727,  n'ex^ 
cep  te  que  les  parcs  et  pêcherifs  oii  il  n'est  pas  permis  d'aller  pêcher, 
ni  même  d'en  approcuer  li  cette  fin  plus  pr^s  que  de  dix  brasses. 

II.  «  Nos  sujets  qui  iront  faire  la  pèche  des  molues ,  ' 
harengs  et  maquereaux  sur  les  côtes  d'Irlande  9  d'Ecosse  , 
Angleterre  et  l'Amérique,  et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
et  généralement  dans  toutes  les  mers  ou  elle  se  peut  faire, 
seront  tenus  de  prendre  un  congé  de  l'amiral  pour  chaque 
voyage  «.  (  Art.  2.  ) 

i<  Et  quant  à  nos  sujets  qui  font  la  pèche  du  poisson 
frais,  avec  bateaux  portant  liiât,  voiles  et.  gouvernail,  ils 
seront  seulement  tenus  de  prendre  un  congé  chacun  an^ 


quelque  flotte,  ou  fait  quelqu< 

mer  ,  doul  ils  feront  leur  déclaration  aux  ofBciers  de  l'ami- 

rauië,  cjui  la  recevront  sans  aucun  frais  ».  (  Art.  3.  ) 

Des  diverses  espèces  '  de  filets  ,   des  parcs 

et  pêcheries.  \ 

'  ni.  Les  tit.  2  et  5  du  cinquième  lirre  de  l'ordonnance  de  i68r, 
eraîent  déterminé  arec  beaucoup  de  précision,  les  formes  et  les  dimen- 
»ioD«  des  filets ,  des  parcs  et  des  pêcheries  qui  pouvaient  être  employés 
a  la  pèche  en  mer ,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  péchât  le  frai  et  les 
poissons  du  premier  âge  ;  mais  den  pêcheurs  avides  ayant  trouvé  les 
Bioyr-Ds  d'abuser  des  engins  et  filets  permis  par  ^ordonnance ,  et 
rao^é  de  grands  préjudices  ^  la  pêche,  ii  a  fallu  en  interdire  quelques- 
«a«  y  changer  les  formes  et  les  dimensions  de^  autres  ;  c\st  dans  cet 
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objet  qu'ont  été  rendue^  les  déclara  tiens  des  a3  aTril,  24  déceubre 
1726,  18  mars  l'jvj ,  qui  sont  encore  en  vigueur  j  nous  allons  ea 
transcrire  les  principales  dispositions  : 

Déclaration  du  23  avriî  ij26. 

«(  Louis,  etc. 

IV.  >»  Défendons  k  toutes  personnes ,  de  c[uelque  qualité 
et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  faire  faire  Iff  pêche  du 
poisson  avec  rets,  blets  ou  tranieaux  nommés  dreiges  on 
dragues^  à  peine  de  confiscation  des  bateaux,  rets,  filets 
et  poisssous,  et  de  cent  livres  d'amende  «  contre  le  maître, 
et  icelui  déclaré  déchu  de  sa  qualité  de  maître,  sans 
pouvoir  en  faire  aucune  fonction  à  l'avenir,  ni  même  d'être 
reçu  pilote ,  pilote-lama neur  ou  locman;  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, de  trois  ans  de  galère  ».  (Art.  !•'•) 

,  «  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  traîner  à  la 
mer,  le  long  des  côtes  et  aux  embouchures  des  rivières,  des 
seines,  collerets,  traines ,  dranets ,  draignaux,  draveiieis 
et  autres  semblables  filets  et  instrumens  trainans,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  premier  des  présentes  ». 
(Art.  19.) 

<(  Défendons ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux  pêcheurs  qiû 
se  seiirent  des  rets  nommés  picots ,  de  traîner  leurs  filets  à 
la  mer  pour  faire  la  pèche,  ni  de  se  servir,  pour  battre 
l'eau,  piquer  et  brouiller  les  fonds,  de  perches  ferrées  et 
pointues,  de  cablières,  pierres,  boulets,  chaînes  de  fer 
et  tous  autres  instrumens  ».  (  Art.  ao.  ) 

«  Faisons  aussi  défenses  à  tous  pécheurs  et  autres ,  soua 
les  mêmes  peines,  de  se  servir  de  muletières  et  detrameaux 
dérivans  à  la  marée ,  tant  avec  bateau  que  sans  bateau  , 
en  quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être;  comme  aussi  de  faire  la  pêcne  de  la  petite  traîne, 
dreige  ou  drague ,  nommée  cauche  ou  chausse ,  «t  celle 
de  la  dreige  ou  drague,  armée  «et  montée  dç  fer  ».  (Ar- 
ticle 21  ) 

V.  <«  Les  pécheurs  et  tous  autres  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu  ils  soient ,  qui  auront  des  trameaux  pour  la 
dreige,  des  muletières,  des  trameaux  dérivans,  des  cnausses 
ou  couches  ,  des  sacs  servant  à  la  dreige  ou  drague 
armée  de  fer ,  des  seines ,  collerets,  corets ,  traines ,  dra- 
nets, draignaux,  dravenets,et  toutes  autres  espèces  da 
rets,  fileta,  engins  et  instrumens  trainans,  connus  soua 
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quelgue  dénomination  que  ^puisse  être,  seront  ténus  de 
les  démonter  et  de  les  emplover  à  d'autres  usages  -,  dans 
le  terme  d'un  mois  du  jour  oe  l'enregistrement  des  pré- 
sentes, au  siège  de  l'amirauté  de  leur  ressort»  à  peine, 
apiès  ledit  temps  passé ,  de  cent  livres  d'amende  et  de 
coofiscaliou  desdils  rets,  filets  et  instrumens,  que  nou^i 
ordonnons  être  brûlés  publiquement,  et  les  armures  de  fer, 
conâsquées  et  brisées  ».  (Art.  22.) 

yi.  »  Défendons  en  conséquence  aux  marcha^^ds  fabrica- 
leurs  de  rets ,  intéressés  aux  pèches ,  maîtres  et  compa- 
fanons  pécheurs*  et  à  toutes  sortes  de  personnes  ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  «  de  faire 
ou  fat)riquer,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  traîneaux 
(le  dreige,  tranoieaux  et  muletières  dérivans,  chausses  ou 
cauches,  sacs  servant  à  la  dreige  ou  drague  armée  de 
1er,  et  toutes  autres  espèces  de  reis ,  engins  et  instrumens 
défendus  par  l'article  précédent,  à  peine  de  confiscation 
d'iceux,  et  de  trois  cents  livres  d'amende;*  le  tiers  appli* 
cable  au  dénonciateur  ».  (  Art.  23.  ) 

y  II.  «  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  portées  par  le  premier  article  (\es  présenles  , 
de  pécher  ni  faire  pécher  avec  quelque  sorte  de  filets  , 
iaatrumeni  et  engins  que  ce  soit,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  aucun  frai  de  poisson,  connu  sous  les 
noms  de  blanche  ,  mélie,  menusse  ,  sauxuonelle,  guildre  « 
mauve,  semence,  et  sous  quelque  autre  nom  et  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  d'en  saler  ni  d'en  vendre,  sous 
?uelque .  prétexte  et  pour  quelque  usage  que  ce  soit  )>• 
Art.  a8.) 

44  Défendons  à  tous  marchands,  chasse-marées  ,  ma" 
rajeurs ,  poissonniers ,  vendeurs  et  regrattiers  de  poissons , 
d'acheter  ni  d'exposer  en  vente  aucun  frai  de  poisson , 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ».  (Art.  29.) 

f(  Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes, 
de  qi^lque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  , 
d'enlever  ou  faire  enlever  du  frai  de  poisson  ,  soit  pour 
nourrir  les  porcs ,  volailles  et  autres  animaux,  fumer  et 
engraisser  les  terres  et  le  pied  des  arbres ,  et  pour  tout 
autre  usage  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  confiscation  des 
chenaux  et  harnois,  de  cinq  ceuts  livres  d'amende  pour 
!a  première  fois,  et  de  punition  corporelle,  en  cas  de  ré- 
ôaxve  »«  (Art.  3o.) 
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«  Déclarons  comprendre  sous  le  nom  de  frai  de  poisson , 
tous  les  petits  poissons  nouvellement  éclos ,  et  qui  n'aiH 
ront  pas  trois  pouces  de  longueur  au  moins  entre  ToBit  et 
la  queue  ».  (Art.  3i.) 

«  Permettons  néanmoins  aux  pécheurs ,  et  à  tous  autres  « 
de  défouir  des  sables  qui  restent  à  sec  de  basse  mer,  les 
poissons  qui  s'ensablent,  pour  servir  d'appât  à  leurs  pèches , 
telles  que  sont  les  éguilles,  équilles,  lançons  et  autres  jpois- 
sons  de  semblable  espèce,  tels  qu'ils  puissent  être  )».  (^Ar- 
ticle 32.  ) 

VIII.  «  Défendons  h  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  que  ce  soit ,  de  jeter  dans  tes  eaux  de  la  mer, 
le  long  des  côtes  et  aux  embouchures  des  rivières ,  dans 
les  mares  et  les  étangs  salés,  aucunes  chaux,  noix  vomtques, 
noix  de  cyprès,  coques  de  Levant ,  momie,  musc  et  autres 
drogues,  pour  servir  d'appât  et  empoisonner  le  poisson ,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  ibis , 
et  de  mille  livres,  en  cas  de  récidive  ».  (Art.  33.) 

«  La  pèche  de  l'huître  continuera  d'être  faite  avec  la 
dreige  armée  de  fer,  de  la  même  manière  et  ainsi  qu'elle 
s'est  pratiquée  jusqu'à  présent  ».  (Art.  36.) 

La  pèche  du  pois^son  nommé  hfanche  ou  h/anquet^  donnant  aussi 
lieu  h  la  destruction  du  frai ,  fut  défendue  par  une  vléclaratiou  du  a 
Sipptembte  1726  ;  et  1^24  décembre  sulvaut,  il  intiTTiot  une  nouvelle 
déclaration  sur  celte  espèce  de  pèche  ,  portant  : 

IX.  «  Faisons  défenses  aux  pécheurs  faisant  leurs  pêches 
à  la  mer,  et  à  tous  autres ,  de  pécher  ou  faire  pécher ,  avec 
quelques  sortes  de  filets  ,  instrumens  et  engins  que  ce  soit , 
ni  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  le  poisson 
nommé  blanche  ou  blan^fuet^  ni  aucun  frai  de  poisson 
connu  sous  les  noms  de  blanche,  mélie,  menusse,  saumo- 
nelle ,  guildre ,  manne,  semence,  et  sous  quelque  autre 
nom  et  dénomination  que  ce  puisse  être,  d'en  saler  ni  d'en 
vendre ,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  usage  que 
ce  soit,  à  peine  de  confiscation  des  bateaux,  rets,  filets» 
engins ,  instrumens  et  poissons ,  et  de  cent  livres  d'amende 
contre  le  maître ,  et  icelui  déclaré  déchu  de  sa  qualité  de 
maître ,  sans  pouvoir  jamais  en  faire  aucunes  fonctions ,  ni 
être  reçu  pilote,  ni  pilote-lamaneur,  ou  locman  ;  et,  en  cas 
de  récidive ,  de  trois  ans  de  galère  »>•  (  Article  i^.  ) 

i^  Faisons  pareillement  défenses,  sous  les  mêmes  peines» 
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aur  pêcbeurs  rî%'eraîns ,  tendeurs  d&bi)sse  eau ,  et  à  tous 
auired  laiiaiit  leur»  pèches  le  long  des  cètet  et  aux  embou- 
chures des  rivières  ,  de  pécher  ou  faire  pêcher,  saler  ou 
vendre  ledit  poissgii  nommé  blanche  ou  blan^fuet^  ni 
aucun  frai  de  poisson».  (Art.  2.) 

«  Défendons  aussi ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  tous  pê*- 
cheurs ,  fermiers  des  parcs  et  d'autres  pêcheries  exclu- 
sives, de  pécher  ou  faire  pêcher  dans  l'enceinte  desdits 
parcs  ou  pêcheries  exclusives ,  de  saler  ni  vendre  ledit 
poisson  nommé  blanche  ou  hlan^uet ,  lii  aucun  frai  de 
poisson  ,  de  quelque  nature  qu'il  soit  ».  (  Arl.  3.  ) 

<«  Ordonnons  que  les  parcs  et  autres  pêcheries  exclusives 
où  il  aura  élé  péché  deux  fois  dudit  poisson  nommé  blanche 
ou  blanquet^  ou  du  frai  de  poisson,  seront  détruits ,  san» 
pouvoir  être  rétablis  par  la  suite,  sous  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  que  les  propriétaires 
d'ireux  soient  privés  du  droit  de  parc  et  de  pêcherie  ex- 
clusive». (Art.  4.) 

«  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  puissent  être,  d'enlever  ou  taire 
enlever  le  poisson  nommé  blanche  ou  blan^net ,  ni  aucun 
frai  de  poisson,  soit  pour  nourrir  les  porcs,  volailles  et 
autres  animaux,  fumer  et  engraisser  les  terres  et  le  pied 
des  arbres,  et  pour  tout  autre  usage  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et  harnais ,  et  de  cinq 
rants  livres  d'amende ,  pour  la  première  fois  ,  et  de  puni* 
tioii  comorelte,  en  cas  dfe  récidive  ».  (  Aru  5.  ) 

X.  «  Défendons  à  tous  marchands,  chasse-marées,  ma- 
rajeurs ,  poissonniers ,  vendeurs,  regrattiers  de  poisson, 
et  à  tous  autres,  ensemble  à  tous  receveurs,  commis  et 
autres  chargés  delà  vente  du  poisson,  forains  et  étrangers  ^ 
d'acheter  m  exposer  en  vente  le  poisson  nomme  blanche 
ou  blanquet^  ni  aucun  frai  de  poisson,  à  peine  de  saisie  et  de 
confiscation,  et  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  pre« 
ixiière  fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive)». 
(Art,.  6.) 

;  ««Déclarons  les  pères,  mères  et  chefs  de  famille,  res- 
ponsables des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  et  autres 
qui  demeureront  avec  eux ,  et  les  maîtres  de  celles  aux- 
quelles leurs  valets  et  domestiques  auront  été  condamné» 
pour  contravention  aux  présentes ,  etc.  ».  (  Art.  7.  ) 
Qomt  aux  dÎTerses  espèces  de  parcs  et  pdchehes  pemiises  )i  )a  côle^ 

Tomi  IIL  '  3 
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il  j'a  été  pourra  parla  déclaration  du  i8  mars  1727,  ainsi  qu'il  suit  r 

TITRE   PREMIER. 
Des  hautS'parcs.  • 

XI*  a  Les  mailles  des  filets  servant  aux  pêcheries  nommées 
hauts-parcs  ou  étangs  ^  étales^  hautes-p entières ^  hauts^ 
ètaliers  ^  palis  ^marsaîques  e\  /iaranguiêres^  seront  d*ua 
pouce  ou  de  neuf  lignes  en  carré ,  et  le  filet  sera  tendu  en 
telle  sorte ,  que  le  bas  ne  touche  point  aux  sables ,  et  quil 
en  soit  éloigné  de  trois  pouces  au  moins  ».  (  Art.  I*^  } 

H  Les  perches  sur  lesquelles  les  filets  desdites  pècaeries 
seront  tendus,  auront  au  plus  quinze  pieds  de  hauteur  « 
hors  des  sables  »  seront  éloignées  les  unes  des  autresde  huit 
pieds  au  moins ,  et  plantées  en  droiteligne  d*un  bout  à  terre, 
et  de  Tautre  à  la  mer;  permettons,  néanmoins,  aux  pêcheurs 
de  faire,  aux  extrémités  de  la  ligne  du  côté  de  la  mer^ 
une  espèce  de  demi-enceinte  ou  crochet ,  qui  sera  formée 
avec  de  pareilles  perches ,  et  garnie  d'un  semblable  filet  ». 
(Art.  2.) 

«  Ordonnons  à  tous  ceux  qui  pratiqueront  lesdites  pêche- 
ries ,  de  les  éloigner  les  unes  aes  autres  de  six  brasses  au 
moins».  (Art.  3.) 

«Les  rets  entre  roches ,  traversis  et  muletières, seront 
censés  du  genre  des  hauts-parcs,  et,  comme  tels ,  nous  per« 
mettons  à  ceux  qui  les  voudront  pratiquer,  de  les  former 
avec  des  perches  de  qiunze  pieds  de  haut,  et  des  filets  ayant 
las  mailles  d'un  pouce  ou  neuf  lignes  de  haut  au  moins  en 
carré ,  à  condition  de  se  conformer ,  pour  le  surplus ,  à  la 
police  établie  pour  les  hauts-parcs  ».  (  Art.  4*  ) 

«  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  et  à  tous  antres,  de  ea 
servir  des  filets  des  hauts*parcs  pour  garnir  aucune  autrs 
pêcherie  que  ce  soit  91.  (Art.  5.  ) 

A  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titra 
seront  exécutées^,  a  peine ,  contre  les  contrevenans ,  da 
confiscation  des  filets  et  des  perches  sur  lesquelles  ils  se* 
ront  tendus,  et  de  vingt-cinq  livres  d'amende  ponr  la  pre- 
mière fois;  de  pareille  confiscation  et  de  dnquânte  livres 
d'amende ,  en  cas  de  récidive v.  (Art.  6.) 

'  i<  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries  contenues  an  pré-* 
sent  titre,  avec  les  filets  y  mentionnés,  dont  les  mailler 
sont  au-dessous  de  deux  pouces  eu  carré ,  que  parce  qu'il  nm 
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^ypeut  prendre  que  des  poissons  passagers  àjla  côte,  tels  que 
\ont  les  jiarengs,  celans,  sardines,  maquereaux,  sansonnets. 


s' 

sont  „  ,  .  ,        ^ , 

rabiots,  bars,  mulets,  lieux ,  écolins  et  surmulets ,  qui  se 
jnaillent  dans  lesdits  filets  ».  (  Art.  7.  ) 

TITRE    IL 

Des  bas-parcs, 

Xn.  «  Les  filets  servant  aux  pêcheries  nommées  bas-paroft 
ou  iouroées ,  fouréçs,  fouresses ,  courtines,  bas-étaliers  el 
venets,  aui'ont  les  mailles  de^deux  pouces  au  moios -en 
carré,  et  ils  seront  attachés  à  des  pieux,  piquets  ou  pio<* 
cbons  plantes  ,  à  cet  effet ,  dans  les  sables  sur  lesquels 
le  filet  sera  tendu ,  sans  qu'il  y  puisse  être  enfoui  »•  (  Aih 
ticle  i«'.) 

«  Les  pieux,  piquets  ou  piochons  qui  formeront  les- 
dites  pècoeries ,  auront  au  plus  quatre  pieds  de  hauteur 
hors  des  sables  ;  ils  pourront  être  plantés  eu  équerre ,  fer- 
à-cheval  ,  demi-cercle  ou  crochet ,  et  seront  éloignés  le$ 
uns  des  autres  d'une  brasse  au  moins  »«  (  Art.  2.  ) 

«  lj*ouverlure  ou  embouchure  des  pêcheries  qui  seront 
formées  en  équerre ,  fer-à-cheval  et  en  demi-cercle ,  ne 
pourra  èire  que  de  cinquante  brasses  au  plus  ».  (Art.  3.  ) 

«Lesdiles  pêcheries  formées  en  équerre  ne  pourront  avoir 
lesailes,  pannes,  brasses  ou  côtés  que  de  cinquante  brasses  da 
iong  ;  et  celles  formées  en  fer-à-cheval,  et  en  deaii-cercle  om 
crochet,  ne  pourront  avoir  que  cent  brasses  de  contour  v^n 
sorte  que,  pour  la  garniture  de  chacune  desdites  pêcheries,  il 
ne  puisse  être  employé  que  cent  brasses  de  filets».  (Art.  4-) 

K  Ordonnons  aux  pêcheurs  et  à  tous  autres  qui  pla  nteront  \ 

les  pieux,  piquets  ou  piochons  de  leurs  pêcheries  en  form^ 
d'équerre,  de  les  placer  en  ligne  droite,  pour  ne  former 
qu'un  seul  angle  dans  le  fond  de  la  pêcherie».  (  Art.  5.)  > 

^  Lesdites  pêcheries  ne  pourront  être  établies  qu'à  la 
distance  de  vingt  brasses  les  unes  *des  autres;  il  pourni 
néanmoins  en  être  placé  d'autres  au-dessus  et  au-dôssous 
des  pêcheries  déjà  établies,  pourvu  qu'elles  soient  sur  la 
même  ligne,  allant  de  la  côte  à  la  mer,  et  à  la  distance  de 
dix  brasses  au  mohis  de  Tangle  ou  du  fond  de  la  pêcherie 
qui  en  sera  la  plus  proche  ».  (  Ait.  6.  )  '^ 

«  Toutes  lesdites  pêcheries,  soit  qu'elles  soient  placées 
les  ânes  au-dessus  des  autres,  ou  quelles  le  soient  à  côté, 
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seront  censées  du  gçi)re  des  bas -parcs,  et,  comme  lellos, 
ne  pourront  être  montées  que  d'un  filet  ayant  les  maillas 
de  deux  pouces  en  carré»  qui  ne  pourra  être  enfoui  dans 
le  sable  >».  (Art.  7.) 

<c  II  pourra  être  mis  au  Tond  desdiles  pêcheries,  des  gui- 
deaux,  benfitres,  verveux  et  autres  insirumens  dénomuies 
au  tit.  5  des  présentes,  pourvu  qu'ils  soient  faits  dans  la 
forme  qui  y  sera  prescrite  ».  (  Art.  8.  ) 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titre ^ 
seront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenans,  de 
confiscation  des  filets  et  des  pieux,  piquets  ou  piochons 
sur  lesquels  ils  seront  tendus,  et  de  vinei-cinq  liyres  d'à* 
mende  pour  la  première  fois,  de  pareille  confiscation»  et 
«ie  cinquante  livres  d'amende,  en  cas  de  récidive  >».  (Art  9.) 

TITRE   IIL 
Des  parcs  de  filets  couverts  et  non  couverts, 

Xni.  «  Les  rets  servant  à  la  pêcherie  des  paires  de  filets, 
soit  couverts  ou  non  couverts ,  qui  sont  aussi  connus  socls  le 
nom  de  perd-'temps  ^  auront  les  mailles  de  la  chasse,  âe 
l'enceinte  et  de  la  couverture,  de  deux  pouces  au  moins  en 
carré  ».  (Art.  !•'.) 

a  Ils  seront  attachés  sur  des  pieux,  piquets  ou  piochons, 

Jui  ne  pourront  être  élevés  que  de  €[uAtre  pieds  au-dessus 
es  sables,  et  seront  tendus  de  manière  que  le  bas  n'y  soit 
point  enfoui»».  (Art.  2.) 

i«  Les  pieux,  piquets  ou  piochons,  tant  de  l'enceinte  que 
de  la  chasse  du  parc,  seront  éloignés  au  moins  d'une  brass# 
les  uns  des  autres  ».  (  Art.  3.  ) 

«  La  longueur  de  la  chasse  qui  aboutit  à  l'endxxjchure  da 
parc,  ne  pourra  être  que  de  trente  brasses  au  plus  ».  (Art.  40 
«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titre, 
seront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenans,  de  con« 
fiscation  des  filets  et  des  pieux,  piquets  ou  piochons,  sur 
lesquels  ils  seront  tendus,  et  de  vingt-cinq  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  de  pareille  confiscation,  et  de  cin- 
quante livres  d'amende,  en  cas  de  récidive  ».  (Art.  5.) 

TITRE  IV. 
Des  ravoirs. 
XlV.  MLes  filetsservantaux  pêcheries  nommées  ravoirs 
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amples  ou  rets  entré  Veau^  auront  les  mailles  de  deux 
]XKJces  au  moins  en  carré;  et  ceux  servant  aux  ravoirs  ou 
j«ls«atre  Teau,  tramaillës,  auront  les  mailles  de  la  toile* 
nappe.  Que  ou  ret  du  milieu^  de  deux  pouces  aussi  en  carré 
aa  moins ,  el  celles  des  trameaux  ou  hameaux  qui  sont  de» 
deux  côtés ,  seront  de  neuf  pouces  au  moins  en  carré  »• 
(Art.  !•'.) 

is  Lesdits  filets  seront  attachés  à  des  pieux ,  piquets  ou 
piochons ,  et  ils  y  seront  tendus  de  manière  que  le  bas,  qui 
sera  retroussé,  soit  éloigné  du  sable  de  six  pouces  au  moins». 
(Art- a.) 

«  Les  pieux,  piquets  ou  piochons,  qui  formeront  lesdites 
pêcheries,  auront  au  plus  quatre  pieds  de  hauteur  hors  des 
sables;  ils  seront  éloignés  d'une»  brasse  au  moins  les  uns 
des  autres,  et  plantés  en  droite  ligne  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Chacune  desdiies  pêcheries  sera  éloignée  Tune  de 
Tant re  de  di;i(  brasses  au  moins  »«  (Art.  40 

M  Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titroi 
seront  exécutées,  A  peine,  contre  les  contrevei;ians  ,  de 
contiscation  des  filets  et  des  pieux,  piquets  ou  piochons 
sur  lesquels  ils  seront  tendus  ;  et  de  vingt-cinq  livres  d'a« 
xuende  pour  la  première  fois;  et  de  pareille  confiscation, 
et  de  cinquante  livres  d'amende ,  en  cas  de  récidive  ». 
(An.  5.  )         . 

TITRE    V. 

* 

De  la  pêcherie  nommée  guideaux  à  bas-étalier  ^  et  de 
celle  nommée  benâtre  et  verveux,  et  autres  pêcheries 
non  flottées ,  montées  sur  piquets. 

XV.  «  Les  filets  qui  serviront  aux  pêcheries  nommées 
guideaux  à  has'étaliers  eX  guideaux  voians^  aux  benâtres 
vulaus,  bâches,  chausses ,  sacs ,  gonnes,  tonnes  et  nasses , 
aux  verveux ,  clirets ,  entonnoii's  et  tonnelles  volantes ,  et 
aux  autres  pêcheries  non  flottées,  montées  sur  piquets, 
auront  les  mailles  de  deux  pouces  en  carreau  moins >>. 
(Art.  I".) 

Les  filets  qui  serviront  à  la  pêcherie  des  guideaux  à  bas 
éfaliers  ou  guideaux  volans,  seront  faits  en  forme  de  chaus- 
ses ,  et  seront  posés  entre  deux  pieux ,  piquets  ou  piochons , 
3ui  ne  pourront  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  au-dessus 
c«  sables,  et  il  sera  observe  une  distance  a*une  brasse  au 
plus  de  l'un  à  l'autre  pieu ,  piquet  ou  piochon  ».  (Art.  2«) 
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i4  Les  filets  cfoi  formeront  la  pêcherie  des  benâtres  to- 
lanst  bâches ,  chausses ,  sacs,  gonnes,  tonnes  et  nasses,  se- 
ront faits  dans  la  même  forme  que  ceux  des  guideaux  à  bas 
étaliers,  et  attachés  à  un  châssis  en  carrure  de  bois,  (juî 
•era  pareillement  posé  entre  deux  pieux,  piquets  ou  pio- 
chons éloignés  d*une  brasse  au  plus  l'un  de  Tautre ,  et  qui 
ne  pourront  aussi  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  au* 
dessus  des  sables  y>.  (An.  3. ) 

K  Les  filets  qui  serviront  à  la  pêcherie  des  verveux ,  clt- 
rets,  entonnoirs  et  tonnelles  volans,  seront  faits  en  forma 
d'entonnoir ,  dont  l'entrée  sera  amarrée  sur  un  demi-cer- 
de  de  bois,  oui  sera  arrêté  par  une  traverse  de  corde,  et 
le  reste  du  filet  sera  tenu  ouvert  par  plusieurs  cercles  de 
bois  qui  seront  éloignés  de  deux  pieds  au  moins  les  uns  des 
autres;  lesdits  filets  ainsi  formés,  seront  |X)sés  entre  deux 
pieux,  piquets  ou  piochons ,  qui  ne  pourront  aussi  être  éle- 
vés plus  de  quatre  pieds  au-dessus  des  sables«  et  qui  serout 
éloignés  l'un  de  l'autre  de  deux  brasses  au  plus  »*.  (Art.  /i,) 

<«  Les  pêcheries  ci-dessus  nommées  ûe  pourront  être  que 
de  dix  brasses  de  long  au  plus;  il  en  pourra  être  établi  d  au- 
tres au-dessus  et  au-dessous ,  pourvu  qu'elles  soient  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  de  quinze  brasses  au  moins  >». 
(Art.  5.) 

ft  Les  filets  et  instrumens  servant  aux  pêcheries  men- 
tionnées au  présent  titre ,  pourront  être  placés  à  l'ouver- 
ture ou  égoûts  des  bouchons  ou  parcs  de  clavounages,  de- 
puis le  I.*'  octobre  jusqu'au  dernier  avril  ».  (Art.  6.) 

i(  Lesdits  filets  et  instrumens  pourront  aussi  être  placés 
au  fond  des  bas-parcs  pendant  toute  l'année  ».  (Art.  7.) 

«  Les  dispositions  contenue^  aux  articles  du  présent 
titre,  seront  exécutées,  à  peine  »  contre  les  rontrevenans  , 
de  confiscation  des  filets  et  instrumens,  et  des  pieux,  pi- 
quets ou  piocHons  sur  lesquels  ils  seront  tenous,  et  de 
viugt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  de  pa- 
reille connscation ,  et  decinquanle  livres  d'amende,  en  cs% 
de  récidive  ».  (Art.  8.) 

M  Les  pécheurs  et  tous  autres  qui  voudront  pratiquer  les 
autres  pêcheries  non  flottées ,  montées  sur  pieux ,  piquets 
ou  piocnons,  connues  sous  tel  nom  et  dénomination  que  ce 
puisse  être,  seront  tenus  xl'obser\'er  la  police  réglée  par  le 
présent  titre,  pour  la  maille  des  filets,  la  hauteur  des 
pieux*  piquets  ou  piochoQ^,.Ieur  ^lotgnemenr  de  l'un  è 
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Taolr*»  et  la  distance  de  chaque  pêcherie»  sous  les  peine» 
y  portées  ».  (Art.  9.  ) 

TITRE    VL 

Des  haveneu, 

XVT.  <«  Les  mailles  des  rets  qui  formeront  les  sacs  des 
havenets,  connus  aussi  sous  les  noms  de  havets^  havaux^ 
éichettes  ,  grandes  savenelles  et  sanonceaux ,  seront  da 
quinze  lignes  au  moins  en  carré,  à  peine  de  confiscation 
des  rets  et  filets,  et  àt  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la 
première  fois;  de  pareille  confiscation,  et  de  cinquante 
livres  d'amende,  en  cas  de  récidive».  (Art.  !•'.) 

«  Lesdils  filets  seront  montés  sur  deux  perches  croisées  » 
qoi  auront  chacune  douze  ou  quinze  pieds  de  long,  et  qui 
seront  tenues  ouvertes  par  une  traverse  de  bois,  qui  sera 
placée  proche  l'endroit  où  lesdites  perches  seront  croisées; 
j'ouvertiire  du  filet  ne  pourra  avoir  que  quinze  pieds  db 
largp  au  plus;  et  la  corde  qui  sera  mise  au  bout  desdite» 
deux  perches,  pour  soutenir  ledit  filet,  ne  pourrai  être 
chargée  que  d'un  quarteron  dé  plomb  par  brasse;  le  touf» 
à petuede  pareilles  amendes  et  confiscations».  (Art.  2.) 

«  Faisons  défenses ,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  se 
serviront  dudit  instrument,  de  le  f)ousser  ni  traîner  devifift 
eux  sur  les  fonds  où  ils  feront  la  pêche  ».  (Art.  3.) 

TITRE    VIL 

Du  bouieux  ou  bout  de  quieure^  et  autres  instmmenê^ 
^ui  servent  pour  la  pèche  des  chevrettes  et  solieots, 

XVH.  i<  Le  reis  qui  formera  le  sac  du  bouteux  ou  bout 
dequieuie^  connu  auâsi  sous  le  nom  de  buliautier^  sauaet^ 
saure^  lanet^  panier^  ruche  ^  rucher^  chapeau  à  sauteg^ 
relies  et  grenadier^  ^ura  la  maille  de  six  lignes  au  moins 
en  carré  ».  (Art.  i*'.) 

«  Il  sera  attaché  sur  une  fourche  ou  sur  un  cercle,  saq» 
qnll  puisse  y  être  mis ,  au-Iieu  de  filet ,  de  la  toile  ou  sac  à 
famis ,  sous  prétexte  de  prendre  dos  puces  et  des  sauterelles 
de  mer  »•  (  Art.  2.  ) 

«  La  traverse  de  cet  instrument  sera  formée  d*un  bâton 
rond  ou  d'une  corde,  qui  ne  pourra  être  chargée  que  d'un 
quarteron  de  plomb' au  plus  t>.  (  Art«  3.  ) 

filles  pêcheurs  et  tous  autres  ^  pourront  se  aervic-dudit 
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instrument  pour  faire  la  pèche,  pendant  lea  mois  de  mars , 
avril,  mai,  )uin,  juillet  et  août  ».  (An.  4*) 

M  Les  articles  ci-dessus  seront  exécutés,  à  peine,  ôonire 
les  contre venans ,  de  confiscation  des  filets  et  insirumens* 
et  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première  ibis;  de 
pareille  confiscation  et  de  punition  corporelle^en  cas  de  ré- 
cidive>>. (Art.  5.) 

i<  Sera  néanmoins  permis  aux  pécheurs  et  à  tous  autres, 
de  faire  la  pèche  des  chevrettes  et  solicots,  pendant  toute 
l'année,  avec  chaudières  et  autres  insirumens  sédentaires 
sur  les  fonds  et  entre  les  rochers,  pourvu  que  les  mailles 
des  filets  qui  seront  attachés  auxdits  iustrumens,  aient  au 
moins  six  lignes  en  carré ,  à  peine ,  contreles  cou  trêve  nans, 
de  confiscation  des  filets  et  instrumens ,  et  de  vingt -cinq 
livres  d'amende  pour  la  première  ibis;  de  pareiile  confis- 
cation, et  de  cinquante  hvres  d'amende,  eu  cas  de  réci- 
dive ».  (Art.  60 

i4  Leur  permettons  aussi  de  se  servir  de  claies ,  paniers, 
bouraques ,  nasses ,  caziers  et  autres  semblables  engins  for- 
més cPosier  à  jour,  pour  faire  la  pèche  des  crabes,  ho- 
mards, rocailles  et  poissons  a  croûte,  à  condition  que  les 
verges  seront  éloignées  les  unes  des  autres  de  douze  lignes 
au  moins,  à  peine,  contre  les  ^contrevenans ^  de  pareille 
amende  et  confiscation  ».  (Art.  7.) 

TITRE    VIIL 
Du  carreau. 

XVIU.  «Le  filet  ducarreau,  connu  aussisous  les  nomsde 
hunier  et  échi^uier^  aura  les  mailles  de  six  lignes  en  carré 
au  moins,  à  peme  de  confiscation,  et  de  vingt-cinq  livres 
d'amende,  pour  la  première  fois;  et  pareille  confiscation, 
et  dejmnilion  corporelle ,  en  cas  de  récidive».  (  Art  1*'.  ) 

<«  Faisons  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  pécheurs 
et  à  tons  autres ,  de  faire  la  pêche  avec  ledit  filet ,  pendant 
les  mois  de  février ,  mars ,  avril ,  mai ,  juin ,  juillet ,  août  et 
septembre  ».  (Art.  1.) 

TITRE  IX. 
De4  rets  et  filets  flottés ,  et  tente  à  la  basse^an. 

XIX.  «  Pourront  être  tendus  à  la  côte  et  à  la  basse-eau,  les 
filets  nommés  folles ,  demî'/olles ,  grandes  et  petites  ca^ 
niéres^grandes  ^petites  peutières^grands  eXpetits  rieux^ 
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cihandièrês^six  doigts'^  mailles  royales ^  lesques^  herte" 
itères^  haussières ^  fines fiouèes ^  muletières  ^  rets  à  croc^ 
r^éS  dntne  roches  ^traversis^  m>aquereautières ,  trameaux; 
et  tous  autres  rets  de  pied  flotté ,  pourvu  que  la  maille  soit 
de  la  grandeur  ci-après  prescrite  ».  (Art.  !•'.) 

(«Les  mailles  des  folles  auront  cinq  pouces  en  carré  au 
moins;  et  celles  des  demi*fol les,  grandes  canières,  grandes 
paslières ,  et  grands  rieux ,  auront  au  moins  trois  pouces 
eu  carré  ».  (Art.  2. }. 

««  L^  mailles  des  petites  canières ,  petites  pentières,  pe- 
tits rieux ,  cibaudières,  six  doigts ,  mailles  royales ,  lesques, 
bertetières,  haïussières,  flues  flottées,  muletières,  rets  à 
croc,  rets  entre  roches,  traversis,  maquereautières ,  tra- 
îneaux ,  et  tous  autres  rets  de  pied  flotté ,  qui  se  tendent  sur 
les  sables  et  grèves ,  connus  sous  tels  noms  et  dénomina- 
tions que  ce  puisse  être,  auront  au  moins  deux  pouces  en 
carré  ».  (Art.  3.) 

«  Les  trameaux  sédentaires,  et  toutes  autres  espèces  de 
rets  tramaillés,  auront  les  mailles  de  la  toile,  nappe, flu^ 
leoillure  ouret  du  milieu,  de  deux  pouces  au  moins  en  carré; 
]es  mailles  des  trameaux  ou  humeaux,  des  deux  côtés,  seront 
de  neui*  pouces  aussi  en  carré,  et  le  bas  dudit  Élet  ne 
pourra  être  garni  que  de  pierres  ou  de  torques  de  paille  »• 
(i^rl.4.) 

44  Les  articles  contenus  au  présent  titre ,  seront  exécutés  « 
à  peine ,  contre  les  contrevenans ,  de  confiscation ,  et  jde 
vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  d«  pa- 
reil^ connscation ,  et  de  cinquante  livres  d'amende,  en  cas 
de  récidive  ».  (Art.* 5.  ) 

TITRE  X. 

J?e  la  police  commune  à  toutes  les  pêches  à  pied  et 

tentes  à  la  basse^eau, 

XX.  «  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  Teront  la  pêche  â' 
lacôie  avec  des  rets,  filets,  engins  et  instrumens  montés  sur 
perches,  piquets,  pieux  ou  piochons,  de  les  tendre  dans 
le  passage  ordinaire  des  vaisseaux ,  ni  à  deux  cents  brasses 
près ,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  rets ,  filets  « 
eogins  ,  instrumens ,  perches,  piquets,  pieux  ou  piochons , 
de  cinquantes  livres  d  amende  ,  et  de  réparation  des  pertes 
et  dommages  que  ces  pêcheries  auraient  causés  ».  (  As- 
ticle  !•'.  ) 
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«  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de 
traîner  à  la  côle,  dans  les  baies  et  aux  embouchures  des 
rivières  9  aucun  des  filets  et  instrumens  dénommés  dans 
ces  présentes,  ni  aucun  autre  «  sous  quel4ue  dénominaiior\ 
que  ce  soit ,  et  pour  quelque  cause  el  sous  (|uelque  prétexte 
C{ue  ce  puisse  être*  à  peine  de  confiscation  des  filets  et 
iiistrumens,  et  décent  livres  d'amende  pour  la  uremière 
fois  ;  de  pareille  confiscation  et  de  trois  ans.  de  galères ,  en 
cas  de  récidive  ».  (Art.  2.  ) 

«  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  «  sous  les  mêmes 

Ï>eines,  de  se  servir,  pour  battre  ^eau,  piquer  et  brouiller  les 
bnds,  de  perches  ferrées  et   pointues,   de  cablières^ 
pierres»  boulets ,  chaînes  de  fer«  et  tous  autres  instrumens  i>^ 

(Art.  3.) 

«<  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  de  faire  à  la 
basse-eau,  soit  a  pied  ou  à  cheval,  la  pèche  avec  des  herses^ 
râteaux  et  autres  semblables  enginsetinstrumensqui  grattent 
et  brouillent  les  fonds ,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux, 
harnais  et  instrumens ,  et  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois;  de  pareille  confiscation  et  de  trois  ans 
de  galères, ("en  cas  de  récidive»».  (Art.  40 

£KI.  a  II  y  aura  toujours  au  greffe  de  chaque  si^ed*ar 
mirauté ,  un  modèle  des  mailles  de  chaque  espèce  de  filets 
dont  les  pêcheurs  de  pied  ,  riverains  et  tendeurs  de  basse- 
eau  ,  demeurant  dans  l'étendue  de  la  juridiction ,  se  ser- 
viront pour  faire  la  pèche  a  la  côte,  dans  les  baies  et  em- 
bouchures des  rivière^.  Enjoignons  à  nos  procureurs  des 
amirautés  de  tenir  soigneusement  la  main  a  l'exécution  du 
présent  article,  à  peine  de  répondre  d^  oontraveniions  ei| 
leur  nom  ».  (  Art.  5.  ) 

i<  Les  pêcheurs  et  tous  autres  qui  auront  des  filets  pour 
les  pè€;h<iries  dénommées  dans  les  présentes,  doBt  les 
mailles  ne  seront  pas  de  la  proportion  qui  j  est  marquée  , 
seront  tenus  de  les  démonter ,  et  de  les  emplojrer  à  d'autres 
usages ,  dans  le  terme  d'un  mois  de  la  date  de  l'enregistre^ 
mept  desdites  présentes  ,  au, siège  de  raïuirauté  de  leur 
ressort,  à  peine,  après  ledit  temps  passé,  de  cent  livres 
d'amende  et  de  confiscation  desdits  nlets,  que  nous  ordon- 
nons être  brûlés  publiquement.  ».  (Art.  6.; 

ff  Défendons  aux  marchands  fabricateurs  des  rets  et 
liiets ,  et  à  tous  autres,  de  faire  ou  fabriquer,  vendre  ou  gar- 
der chez  eux  aucuns  filets  propres  pour  lesdites  pêcheries» 
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doo{  les  mailles  seront  d'un  calibre  moindre  qu'il  n'est  pond 
par  les  présentes,  à  peine  de  confiscatioil  d'iceux,  et  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  le  tiers  applicable  au  dénon^ 
dateur  ».  (  Art.  7,  )  " 

XXIL  i<  Enjoignons  aux  officiers  de  l'amirauté ,  chacun 
dans  leur  ressort,  de  faire,  un  mois  après  l'enregistrement 
des  présentes ,  une  exacte  per(|uisilion  de  tous  les  iilels 
propres  pour  les  pêcheries  de  pied  et  tente  de  basse*eau , 
dont  les  mailles  ne  seront  pas  de  la  proportion  réglée  par 
ces  présentes,  tant  dans  lés  maisons  des  pêcheurs  que  dans 
celles  des  autres  riverains  de  la  mer  privilégiés,  qui  pour- 
ront être  soupçonnés  d'avoir  des  filets  défendus ,  et  d'eu 
dresser  des  procès^verbaux,  qu*ils  nous  enverront  quinzaine 
après  la  coui'ection  d'iceux  ».  (  Art.  8.  )  ^ 

m  Voulons  que  lesdits  officiers  de  l'amirauté,  chacun 
dans  leur  ressort,  fassent,  dans  les  mois  de  mars  et  de 
septembre  de  chaque  année,  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  charges ,  une  visite  exacte  des  rets ,  filets,  engins  et 
instrumens  des  pêcheries  exclusives  ,  et  de  celles  ^ui  sont 
libres  et  permises  par  ces  présentes,  à  l'effet  de  faire  exé- 
cuter les  dispositions  portées  pj|r  lesdites  présentes,  par 
notre  déclaration  du  aS  avril  dernier ,  et  par  les  ordon- 
nances des  Rois  nos  prédécesseurs».  (Art.  g.) 

a  Voulons  aussi  qu'ils  fassent  en  même-temps  visite  et 
perquisition  chez  tous  les  riverains  de  la  mer,  privilégiés 
ou  non  privilégiés,  qui  pourront  être  sonpçonnés  d'avoir 
des  filets  défendus ,  et  que  de  chaque  visite  qu'ils  feront , 
ils  dressent  des  procès  -  verbaux  qu'ils  nous  enverront 
'quinzaine  après  la  confection  d'iceux  ;  à  l'effet  de  quoi 
nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  des  quatre  visites 
auxquelles  ils  étaient  tenus  par  chaque  année ,  par  l'ar- 
ficle24deiiotre  déclaration  du  23  avril  dernier>».  (Art.  10.  ) 

a  Ordonnons  aux  officiers  des  classes,  lorsqu'ils  feront 
la  revue  des  gens  de  mer  dans  les  paroisses  de  leurs  quar- 
tiers, de  faire  en  même-temps  la  visite  des  pêcheries  exclu- 
sives, et  de  celles  qui  sont  libres  et  permises  par  ces  pré- 
sentes ,  ensemble  des  rets ,  filets,  engins  et  instrumens  des 
riverains,  pêcheurs  de  pied  et  tendeurs  de  basse -eau;  et 
sll  s*eu  trouve  d'abusifs  et  défendus  ))ar  nos  ordonnances 
et  par  ces  présentes ,  d%n  donner  avis  à  notre  procureur 
aa  siège  de  l'amirauté  du  ressort,  pour  poursuivre  les  délin- 
(j^uaiBS  ».  (Art.  21.)  . 
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XXIII «  Défendons  s\xx  propriéf aires  et  fermiers 

-des  pêcheries  exclusives  conservées,  de  troubler  ni  inquiéter 
les  pécheurs  de  pied,  riverains t  tendeurs  de  basse*eau, 
et  tous  autres,  qui  tendront  leurs  rets,  fitets,  engins  et 
instrumens,  tant  Boites  que  non  flottés,  à  dix  brasses  du 
iund  desdites  pêcheries  exclusives,  à  peine  d'amende ar- 
l^iiraire ,  ni  d'exiger  desdits  pécheurs  aucune  chose ,  à 
\yeiBe  de  concussion  >).  (Art.  i3.) 

«^  Déclarons  les  pères ,  mères  et  chefs  de  famille ,  res» 
ponsables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  et 
autres  qui  demeureront  avec  eux;  et  les  maîtres ,  de  celles 
auxquelles  leurs  valets  et  domestiques  aarout  été  couo- 
damnés  pour  contravention  aux  présentes  ».  (  Art.  i5.  ) 

«<  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  est  ordonnée  contre 
les  hommes ,  la  peine  du  fouet  et  du  bannissement ,  à 
temps  ou  à  perpétuité ,  sera  ordonnée  contre  les  femmes  « 
les  filles  et  les  veuves ,  suivant  la  qualité  du  délit  ».  (  Ar- 
ticle 16.  ) 

Suivant  l'art.  6 ,  tit.  2 ,  Hv.  5  de  l'ordonnance  de  1681  » 

XXIV.  <€  Les  pécheurs  qui  voudront  pécher  pendant  la 
nuit,  seront  tenus  de  montrer  trois  dilTérentes  fois  un  feu  « 
dans  te  temps  qu'ils  y  mettront  leurs  filets  à  la  mer,  à  peine 
de  cinquaiUe  livres  d'amende,  et  de  réparation  de  toutes 
pertes  et  dommages  qui  en  pourraient  arriver  ». 

i«  Mbis  si  les  filets  étaient  placés ,  il  ne  faudrait  point 
allumer  de  feux ,  parce  que  ce  serait  alors  des  feux  trom* 
peurs,  qui  exposeraient  ceux  qui  les  auraient  allumés  à 
la  peine  portée  par  l'article  4^  clu  tttre  des  naufrages  ». 

L'art.  9  du  même  tiire  ,  dirpose  : 

XXV.  i«  Faisons  défenses  aux  pécheurs  qui  arriveront  à 
la  mer,  de  se  mettre  et  jeter  leurs  blets  en  lieu  oùils  puisseol 
nuire  à  ceux  qui  se  seront  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu 
de  la  pèche  «  ou  qui  l'auront  déjà  commencée,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  cinquante  livres 
d'amende  ». 

i<  Faisons  encore  défenses,  sous  pareilles  peines,  à 
tous  pécheurs  qui  se  trouveront  dans  une  flotte  de  pécheurs, 
de  quitter  leur  rumb  ou  jrang ,  pour  se  placer  ailleurs  , 
après  que  les  pêcheurs  de  la  flone  auront  mis  leurs  fileta 
à  la  mer  »i,  (Art.  10.) 

«  Faisons  défenses   aux  pêcheurs,  d'emplojer  de    la. 
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rësure  pour  attirer  la  sardine,  et  à  totis  marchands  d'ea 
venJre,  qu'elle  n*ait  é(é  visitée  et  trouvée  boaue,  à  peiuo 
^e trois  cents  livres  d'amende».  (Art.  12.) 

«  Défendons  défaire  la  pêche  du  guangui  et  du  borgin^ 
el  celle  du  nmréjuesecoxx  du  nonnat,  pendant  les  mois  de 
mars,  avril  et  mai,  à  peine  de  confiscation  des  filets  et 
bateaux,  et  de  cinquante  livres  d'amende  ».  (Art.  i3. ) 

a  Faisons  en  outre  défenses  aux  pécheurs,  qui  se  servent 
d'engins  appelés  ^c//i*rej ,  de  prendre  ;les  poissons  eu- 
fenués  dans  les  bastudes  ou  autrqs  filets  tendus  dans  les 
eUngs  sales,  à  peine  de  punition  corporelle  ».'(Ari.  i5.) 

Oa  trouve  dans  le  titre  3  les  dispositions  suivantes  : 

Ordonnance  de  la  marine ,  d^août  i68t. 

XXVT.  TiT.  m.— «  Faisons  déf^nsesà  tous  «gouverneurs, 
ofHciers  et  soldats  des  îles  et  des  forêts,  villes  et  châteaux 
construits  sur  le  rivage  de  la  mer ,  d'apporter  aucun  ob- 
stacle à  la  pêche  dans  le  voisinage  de  leurs  places ,  et 
d'exiger  des  pêcheurs  argent  ou  poisson  pour  la  leur  per-* 
mettre,  à  peine,  contre  les  officiers,  de  perte  de  leurs 
emplois,  et,  contre  les  soldats ,  de  punition  corporelle». 
V  Art  10.)      • 

«c  Ordonnons  que  les  pieux  pour  fendre  les  guideaux,  qui 
se  trouvèrent  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux,  ou  à 
deuY  cents  brasses  près ,  seront  arrachés  quinzaine  après 
)a  publication  de  la  présente  ordonnance,  aux  frai» des 
propriétaires ,  et  à  U  diligence  de  nos  procureurs ,  eu 
chacao.  siège,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  ». 
(Art.  i3.) 

«  Voulons  crue  le  procès  soit  fait  et  parfait  à  ceux  qui 
replanteront  des  pieux  aux  mêmes  lieux  d'où  ils  auront  etë 
arraches ,  eu  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  ek  que 
\ts  délinquans  soient  condamnés  au  fouet  ».  (Art.  i4-) 

XXVrt.  TiT.  y. — («Faisons  défenses^  à  peine  de  punition 
corporelle,  à  tous  pêcheurs,  de  montrer  des  feux  sans  néces- 
sité, ni  autrement,  que  dans  les  temps  et  en  la  nianièr<i 
prescritepar  la  préseute  ordonnance  »•  (  Art.  7.) 

TiT«  VI.  —  «(  Défendons  à  tous  maîtres  de  navires ,  fai- 
sant la  pèche  des  molues  sur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  out 
dans  la  oaie  de, Canada,  de  faire  voile  pendant  la  nuit,  à 
lîeine  de  payer  le  dommage  qu'ils  pourraient  causer ,  eu 
cas  Qu'ils  aHordent  quelque  vaisseau ,  éjuinzê  cenu  livrer 
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étanisndè^  et  de  punitiojn.^  corporelle ^  s'il  arrive  perle 
d'homme  dans  Tabordage».  (Art.  7.) 

XXVIII.  La  même  ordonnance  contenait  plusieurs  dîspo.tîtioni 
ooncernantles  bouchotSy  qui  ont  été  changées  par  i'arrf  (  du  C<Mi<eil,  du 
lodécembre  1782,  rendu  en  faveur  de  l'é^èque  de  Luçon  et  du  seigneu  r 
de  Champagne.  On  sait  que  les  bouchots  sont  des  sortes  dépares^  qua 
Ton  conilruit  avec  des  claies,  sur  les  bords  de  la  nier,  pour  7  arrêter 
je  poisson.  L'arrêt  du  Conseil  précité  rëgle  la  forme  et  la  manière  de 
tenir  ces  pêcheries  dans  «les  ci-derant  seigneuries  de  Luçon  et  de 
CJiampagné;  main  la  jurispnidence  en  a  étendu  les  dispositions  aux 
autres  pêcheries;  en  sorte  qu'on  doit  le  regarder  comme  un  règle- 
ment général  ;  Toici  set  principales  dispositions  : 

a  Lesdils  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  auront  les 
ailes,  pannes  ou  côtés  de  cent  brasses  de  long  seulement* 
et  l'ouverlure  du  côté  de  terre  aura  cent  brasses  de  largeur. 
Ils  seront  construits  de  bois  entrelacés,  comme  claies  au- 
tour des  pieux  ou  piquets  enfoncés  dans  le  sable,  lesquels 
ne  pourront  être  elerés  hors  de  terre  de  plus  de  cinq 
pieds.  Les  pieux  et  claies  qui  formeront  lesdites  pêcheries, 
viendront  eu  ligne  diagonale  de  la  côte  jusqu'à  la  mer. 
Les  claies  seront  simples,  unies  et  sans  aucune  tige  ou 
branche  en  dedans;  et  il  sera  laissé  à^l'extrémité  de  l'angle 
wiie  ouverture ,  gord ,  égoiU  ou  passe  dç  deux  pieds  de  large 
sur  toute  la  hauteur  du  clayonnage ,  laquelle  ouverture  ne 
pourra  èlrê  de  ladite  largeur  de  deux  pieds,  que  depuis 
le  !.•'  octobre  jusqu'au  dernier  avril  compris;  le  tout  à 
peine,  contre  le*s  détenteurs,  de  cinquante  livres  d'amende, 
et  de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention 
du  présent  article,  pour  la  première  fois;  de  pareille 
amende,  et  d'éire  privés  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  au- 
cunes desdites  pêcheries ,  en  cas  de  récidive».  (  Art.  6.  ) 

<(  Ladite  ouverture,  gord,  égout  ou  passe,  pourra  être 
olose  depuis  ledit  jour  x.*'  octobre  jtisques  et  compris  le 
dernier  avril ,  d'un  rels  ou  filet,  sac,  verven,  loup,  pui- 
deau ,  tonnelle,  bâche  ou  benâtre  vol^t ,  ayant  les  maiïles 
de  deux  pouces  en  carré  «  ou  d'une  grille  de  bois  ayant 
les  trous  en  forme  de  mailles  «  aussi  de  deux  pouces  ea 
carré,  de  nasses,  paniers,  borgnes  ou  gonnes,  gonnâ- 
très,  benftlres,  bourgnons,  bourets,  bouterons  et  autres 
instrumens ,  dont  les  verbes  et  les  osiers  qui  formeront  ces 
instrumens ,  auront  au  moins  dix^hoit  lignes  d'intervalle  « 
et  ce  t  à  peine ,  contre  les  détenteurs  desdits  bouchots ,  de 
^Mifiscation  des  rets,  filets ,  engins  et  instrumens  qui  seront 
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d*iiii  calibre  pluà  petit,  et  de  cent  livres  d'amende  pour  U 
première  lbis;-tie  pareille  confiscation  et  amende,  et  d'être 
prhres  de  pouvoir  tenir  à  t'a venii* aucune  desdifes  pèche-* 
ries,  en  cas  de  récidive »>.  (Art.  7.) 

«  L  ouverture  ou  rextrémîté  de  l'angle  de^dits  bouchot» 
ou  parcs  de  clajronnage,  sera  de  six  pieds  de  large  sur  toutes 
la  nauteur  du  clayounage,  depuis  le  i.*^  mai  jusques  et 
compris  le  dernier  septembre;  et,  à  cet  eflei,  il  sera  dé- 
fait ,  si  besoin  est ,  des  deux  claies  qui  formeront  le^s  deux 
ailes  desdits  tx>uchots,  l'espace  qui  conviendra  poiu*  opëref 
ladite  ouverture,  laquelle  ne  pourra  être  formée,  pendant 
ledit  temDs,  de  filets ,  grilles  de  bois,  paniers,  benatres, 
DÎ  de  quelc{ue  espèce  d'engins  et  instrumens  que  ce  pXiîssle 
être,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  démoli- 
tion  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  du  présent 
article, pour  la  première  fois;  de  pareille  amende,  et  d'être 
privé  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  aucune  desdites  pêche- 
ries ,  en  cas  de  récidive  ».  (Art.  8.  ) 

«  Fait  défenses, Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
pécheurs  occupant  lesdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnago, 
de  clore  de  clajonnage ,  en  quelque  temps  que  ce  sou  y 
ladite  ouverture,  gord,  égoùt  ou  passe  desdites  pêcheries, 
et  dy  (àireaucuns  parcs,  benâtres,  gonnes,  tonnes  ou  en* 
ceîules,  avec  pieux,  piquets  ou  clajonnage».  (Art.  9.) 

«  Xrfssdits  bouchots  ou  parcs  de  clavoanage  ne  pourroni 
être  placés  qu'à  deux  cents  brasses  au  moins  du  passage 
ordinaire  des  vaisseaux,* à  peine  d'être  démolis  aux  dépens 
des  propriétaires ,  lesquels  setont  privés  du  droit  de  parc 
en  cas  ae  récidive  ».  (  Art.  10.) 

I«a  pfebe  appelée  pèolre  anx  hcfufs  ou  à  la  ârège ,  a  été  proliibée  pnr 
oaeloî  modem  e-dii  21  ventdie  Bail  (  B.  260,  p«  633  )  »  ainsi  que  la 
p^cbe  mogamguy  ;  cert«  toi  dispose  : 

XXTX.  «  La  pèche  dite  pêche  aux  bœufs  ou  à  la  drège  , 
et  cette  connue  sous  le  nom  àe pêche  an  gangnjr^  sont  pro* 
hibées)».  (  Art.  l«^  ) 

.<  Tout  contrevenant  sera  condîtmné  à  trois  cents  francs 
d'amende ,  .au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Les  filets  qui  auront  servi  à  ces  pêches  seront  brûlés,  et  les 
txiteauxy  agrès  et  apparaux  seront  séquestrés  pour  sûreté  du 
paiement:  ils  seront  même  vendus  pour  opérer  ledit  paie- 
ment» 8*iln'a  été  autrement  effectué  dans  laquihzaine»& 
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compter  du  jour  de  ia  signification  du  jugeipentde  condam^ 
nation  »>.  (  ÀTt.a.) 

^£n  cas  d*une  première  récidive,  Tamende  sera  double; 
en  cas  d'une  seconde  récidive ,  elle  sera  triple  «  et  ainsi  de 
suite».  (Art.  3.) 

§    IIL 
De  la  pèche  des  moules. 

•  Une  déclaration  du  i8  décembre  1728,  renferme  les  règles  relatÎTcs 

I  la  pècbe  aux  moules  c 

TITRE  !•'. 

■ 

De  la  pêche  des  moules  sur  les  moulièr es  qui  découvrent 

de  basse-mer. 

XXX.  a  Les  pêcheurs  et  tous  autres  se  serviront,  pour 
cueillir  les  moules  qui  seront  en  étatd*être  pêchées  sur  les 
mouUères  qui  découvrent  de  basse-mer,  de  couteaux  de  fer 
de'deux  pouces  de  large  au  plus,  et  qui  ne  pourront  avoir  que 
sept  pouces  deHong,  y  compris  le  manche  ».  (Art.  I'^) 

M  Leur  défendons  de  se  servir  d'aucun  autre  instrument , 
soit  de  bois  ou  de  fer,  pour  faire  ladite  cueillette ,  et  pour 
arracher  les  moules  des  rochers  où  elles  peuvent  être  atta- 
chées ».  (  Art.  2.  ) 
y  «4  Us  ne  pourront  faire  ladite  cueillette  sans  avoir  ôlé 

^         leurs  chaussures ,  excepté  pendant  les  mois  de  novembre  * 
décembre,  janvier ,  février  et  mars  ».  T  Art.  3.  ) 

«  Leurs  faisons  défenses  de  cueillir  des  moules  qui  aient 
moins  de  quinze  lignes  de  long ,  à  la  réserve  de  celles  qui 
croissent  sur  les  meulières  de  Luc,  Ljon  et  d'Hermanvitle« 
amirauté  d'O^sterman ,  qui  pourront  être  cueillies  à  douze 
lignes  de  longueur».  (  Art.  40 

«  Leur  faisons    pareillement  défenses  d'arracher  les 
moules  en  grosses  poignées,  ni  le  frai  des  moules,  et  de 
racler  le  fond  des  mouTières  avec  couteaux  ou  autres  instru* 
i  mens  de  bob  ou  de  fer».  (Art.  5.  ) 

4<  l!es  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titre 
*  seront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenans«  de 

coufiscation  des  moules  et  instrumens,  et  de  vingt-ci  n€| 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  de  pareille  confis- 
cation, et  de  cinquante  livres  d'amende,  en  cas  de  récidive». 
(Art.6.^ 
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TITRE  IL 

t}s  la  pécha  des  moules  sur  les  moulières  qUinë 

découvrent  point, 

xXXl.  «(Les  pêcheurs  et  tous  autres  se  serviront  de  ta'* 
ieaux  de  bois  garnis  de  dents  de  Ter,  pour  faire  la  pêche  de« 
moules  sur  les  moulières  qui  ne  découvrent  point;  leur  fai- 
sons défenses  de  se.servir»  pour  ladite  pêche,  d'aucun  autre 
instrument >>.  (Art.  I«^) 

4(11  sera  observé  une  distance  de  quinîe  lignes  entré 
chacune  des  dents  desdits  râteaux  ».  (Art.  a.  ) 

«Les  dispositions  contenues  aux  articles  du  présent  titre* 
seront  exécutées,  à  peine,  contre  les  contrevenans ,  de 
confiscation  des  moules  et  instrumens ,  et  de  vingt*cinq 
livres  d'amende  pour  la  première  fois;  de  pareille  confisca^ 
lion,  et  de  cinquante  livres  d'amende ,  en  cas  de  récidive  »-. 
(Art.  3*) 

TITRE    lit 

De  la  police  commune  à  la  pêche  dés  moules  sur  leé 
meulières  tfui  découvrent  de  basse  mer ,  et  sur  ôelles 
^ui  ne  découvrent  point*, 

XXXn.  a  Les  pêcheurs  et  tous  aUttes  né  poui'ront  dreiger 
datfs  les  moulières,  à  peine  de  confiscatioù  des  bateaux  ek 
instrumens ,  ensemble  des  moules  qui  dùront  été  péchées  » 
et  de  cinquante  livres  d'amende  contre  lé  maitre  pour  Xk 
première  ibis;  de  pareille  confiscation,  et  de  deux  cents 
livres  d'amende,  en  cas  de  récidive  ».  (Art.  i*'.) 

«  n  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  de  moules  dans  des 
réservoirs  ou  parcs ,  à  peine  de  confiscation  des  moules  * 
et  de  trois  cents  livres  d  amende  opntre  ceux  à  qui  lesdite» 
moules  appartiendront;  et  moitié  de  l'amende,  ainsi  que 
de  la  confiscation ,  appartiendra  au  dénonciateur  ».  (  Ar^ 
ticle  a.) 

«  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  dé  jeter  sur  les 
xnonlîères  aucunes  immondices,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être ,  ni  le  lest  des  vaisseaux,  à  peine  de  trois  cents 
kvres  d'amende,  dont  la  moitié  appartiendra  au  dénon^ 
ciafeur  ».  (Art.  3.)  ^     .       , 

«  I>onnons  pouvoir  BSxt  officiers  des  amirauté^ ,  dans 
le  ressort  desquelles  il  se  trouvera  des  moulières  en  parti* 
détruites,  d'interdire  la  pèchei  sur  lesdites moulières, pea« 
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dant  le  temps  et  dans  les  saisons  c[u'ils  estimeront  con- 
venables pour  parvenir  à  les  rétablir  ».  (Ait  40 

«  Leur  donnons  aussi  pouvoir  d*interdire  la  pèche  des 
moules  sur  les  moutières  nouvellement  découvertes,  ou  qui 
pourront  l'être  dans  la  suite  *  -pendant  le  temps  et  dans 
les  saisons  qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  que  les 
moules  puissent  se  former  et  acquérir  leur  grosseur  na- 
turelle >i.  (Art.  5.) 

«(  Voulons  que  les  moules  qui  auront  été  pècHées  dans 
les  temps  défendus  par  les  officiers  des  amirautés ,  soient 
confisquées^  et  que  ceux  qui  les  auront  pêchées,  soient  con- 
damnés  à  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois; 
et,  en  cas  de  réddive,  à  cinquante  livres  d'amende  ».  (Ar- 
ticle 6.  ) 

TITRE  IV. 

Des  amendes. 

XXXIII.  «c  Les  contraventions  aux  articles  des  présentes 
geront  poursuivies  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans  les 
amirautés».  (Art.  i*'.) 

i<  Déclarons  les  pères  et  mères,  et  les  chefs  de  famille  « 
responsables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  et 
autres  qui  demeureront  avec  eux;  et  les  maîtres ,  de  celles 
auxquelles  leurs  valets  et  domestiques  auront  été  condam- 
nés pour  contravention  aux  présentes  s».  (Art.  2.) 

$   IV. 

De  ta  pêche  du  thon. 

XXXIV.  Les  bordjfues  ou  madragues  que  l'on  établit  pour  eett* 
pftche,  pourant  gêner  ulibftté  de  la  pêche  et  de  la  navigation,  il  était 
défendu  d'en  construire  «ans  la  permission  du  Roi^  et  sans  placer  des 
bouées  ou  gravitanx. 

Voici  les  dispositions  de  Tordonnanee  de  x68i ,  à  ce  sujet  : 

Liv.  V,  TjT.  rV.?—«  Faisons  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  poser  en  mer  des  madragues  ou  filets  à  pécher 
des  thons»  et  d'v  construire  des  bordignes^  sans  notre 
expresse  permission ,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois 
mille  livres  d'amende  >».  (Art.  !•'.) 

4i  Enjoignons  aux  propriétc^ires  des  madragues,  de  mettre^ 
aur  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer ,  des  hoirins  » 
lx>uées  ou  gavlleaux  t  a  peine  des  dommages  qui  arriva*» 
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ton!  faute  de  l*âVoîr  fait,  et  de  privation  àe  leurs  droits  v, 
(Art.  3.  ) 

a  Faisons  aussi  défenses ,  sous  les  mêmes  peines ,  de 
placer  aucune  madrague  ou  bordigue  dans  les  ports  et 
autres  lieux  ou  ils  puissent  nuire  à  la  navigation,  et  d'y 
laisser,  en  levant  leur  madrague ^  les  pierres  ou  bandes 
^t  j  étaient  attachées  n.  {Aru  4-) 

«  Ne  pourront ,  les  capitaines  des  'madragues ,  ôter  la 
liberté  aux  autres  pêcheurs ,  d'étendre  tJiottaires  ou  corn- 
brières^  et  4^  pêcher  dans  le  voisinage  de  la  madrague, 

Soarvu<{u*ils  ne  l'approchent  point  plus  près  de  deux  mules 
u  côté  du  levant,  et  d'abord  des  thons  ».  (Art.  5.) 

a  Les  propriétaires  et  fermiers  des  bordigues  seront 
tenus  d'en  curer  annuellement  les  fossés  et  canaux,  chacua 
a  l'endroit  et  dans  l'étendue  de  leur  bordigue,  en  sorte 
qu'il  y  ait  en  tout  temps  quatre  pieds  d'eau  au  moins ,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  et  d'y  être  mis  ou- 
vriers à  leurs  frais  ».  (  Art.  6.  ) 

«(  Ijeur  faisons  défenses  ,  sous  même  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende ,  de  fermer  leurs  bordigues  depuis 
le  premier  mars  jusqu'au  dernier  juin.  Enjoignons  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  de  les  falres  ouvrir  pendant  ce  temps  ^ 
â  peine  de  suspension  de  leurs  charges  ».  (Art.  7.) 

«  Ne  pourront,  les  prop/riétaires  et  fermiers,  prétendre 
aucuns  aépejis,  dommages  et  intérêts  contre  les  mariniers 
dont  les  barteaux  auront  abordé  leurs  bordigues,  s'ils  ne  jus-* 
tifient  que  l'abordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice  »• 
(Art.  &) 

Un  àkcxt\  impérial  du  9  germinal  an  9  ,  a  ëtalili  la  maniëte  d'exé^ 
cntrrles  dispositions  de  l'ordonoance  : . 

XXXY.  ff  Aucune  madrague  ou  filet  à  pêcher  des  thons 
ne  pourra  être  calée  sans  une  permission  du  ministre  de  la 
marine,  laquelle  sera  enregistrée  au  bureau  de  Tinspec* 
tioQ  du  port  dont  la  madrague  dépendra  ».  (Art.  l"^  ) 

«  Cette  permission  ne  sera  donnée  que  d'après  un  procès^ 
verbal  dressé  par  l'administration  de  la  marine,  sous 
Tordre  du  préfet  maritime.  Ce  procès  -  verbal  devra  con^ 
slater  que  la  madrague  dont  l'établissement  est  demandé , 
Be  peut  nuire  en  aucune  manière  à  la  navigation.  (Art.  2.) 

c<  Ija  police  sur  l'établissement  des  madragues  et  sur  les 
qui  y  seront  employés,  appartiendra  exclusivement, 

4* 
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sous  Tautoritë  du  ministre  de  la  marine  9  i  Tadministra* 
lion  des  ports  et  arsenaux  »•  (Art.  5.) 

iv  Cette  administration  veillera  à  ce  que  les  concession- 
naires des  madragues  placent,  sur  les  extrémités  de  leurs 
filets  les  plus  avancés  eu  mer,  des  hoirius ,  bouées  ou  ga- 
viteaux,  à  peine  de  répondre  des  dommages  qui  pour- 
raient résulter  du  dé£aut  de  cette  précaution  ».  (Ar-* 
ticle  6.  ) 

<{  Tous  pêcheurs  auront  la  liberté  de  tendre  des  tho- 
Baires  et  combrières ,  et  de  pécher  dans  le  voisinage  des 
madragues,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  à  une  distance  suf- 
fisante pour  ne  pas  nuire  à  ces  établissemens  ;  s'ils  s'éa 
approchent  de  trop  près ,  et  qu'ils  occasionnent  des  dom- 
mages 9  ils  <en  demeureront  responsables  ».  (  Art.  7.  ) 

$  V. 

De  ta  pêche  du  hareng  et  du  maquereau. 

XXXVI.  Le  tit.  5,  lir.  5  de  l'ordonnance  de  i68z ,  contienty  surco 
genre  de  pêche  ,  les  dispositions  suivantes  : 

44  Les  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  du 
hareng,  auront  un  pouce  en  carré,  sans  que  les  pêcheurs 
y  en  puissent  employer  d'autres ,  ni  se  servir  des  mêmes 
filets  pour  d'aiitres  pêches ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende ,  et  de  confisca^on  des  filets  ».  (Art.  i*'.) 

<4  Lorsqu'un  équipage  mettra  ses  filets  à  la  mer,  pour 
faire  la  pèche  du  nareng ,  il  sera  tenu  de  les  jeter  dans 
une  distance  décent  brasses  au  moins  des  autres  bateaux ^ 
et  d'avoir  deux  feux  hauts ,  l'un  sur  l'avant ,  et  l'autre  sur 
l'arrière  de  son  bâtiment,  sous   pareille  peine  de  cin- 

3iuinte  livres  d'amende ,  et  de  réparation  de  toutes  pertes  « 
ommages  et  intérêts  résultant  des  abordages  qui  pour- 
raient arriver  à  faute  de  feu  ».  (  Art.  2.  ) 

<4  Chaque  équipage,  après  ses  filets  jetés  à  la  mer ,  sera 
obligé,  sous  les  mêmes  peines,  de  garder  un  feu  sur  Tar- 
rière  de  son  bateau ,  et  d'aller  à  la  dérive  le  même  bord 
au  vent  que  les  autres  pécheurs  ».  (  Art.  3.  ) 

44  Enjoignons ,  sous  pareilles  peines ,  aux  maîtres  de 
barques,  qui,  pendant  la  nuit,  voudront  s'arrêter  et  jeter 
l'ancre  t  de  se  retirer  ai  loin  du  lieu  où  se  fait  la  pêche  , 
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^foni  n'en  puisse  arriver  aucun  dommage  aux  barques  et 
biteaux étaut  à  la  dérive  ».  (Art.  40 

«  Lors({u*un  équipage  sera  forcé,  par  quelque  accident  » 
de  cesser  sa  pêche*  ou  de  mouiller  l'ancre ,  'il  sera  tenu  de 
montrer  un  ieu  par  trois  différentes  fois  ;  la  première , 
lorsqu'il  commencera  à  tirer  ses  filets;  la  seconde,  quand 
ils  seront  à  moitié  levés  ;  et  la  troisième ,  après  les  avoir, 
entièrement  tirés;  et  alors  il  jetera  son  feu  à  la  mer  ». 
(  Art.  5.  ) 

«(  Si  les  filets  sont  arrêté^  à  la  mer,  l'équipage  ne  je- 
tera point  sou  troisième  feu  ;  mais  il  sera  teuu  d'en  montrer 
un  quatrième,  et  d'en  garder  jusqu'à  ce  que  les  filets  soient 
dégagés  ».  (Art.  6.) 

«  raisons  défenses ,  à  peine  de  punition  corporelle ,  à 
tous  pécheurs  de  montrer  des  feux  sans  nécessité,  ni  autre- 
ment, que  dans  les  temps  et  en  la  manière  ci-dessus  pres- 
crits ».  (  Art.  7.  ) 

«  Si  la  plus  grande  partie  des  pécheurs  d'une  flotte  cesse 
de  pécher ,  et  mouille  l'ancre,  les  autres  seront  tenus  d'en 
faire  de  même ,  à  peine  de  réparation  de  tout  le  dommage  t 
et  d'amende  arbitraire  ».  (  Art.  8.  ) 

XXXVII.  Une  loi  da  i5  rendémiaite  an  a ,  pennit  k  tout  Français 
de  eommeneer  et  finir  à  rolonté,  et  san«  détermination  d'aucuno 
épooract  la  pèche  du  maquereau  et  du  harengs  en  se  conformant 
d'aiUears  aux  lots  non  abrogées. 

Un  arrêta  du  Gouvernement ,  du  i3  ploviôse  an  11  >  a  accordé  une 
prime  de  einquan  te  francs  par  homme  ^  lorsque  le  bateau-pèoheur 
aeiait  do  port  de  vingtH;inq  tonheaux  9  et  l'équipage  de  TÎngt  hommes 
etan-dessos.  L*art.  5 ajoute: 

«(  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du  hareng-gai  dans 
les  barils  qu'ils  présenteront  à  la  marque,  encourront  la 
pane  de  la  conmcation,  et  d'une  amende  de  mille  francs', 
qui  sera  double  et  triple,  en  cas  de  première  et  seconde 
Téddives  ». 

m  II  sera  perçu  un  droit  de  quinze  centimes  par  baril , 
sur  lequel  on  apposera  la  marque  ».  (  Art.  6.  ) 

«  Dans  chaque  ville  où  il  se  fait  des  armemens  pour 
la  pèche  des  harengs  d'automne ,  cinq  armateurs  pour  cette 
pèche,  désijgnés  par  le  préfet  du  département ,  proposeront 
un  projet  &  règlement  sur  les  formes  à  8uiv^e  pour  les 
vénficîatîons  préalables  à  l'apposition  de  la  marque  ^* 
(Art.  7.) 
«  Xa  peine  contre  les  contrefacteurs  de  la  marque  sera 
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la  même  que  celle  établie  contre  les  contrefactSrars  .da 
timbre  national- >>.  (  Art.  U.  ) 

a  Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux criminels ,  leurs  substituts,  et  tous  officiers  de  police, 
poursuivront  d'office  les  prévenus  du  délit  de  contrefît- 
çon  s».  (  Art.  9.  ) 

XXXVIII.  Par  un  décret  impérial  au  8  octobre  1810  (B.  3jg, 
P-^97)> 

«  La  pèche  en  mer  duliareng  et  du  maquereau  estper* 
mise  pendant  la  nuit ,  pour  toute  la  saison  de  cette  pèche,  sur 
la  côle comprise  entre  Calais  et  Barfieur  inclusivement, 
à  la  charge  par  les  pécheurs  de  se  conformer ,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  aux  dispositions  de 
celui  du  21  juin  1810 ,  sur  la  police  des  pèches  ».  (Art  i«'.) 

i<  Notre  décret  du  i3  pluviôse  an  11 ,  portant  que  la 
pêche  du  hareng  continuera  à  être  libre  et  non  limitée, 
conformément  à  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  11 ,  sera  exé- 
cuté dans  toutes  ses  dispositions  ».  (  Art.  2.) 

ic  L'administration  des  douanes  continuera  de  délivrer 
en  franchise,  pour  la  salaison  du  hareng  ou  du  maquereau, 
même  après  le  i."  janvier,  et  pour  fa  pêche  sur  les  côtes 
des  départemens  de  la  Seine',  au  Calvados,  et  autres,  les 
quantités  de  sel  ci-dessous  reconnues  suffisantes; 

Savoir: 

»>  Pourcentkilogrammesnetdeharengblanc.     27  kil. 

)»  Pour  douze  mille  deux  cent  quarante  kilo- 
graBunes  de  harengs  saurs,  boufbs  ou  craque- 
lotés i55 

v>  Pqur  cent  kilogrammes  net  de  maquereau 
salé  à  terre , . , .     4^ 

»  Pour  cent  kilogrammes  net  de  maquereau 
»alé  en  mer ^8 

»  Pour  le  (>aquage  de  cent  kilogrammes  de  ma- 
quereau salé  en  mer i5 

>»  L*emploi  de  ces  quantités  sera  constaté- par  les  prépo- 
sés des  douanes  ».  (Art. 3.) 

XXXIX.  <(  A  l'effet  de  favoriser  la  pêche  delà  sardine 
sur  les  côtes  de  notre  Empire,  il  sera  alloué  en  franchise* 
dans  les  proportions  qui  seront  ultérieurement  déterminées 

£ar  nos  niinistres  de  1  mtérieur  et  des  finances,  sur  l'avis  et 
i  proposition  de  notre  directeur-général  des  douanes,  1^ 
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fltls  employés  à  la  préparation  des  petits  pdissoBs^destinés 
a  servir  d  appât  pour  la  pêche  de  la  saraine.  Cette  rran-» 
cbise  sera  particulièrement  accordée  à  la  salaison  du  pois- 
son appelé  sprat ^  cpii  se  pêche  plus  communémeAt  dans 
les  ports  situés  sur  TOcëan  y  entre  Saint-Malo  ,et  Faimr 
bœuL 

^^  Notre  directeur-eënëral  des  douanes  fera  constater» 
par  ses  préposés  sur  les  lieux,  les  quantités  de  sel  qu'il 
coûvienara  d'allouer  pour  chaque  cent  kilogrammes  do 
ces  poissons  ».  (Art.  4.) 

«  Les  quantités  de  poisson  salé  qui  se  consomment  dans 
fintérieur  des  villes  où  s'en  fait  la  salaison,  pendant  la 
durée  de  la  pêche,  ne  seront  point  prises  en  conapte  par 
les  préposés  des  douanes,  pour  les  réglemens  du  compte 
des  saleurs ,  relatif  à  l'emploi  du  sel  de  franchise  ».  (  Ar- 
ticle 5.  ) 

XL.  «  Pendant  la  durée  de  la  pêche  du  hareng ,  il  est 
défendu  à  tous  maîtres  de  barque  ou  bateaux-pêcheurs,  leurs 
matelots  et  équipages,  d'apporter  dans  les  ports  et  d'y  dé« 
barquer  comme  frais ,  d^autre  hareng  que  celui  d*une ,  de 
deux  ou  trois  nuits,  à  peine  de  confiscation,  et  de  cent  francs 
d'amende  pour  chaque  contravention  ».  (Art  6.) 

«  II  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  maîtres 
de  barques,  pêcheurs  ou  matelots ,  et  à  tous  marchands 
saleurs  résidant  dans  les  pbrts ,  de  caquer ,  saler  ou  brailler 
pour  saurer  au  roussable,  d'autre  hareng  que  celui  d'une 
ou  de  deux  nuits  »>.  (  Art.  7.  ) 

«  Le  Iiareng  d'une  ou  de  deux  nuits  ne  sera  vendu, 
acheté  et  livré  que  jusqu'à  onze  heures  du  soir  au  plus 
tard  9  sous  peine  de  confiscation  ou  d'amende».  (Art.  8.) 

«  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que 
pour  la  subsistance  seulement  de  ceux  qui  voudront  l'ache- 
ter aux  débitans ,  revendeuses  et  chasse-marées ,  et  pour 
être  roussi  à  la  cheminée,  pour  faire  l'espèce  de  hareng 
appelée  craquelot. 

»>  Il  est  expressément  défendu  d*en  apporter  ni  vendre 
aucun,  de  quatre  nuits,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  de  confiscation,  et  de  cent  francs  a  amende». 
(An.  g.) 

4«  Les' marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  pourront 
caquer ,  à  terre  xù  en  mer ,  aucuu  hareng  qui  aura  d'abord 
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été  braillé  en  grenier  .où  eu  baril ,  Tembariller  ni  le  mêler 
avec  les  autres  harengs  caques  et  salés,  soit  en  mer ,  soit 
à  terre  »  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se 
trouveront  ainsi  salées  ou  mélangées,  et  decinq  cent  francs 
d'amende».  (Art.  lo.) 

XLI.  i«  Il  est  défendu  aux  revendeuses  de  poisson ,  et 
à  toutes  autres  personnes  que  ce  puisse  être,  même  aux 
femmes,  filles  et  enfans  des  matelots,  de  s'introduire  dans 
les  bateaux  lors  de  leur  arrivée  à  terre ,  et  d'y  faire  aucun 
choix ,  triage  ou  séparation  des  gros  harengs  d'avec  les 
pelils ,  avant ,  pendant  la  vente,  ou  lors  de  la  livraison  de  la 
batelée;  il  est  pareillement  défendu  aux  maîtres  et  matelots 
desdits  bateaux,  desoulTrir  ladite  entrée  dans  les  bateaux* 
et  ledit  triage,  à  peine  de  trots  jours  de  prison  contre  les 
premiers  ;  et ,  en  cas  d'attroupement  ou  d'insultes  faites 
aux  maîtres ,  propriétaires  et  acheteurs ,  des  peines  portées 
par  les  lois,  et  de  cent  francs  d'amende  contre  lesdits 
maîtres  et  matelots ,  en  cas  de  tolérance  de  leur  part  »^ 
(Art.  II.) 

<c  II  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeuses 
de  poisson  frais  en  détail ,  de  se  faire  livrer ,  à  l'arrivée 
des  bateaux ,  par  préférence  à  tous  autres  acheteurs  ,  telle 
cpiantité  de  nareugs  d'une  ou  plusieurs  nuits  qui  leur 
conviendra,  en  se  faisant  inscrire,  lors  de  la  vente,  par  les 
préposés  que  la  police  municipale  pourt-a,  dans  chacune 
localité,  désigner,  si  elle  le  juge  coni^enable,  pour  main- 
tenir, concurremment  avec  les  préposés  des  douanes , 
l'ordre  et  la  police  dans  les  ventes;  les  réglemens  ou  arrêtés 
municipaux  nécessaires  pour  établir  ces  préposés,  déter-i 
xnilier  leurs  fonctions  et  pourvoir  à  leurs  émolumens ,  ne 
pourront  être  exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  en 
notre  Conseil,  sur  l'avis  du  préfet  du  département,  et  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ».  (  Art.  la,  ) 

i<  La  livraison  de  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent,  aura  toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte, 
a  l'elfet  d'éviter  le  choix  ou  le  triage  défendu  par  l'article  1 2; 
pour  faciliter  la  réclamation  de  l'acheteur  contre  les  pé- 
cheurs fauteurs  d'un  emplissage  défectueux,  soit  par  la 
Îualité,  soit  par  la  quantité  du  poisson,  tous  les  maîtres 
e  bateaux  seront  tenus ,  avant  de  commencer  leur  pêche  , 
de  déposer  sans  frais,  au  bureau  des  douanes,  à  la  mairie 
tl  au  tribunal  de  commerce,  dans  les  pofts  où' il  y  en  et  ^ 
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un  doable  de  la  marijue  dont  ils  entendent  imprimer  cha- 
cun des  barits  par  eux  destinés  à  ladite  pèche  «  en  dislhw 
guant  les  premier,  second,  troisième  et  autres  voyages  h. 
(Art.  la  ) 

XLH.  «  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote,  allant 
ao  batelage  du  hareng  ,  seront  aussi  tenus  de  se  four- 
nir d'une  ou  plusieurs  mesures  uniformes,  dûment  éta- 
loonées  et  marquées  à  feu  dans  le  bureau  établi  en  cha- 
que port  de  pécke ,  lesquelles  mesures  seront  réglées  de 
manière  que  cinquante  de  ces  mesures  combles,  produisent 
pleinement  le  lest  de  douze  barils  en  vrac;  ces  mesuœs 
seront  vérifiées  tous  les  ans  »).  (Art.  14.) 

«  Les  mesures  ainsi  réglées  et  étalonnées ,  il  en  sera 
déposé  une  à  la  mairie  et  une  au  tribunal  de  commerce , 
pour  y  servir  de  matrice  ou  échantillon ,  et  y  avoir  recours 
au  biMoin  «  en  cas  de  contestation  sur  le  port  et  dans  les 
bateaux,  lors  de  la  livraison  dans  la  ville  et  chez  les  mar-^ 
chands«».  (Art.  i5.) 

i«  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dorénavant  dans 
lesdites  mesures^  qu'avec  des  pelles  non  ferrées ,  et  non 
autrement,  à  peine  de  vingt  irancs  d'amende  contre  le 
pêcheur  )».(  Art.  16.) 

il  Les  maîtres  pêcheurs  feront  sur  le  quai ,  ledit  mesu- 
rage  par  eux-mêmes ,  ou  par  les  gens  de  leur  équipage , 
sans  pouvoir  y  introduire  des  drogues  et  autres  ordures, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  même  d'a- 
mende, s'il  échoit;  sauf,  en  cas  d'infidélité,  à  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ».  (  Art.  17.  ) 

««  Les  acheteurs  ne  pourront  refuser  le  hareng  qui  leur 
sera  livré  de  la  manière  ci-dessus  exprimée,  ni  prétendre 
à  aocune  diminution ,  sous  prétexte  qu'il  serait  ébreuillé  ou 
autrement ,  à-moins  que  la  quantité  de  poissons  qui  don- 
nerait lieu  au  refus,  n'excédât  le  cinquantième  de  la  livrai- 
son, auquel  cas  l'excédant  sera  constaté  sommairement, 
et  sans  frais ,  en  présence-  de  l'acheteur  et  du  propriétaire 
vendeur  ».(  Art.  18.) 

XLIf  L  «  Le  baril  de  hareng,  soit  braillé ,  soit  caqué,  ar- 
rivant de  la  mer,  salé  en  vrac,  sera  fourni  de  hareng  loyal 
et  marchand,  bien  conditionné*  sans  hareng  de  remit ,  et 
pèsera,  j  compris  trente-neuf  kilc^rammes  au  plus  pour 
tare  de  baril  et  saumure,  au  moins  cent  quarante  Kilogram- 
;aes  ,  et  sera  oleia  à  quatre-vingt-un  millimètres  au  plus 
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eu-dessus  du  jable,  à  peine  de  cent  firancs  d'amende  pour 
chaque  contravention  »>.  (  Art.  19.  ) 

<i  Le  hareng  caqué  et  salé  eu  vrac  dans  des  barils  , 
devra  rester  six  jours  au  moins  dans  sa  saumure  9  avant 
d'être  paqué  ».  (Art.  20.  ) 

iA  Le  maquereau,  avant  d'être  salé,  sera  caqué  et  vidé 
de  ses  intestins ,  ceufs  et  laitances ,  et  restera  en  saumure 
au  moins  pendant  dix  jours  avantd'ètre  paqué».  (Art,  ai.) 

<i  Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure  « 
soit  dans  des  cuves  en  bois ,  soit  dans  aes  cuves  en  maçon"- 
nerie  v>.  (  Art.  22.  ) 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  mode  de  salai- 
son en  cuve ,  exigerait  l'emploi  d'une  quantité  plus  considé- 
rable de  sel  que  celle  fixée  à  l'article  é  du  présent  décret , 
notre  directeur- général  des  douanes  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  délivrance  de  la  portion  supplémentaire 
de  sel  qui  sera  jugée  nécessaire  »•  (Art.  23.) 

XLiV.  a  Le  oaril  d'envoi,  dans  lequel  le  hareng  est 
paqué ,  ne  sera  plus  considéré  comme  mesure  de  coule* 
nance,  mais  seulement  comme  enveloppe. 

»  Ce  baril  ne  sera  réputé  plein,  loyal  et  marchand,  qu'aa^ 
tant  qu'il  pèsera  de  cent  quarante-quatre  à  cent  quarante- 
sept  kilogrannnes,  y  compris  la  tare  du  baril  qui,  vide,  ne 
pourra  peser  plus  de  auatorze  kilogrammes  et  demi  à  dix- 
neuf  kilogrammes  et  aemi,.  et  dans  lequel  il  ne  pourra  se 
trouver  phis  d'un  kilogramme  et  demi  à  deux  kilogrammes 
de  saumure  >9.  (  Art.  24.  ) 

i(  Le  demi«baril ,  le  quart  et  le  huitième,  suivront  le 
poids  du  baril  proportion nellement ,  de  manière  toutefois 
que  deux  demi-barib ,  quatre  quarts  ou  huit  huitièmes  » 
fèsent  au  moins  cent  quarante<teux  kilc^rammes  ».  (Ar- 
ticle 25.  ) 

XLV.  «<  Tous  les  marchands  saleurs  seront  tenus,  chacun 
en  droit-soi,  de  faire  marquer  à  feu  tous  les  barils,  demi* 
barils ,  quarts  et  huitièmes  provenant  de  leur  paquage,  et 
ce,  du  nom  de  la  ville  et  du  port  de  leur  résioenoe,  ainsi 

aue  de  leur  propre  nom,  sur  le  fond  du  baril  de  harexiç  « 
'une  ou  de  deux  nuits  seulement,  pour  le  distinguer  de 
celui  de  trois  nuits,  auquel  il  est  expressément  défendu 
d'apposer  aucune  marque  ni  impression  à  feu ,  à  peine  « 
contre  les  contrevenans  aux  articles  ci-dessus  9  de  coa«-^ 
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fiscalîon  des  marchandises  au  profit  de  l'hospice  civil  le 
plus  prochain,  et  de  cii^q  cents  francs  d'amende,  dont 
uoriers  appartiendra  au  dénonciateur,  s*iiy  eu  a*  et  les 
deux  autres  tiers  audit  hospice. 

»  La  loarque  énoncera  auâsi  si  .le  baril  contient  du  ha« 
reng  plein  ou  guet  ».  (  Art.  26.  ) 

ft  Défenses  sont  faites ,  souales  peines  portées  dans  nos 
réglemens  et  décrets ,  à  tout  marchand  saleur,  de  contre- 
faire la  marque  d'un  marchand  de  sa  ville  ou  de  tout  au- 
tre)». (Art.  27.) 

ic  Dans  le  cas  même  où  un  marchand  saleur  ferait  paquer 
en  tout  autre  port  que  celui  de  sa  résidence  habituelle,  il  ne 
pourra  se  servir  de  sa  marque  ordinaire,  et  devra  en  em- 
ployer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquaee  aura  été  fait  »• 
(Art.  28.)  F-H     6 

XLYI.  «  n  est  défendu  d'embarquer,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  breuils  ou  intestins  de  harengs  aans 
les  mêmes  navires  pu  bateaux  l|ue  le  poisson  ».  (  Art.  29.  y 
«  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  éta- 
bli, dans  chaque  port ,  baie  ou  crique  où  la  pêche  et  la  sa- 
laison ont  lieu  ,  deux  sjndics  qui  seront  pris ,  l'un  parmi  les 
armateurs,  l'autre  parmi  les  saleurs  ».  (  Art.3o.  ) 

«  Ces  syndics  seront  choisis  et  nommés'  par  les  cham- . 
hres  de  commerce ,  dans  les  villes  où  il  en  existe,  et ,  à  dé- 
faut, par  les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  maires  ». 
(Arf-3i.) 

«  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  syndics  prêteront  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de*  l'arroudisse- 
ment,  ou  dçvant  le  juge  de  paix  du  canton, 

»  Us  seront  renouvelés  chaque  année;  leurs  fonctions  se- 
ront gratuites  »•  (Art.3a«) 

tf  Sur  la  demande  des  syndics,  il  pourra  leur  être  adjoint, 
suivant  le  mode  de  nomination  prescrit  par  l'art*  3i ,  un  our 
plusieurs  aides  qui  seront  salariés  par  le  commerce  «  et  as-. 
sermenlës ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  32  »•  (  Art.  33.  ) 

«*  Ces  syndics  auront  le  droit,  conjointement.  00  sépwf-j 
ment,  de  surveiller  la  qualité  et  livraison  du  hareng,  tant 
frais  que  salé  au  grenier,  venant  de  la  mer;  de  vérifier  le 
poids  des  barils.de  hareng  braiQé  ou  salé  en  mer,  et  d'en 
iaire  iaire  l'ouverturet  à  l'effet  d'en  examiner  Vemplissage, 
ainsi  que  la  qualité  et  la  nature  de  l'apprêt  du  poisson  ti.^ 
(ArCw^.) 


6o  PÊC 

ii  Ces  syndics  soiit  également  autorisés  h  se  transporter  » 
quand  ils  le  jugeront  a-propos,  dans  les  divers  ateliers» 

Kur  s'assurer  de  la  quantité  et  de  l'apprêt  du  hareng  tant 
me  que  saur«  plein  ou  guet;  à  constater,  conjointement 
avec  le  vérificateur  de  la  police  municipale ,  le  poids  du  pa- 
quage  quant  au  hareng  blanc,  et  le  nombre,  quant  au  jia- 
reng  saur;  à  reconnaître  la  préparation  et  la  salaison  du 
maquereau  ;  a  l'efTet  de  quoi  tout  propriétaire  sera  tenu  de 
faire  défoncer  tous  et  cnacun  des  barils  dont  Touverture 
sera  demandée».  (Art.  35.) 

XLVn.  M  La  répression  etla  punition  des  contraventions 
au  présent  règlement,  seront  poursuivies  par  voies  de  police 
correctionnelle.  En  conséquence»  les  syndics  en  dresseront 
procès-verbal ,  qu'ils  adresseront ,  dans  le  jour,  au  procu- 
reur-impérial ou  à  son  substitut  près  les  tribunaux  aepre- 
ibière  instance;  mais  ils  pourront  provisoirement  arrêter 
la  livraison  ou  l'expédition  de  la  marchandise  frauduleuse» 
même  la  saisir,  et  la  mettre  en  séquestre. 
,  )»  La  connaissance  des  contestations  d'intérêts  qui  sur- 
viendraient entre  particuliers,  à  l'occasion  du  présent  rè- 
glement ,  appartiendra  aux  tribunaux  compétens  ».  (  Ar- 
ticle 36.)    "^^       ^  ,  "^ 

n  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pèche  ou  de  salaison,  soit 
du  hareng ,  soit  du  maquereau,  les  maires  pourront, avec 
l'autorisation  du  préfet  du  département,  proposer  les  ar- 
rêtés de  police  focale  propres  à  garantir  la  loyauté  des 
ventes  et  la  bonté  des  salaisons  :  ces  arrêtés  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  leur  homologation  en  notre  conseil , 
sur  le  rapport  de  notre  noinistre  de  l'intérieur  ».  (Art.  37-  ) 
'  XLVllI.  n  Les  propriétaires  d*ateliers  de  salaison  ne 
pourront  avoir,  dans  l'enceinte  des  bâtimens  où  se  trouvent 
Iesditsateliers,que  les  sels  spécialement  destinés  à  la  prépa- 
nttion  du  poisson  salé.  Toute  vente  desdits  sels  est  formel- 
lement interdite  pendant  la  durée  des  salaisons ,  sous  les 
peines  portées  contre  les  saleurs  trouvés  en  contravention  v» 
(Article  38.) 

§   VI. 
De  la  péehe  deê  huîtres. 

XLIX.  Cette  pèche  est  ]*objet  d'on  arrêt  d«  Conseil ,  da  so  juillet 
1787,  dans  lequel  se  Irourent  les  dispositions  suÎTantet  : 

ft  La  pêche  des  huîtres  demetirera  interdite  «  dans  la 
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baiedeCoBcale,  depuis  le  i.*' avril  jusqu'au  i5  octobre; 
faisant ,  Sa  Majesté»  expresses  défenses  à  fout  pêcheur  d*y 
draguer  des  huîtres  pendant  ledit  temps,  à  peine  de  con*» 
fiication  des  bateaux  «  et  de  vingt  livres  d'amende;  même 
de  plus  grandes  jpeines ,  en  cas  de  récidive  »«  (Art.  4« ) 

«  Sa  Majesté  fait  très^xpresses  défenses  à  tous  pécheurs, 
soof  peine  de  vingt  livres  d'amende  et  de  confiscation  du 
bateau  et  des  dragues,  de  pécher  des  huîtres  sur  les  bancs 
pendant  la  nuit,  ni  pendant  les  marées,  où  les  gardes- 
)urés  n'auraient  pas  autorisé  la  sortie  ».  (Art.  17-  )  ' 

«  Tous  les  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  seront  tenus  da 
faire  le  triage  des  huîtres  à  l'eau,  sur  le  lieu  de  la  pèche 9 
et  d'y  rejeter  aussitôt  toutes  les  huîtres  non  formées,  ainsi 
queles  poussiers ,  sables ,  graviers  et  fragmens  d'écaillés  , 
sans  pouvoir  s'en  dispenser,  pour  quelc^ue  cause  ,  ni  sous 
Quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  vingt  livres 
a  amende,  et  de  plus  fortes  peines,  même  de  confiscation 
du  bateau,  en  cas  de  récidive;  dérogeant  Sa  Maiesté,  à  cet 
ëgard ,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  ordonnances ,  régle^ 
mens  et  usages  à  ce  contraires  ».  (  Art.  19.  ) 

«  Fait  défenses.  Sa  Majesté,  à  tous  pêcheurs  de  porter» 
dans  les  étalage,  de  petites  huîtres  non  marchandes ,  pro* 
venant  de  la  pêche  des  bateaux  en  mer,  à  peine  de  smxante 
h'vres  d'amende ,  de  privation  de  l'étalage ,  et  de  la  faculté 
d'en  avoir  d'antres  y>.  (  Article  23.  ) 

in  Fait  également  défenses.  Sa  Majesté ,  de  vendre,  |>our 
Texportation  par  mer ,  aucunes  huîtres  de  pied  ni  d  éta- 
lage, àpeine  de  oonfisoition  desdites  huîtres ,  et  de  soixante 
livres  d'amende,  tant  contre  le  vendeur  cpie  contre  l'ache- 
teur y.  (Art.^.) 

§   VII. 
De  la  pèche  des  morues. 

L.  Le  tit.  6,  Ht;  5  de  l'ordonnaDce  de  1681,  aeeordaitau  premier  api 
amTexmit ,  soit  au  banc  de  Terte-NcUTo,  soit  à  la  baie  du  Canada» 
pour  j  &ire  la  pêche  de  la  morue  ,  des  droits  et  prÎTÎléges  qui  ont 
été  retirés  par  rarrêté  du  Gouyeroement ,  du  i5  pluviôse  an  II  , 
contenant  un  règlement  de  police  sur  ce  genre  de  p6che. 

L*  même  ordonnance  dispose  : 

TiT.  VI.  -^«Faisons  aussi  défenses ,  sous  peine  de  cinq 
esots  livres  d'amende,  aux  maîtres  et  équipages  des  vais- 
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seaux  qui  arriveront ,  tant  aux  côtes  de  Terre-Neuve  quVn 
la  baie  de  Canada,  de  ^eier  le  lest  dans  les  havres,  de 
s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  s*y  trouveront,  et  de  rompre, 
■transporter  ou  brûler  les  échaf'auds,  lesquels  appartiendront 
aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  des  navres  ou  galets  sur 
lesquels  ils  auront  été  laissés  ».  (  Art.  7.  ) 

«  Leur  défendons  pareillement  de  s*emparer  des  cha- 
loupes échouées  sur  le  galet  ou  laissées  dans  la  petite  ri- 
vière de  la  baie  des  morues,  sans  un  pouvoir  spécial  des 
Sropriétaires  des  chaloupes  ^  à  peine  d'en  payer  le  prix,  et 
e  cinquante  livres  d'amende  ».  (Art.  8.  ) 

<c  Si  toutefois  les  propriétaires  des  chaloupes  ne  s'en  ser- 
vent ou  n'en  ont  point  disposé,  ceux  qui  en  auront  besoia 
pourront,  par  la  permission  du  ca^âtaine  le  premier  arrivé^ 
s'en  servir  pour  faire  leur  pèche ,  à  condition  de  pa^er  à 
leur  retour  les  loyers  aux  propriétaires  >».  (  Art.  9.  ) 

i<  Le  capitaine  ou  maître  qui  se  saisira  de  quelques  cha- 
loupes ,  sera  tenu  de  mettre  entre  les  mains  du  maitre 
qui  luî«n  aura  donné  la  permission ,  ou ,  en  son  absence  • 
eu  celles  du  capitaine  établi  sur  le  galet  voisin,  un  élat^ 
cxintenant  le  nombre  des  chaloupes ,  avec  sa  soumission, 
-d'en  payer  le  loyer ,  même  de  les  remettre  au  propriétaire» 
s'il  arrive  à  la  côte ,  et  à  tout  autre  ayant  pouvoir  delui  ». 
(Art.  10.) 

«  Sera  aussi  tenu,  après  la  pèche,  de  remettre  en  lieu 
de  sûreté  les  chaloupes,  et  d'en  tirer  certificat  du  même 
capiuiine,  s'il  est  sur  le  lieu ,  sinon  d'en  prendre  attesta- 
tion d'un  autre  étant  encore  à  la  côte  »%  (Art.  11.) 
'^  A  Défendons  à  tous  maîtres  de  navires ,  faisant  la  pèche 
des  morues  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  la  baie 
de  Canada,  de  faire  voile  pendant  la  nuit,  à  peine  de 
•  payer  le  dommage  qu'ils  pourraient  causer  en  cas  qu'ils 
abordent  quelques  vaisseaux,  quinze  cents  livres  d'amende, 
et  de  punition  corporelle,  s'il  arrive  perle  d'hommes  dans 
l'équipage  ».  (Art»  i3.) 

LI.  Suirant  Tarrètéda  Gouremement,  en  date  du  t5  plnriôse  an  r  r 
(B.  u^,  p.  449  )  y  coDcernant  la  police  de  la  pèche  de  la  morue  à  l'ilo 
ae  Terre-Neuve  ,  contenant  règlement  : 

.  <«  X^e  capitaine  le  plus  ancien  remplira  dorénavant  les 
fonctions  qui  étaient  précédemment  attribuées  au  capitaine 
le  prem ier  a rrivé  >>.  (^Art.  19.) 
is  II  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline  ^ 
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la  police  et  le  bon  ordre  dans  le  Ikavre ,  d'assurer  à  chaque 
Ga|M(aine  la  jouissance  du  havre  ei  de  l'étendue  de  grève 
qai  lui  sout  assignés ,  d'inspecter  les  filets,  de  veiller  à  la 
wreié  des  mouillages  et  rades,  de  recevoir  les  plaintes  des 
capitaines  pécheurs,  et  d'y  faire  droit,  lorsqu'il  est  compé- 
tent pour  les  juger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits, 
et  acquis  des  preuves  autant  qu'il  lui  est  possible. Il 

{réside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent  avoir 
eu  dans  le  havre  ;  il  termiiîe ,  comme  prud'homme  arbi- 
traire et  sans  frais ,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines  :  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution 
ni  émolumens  des  capitaines  pécheurs;  il  garde  minute 
des  décisions  qu'il  prononce;  il  constate,  par  des  procès- 
ferbaux ,  toutes  les  contraventions  au  présent  règlement , 
commises  pendant  la  durée  de  la  pêche  ;  il  signe  ces  procès- 
verbaux  ,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  et  le  maître  d'é- 
<(mpage;  et,  à  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  déci- 
sioosetorocès-verbaux  à  l'administrateur  de  la  marine  dans 
le  port  d'où  il  est  parti.  —  Il  remettra  aussi ,  audit  admi- 
nistrateur «  un  rapport  détaillé  sur  la  navieatioa  et  sur  tout 
cequi  peut  intéresser  l'amélioration  de  la  pèche  ».  (Art.  20.) 
««Si le  capitaine  prud'homme  était  lui-même  intéressé 
dans  une  contestation ,  ou  s'il  est  absent ,  elle  sera  portée 
et  soumise  au  jugement  du  prpd'homme  du  havr^  le  plus 
voisin  «».  (Art.  il.  ) 

«Lorsaue  des  bfitimens  de  l'Etat  sont  en  station  sur  les 
côtes  de  Pile  de  Terre-Neuve ,  et  (jiie  le  capitaine  pru- 
d'homme a  eu  connaissance  des  délits  qui  sont  du  ressort 
de  U  police  correctionnelle,  il  les  dénonce  au  commandant 
desdîis  bâtimeos,  et  provoque,  contre  les  délinquans,  les 
peines  prononcées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équi- 
pages». (Art.  22.) 

«S'il est  commis  des  délits  qui,  en  France,  seraient  du 
ressort  des  tribunaux  criminels ,  le  capitaine  prud'homme 
remplit  les  fonctions  de  juge  de  paix  :  il  forme  lapreinière 
insiruction  ;  il  veille  à  cp  que  le  prévenu  ne  puisse  s  éva- 
der; et  ,  à  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  commissaire 
du  Grouvemement  près  le  tribunal  criminel  ».  (Art.  23.  ) 

LU.  a  II  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende ,  de  jeter  du  lest  dans  les  havres  , 
^e  s'emparer  des  sels  et  huiles  qiu  auraient  pu  être  laissés 
limitée  préoédente,  de  rompre,  transporter  ou  dégrader 
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les  échafauds  et  leurs  dépendances,  qui  se  trouveront 
dressés  à  la  cole.  (Art.  7,  tit  6,  liv.  5  de  Tordonnance 
(Paoût  i68i«  )  Il  est  même  expressément  recommandé  à 
tout  capitaine  d'améliorer  la  place  qu'il  occupe  »,  (  Ar- 
ticle 28.  ) 

<«I1  est  défendu  également  à  tout  capitaine  de  s'emparer 
des  chaloupes  et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la  côte  « 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  chaloupes  9 
à  peine  d'en  payer  le  prix,  et  de  cinquante  francs  d'amende. 
—  Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  bateaux  ne 
s'en  servent  pas  ou  n'en  ont  pas  disposé ,  ceux  qui  en  auront 
besoin  pourront,  avec  la  permission  du  capitaine  pru- 
d'homme, s'en  servir  pour  faire  leur  pèche,  à  couditioa 
2u'à  leur  retour  ils  en  payeront  le  loyer  au  propriétaire.  — ' 
«s  capitaines  qui  auront  employé  ces  cnaloupes  et  ba* 
teaux  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du  havre  , 
et ,  en  son  absence,  à  un  capitaine  voisin ,  un  état  contenant 
le  nombre  des  chaloupes,  avec  la  soumission  d'en  payer 
le  loyer,  de  les  remettre  au  propriétaire  s'il  arrive  à  la 
côte ,  ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du  propriétaire.  —  St 
•les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  remis  au  propriétaire 
pendant  la  durée  de  la  pèche,  les  capitaines  qui  les  auront 
employés,  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en  lieu  de 
sûreté ,  de  le  faire  constater  par  un  certificat  délivré  par 
le  capitaine  prud'homme,  et,  en  son  absence,  par  le  cer- 
tificat d'un  autre  capitaine  ».(  Art.  20.)  —  (^j4n,  8,  9 ,  10, 
JI,  /»V.  6,  lîv.  5  ê!e  l* ordonnance  de  l68x.J 

Instrumens  dépêche, 

LUI.  «(L'usage  des  filets  appelés /uz//o;i«j,  est  défendu 
dans  toute  l'étendue  des  pêcheries  françaises  à  la  côte  de 
Terre-Neuve  >♦.  (Art.  3i.) 

a  Pour  prendre  le  poisson  appeIé^a^tf/a/i,ouceIui  nommé 
lançon^  servant  l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue,  il  ne 
pot!^ra  être  employé  que  des  seines  ayant  huit  à  neuf  cents 
mailles  de  hauteur,  et  trente  brasses  de  longueur^  lors- 
qu'elles seront  montées».  (Art. 32.) 

i«  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et  à 
lançon  autrement  qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder 
à  terre  >♦.  (  Art.  33.  ) 

#  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les  peines  ou  d' 
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ajuster  deux  ensemble ,  de  manière  à  ce  qu'elles  raclent  sur 
le  fond  ».  (  Art.  34-  ) 

i<I«*iisage  des  seines  à  morue' est  maintenu  ».  (Art.  35.) 

<«  I^eur -^tendne  sera  à  volonté;  mais  la  grandeur  des 

mailles  au  sac  ne  pourra  être  au«deU  de  cinquante  oiilli- 

mètres  entre  nceuds  au  carré  ».  (Art.  36.)  \ 

«c  l^Hj^  défendu  de  se  servir  des  seines  à  morue  autre- 
ment  Tre'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre». 
(Art.  37.) 

«Un  bateau  débordant  à  la  seine,  ne  pourra  aborder 
d'un  bateau  péchant  à  la  ligne ,  à  une  distance  moindre 
que  cent  vingt  brasses».  (Art.  38.) 

$  VIII. 

Des  poissons  appartenant  au  domaine  public  , 

appelés  poissons,  royaux. 

Ordonnance  de  1681.  —  TiT.  VII,  Liv.  V. 

LTV.  «  Déclarons  les  dauphins,  esturgeons,  saumons  et 
truites,  être  poissons  royaux,  et  en  cette  qiialité  nous  appar- 
tenir, quand  ils  sont  trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la  mer, 
en  payant  les  salaires  de  ceux  qui  les  auront. rencontrés  et 
mis  en  lieu  de  sûreté  ».  (Art.  i«'.  )  . 

u  Les  baleines  ,  marsoius,  veaux  de  mer,  thons,  souf- 
fleurs ,  et  autres  poissons  à  lard,  échoués  et  trouvés  sur  les 
grèves  delà  mer,  seront  partagés  comme  épaves\  et  tout 
ainsi  que  les  autres  eflets  échoués  ».  (Art.  2.) 

«Ix)rsque  les  poissons  royaux  et  à  lard  auront  été  pris 
en  pleine  mer ,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront 
pècDés,  sans  que  nos  receveurs,  ni  les  seigneurs  particu- 
liers et  leurs  termiers  y  puissent  prétendre  aucun  droit , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  >>.  (  Art.  3.  )  Voyez  SeU, 

PEINES.  Pour  De  pas  x^péter  ici  ce  qui  doit  setrouTet*  daos  ce 
qvi  précède  ,  on  daos  ce  qui  Ta  suivre  ,  nous  uous  bornerons  à  rappe- 
ler qa«*l<iaes  dispositions  antérieures  au  nouveau  Gode  criminel  \  nous 
rapporterons  ensuite  les  dispositions  de  ce  Code  sur  les  peines  en 
fçéoéral^  sur  les  peines  afiliciiresou  infamantes^  sur  le^  peines  qot^ 
rcetîoniieliet ,  et  sur  celles'  de  simple  polica  : 

Toms  III.  5 
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Quelques  dUposiHons  antérieures  au  uou9eau  CoJe, 

çrinUnsl. 

Au  moîtdft  jaoFi^  1790>  l'Assemblée  oonstltiiaiite  décrira  : 

*  I.  i(  Les  diéUtft  du  même  genre  seroat  punis  par  le 
même  genre  de  peines,  quels  que  soient  le  rang  j^*état 
de» coupables >r.  (Art.  !•'.  )  ^Ê 

H.  «  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels,. le  sup- 
plice d'un  coupable  et  les  condamnations  infamantes  ^et- 
ôonques ,  n'impriment  aucune  flétrissure  à  sa  famille  ; 
Phcmneur  de-  ceust  qui  lui  appartiennent  n'est  nullement 
entaché ,  et  tous  contintiercmt  d'être  admissibles  à  toutes 
sortes  de  professions ,  d'emplois  et  de  dignités  a,  (  Art.  ^.  > 

Commutation  de  peiner. 

Le  Cbde.péaiJ  dn  6  otolobre  1791  ajuitchangé  la  omtiire  et  la  dorée 
d^  la  plupart  des  peines  a^iclires  et  iofamantes ,  l'Assembla  eoa- 
stituante  crut  devoir  faire  profiter  des  dispositions  du  nouveau  Code 
pénal  y  ceux  qui  aTaient  été  condamnés  à  des  peines  pins  dures  par 
des  lugenens  anlérteiiri',  et  qui  n'aTMent  pas.  encore  snbl  epi  tota- 
lité la  peine  qui  tienr  avait  été  infligée.  C'est  dans  cet  objet  que  fnt 
rendue  la  loi  du  3  septembre  179s  >  dont  voici  les  dispositions  :> 

III.  a  Les  demandes  en  abolition  ou  comnmtaiion  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  prononcées  contre  des  per«- 
sonnes  qui  sont  encore  vivantes,  par  des  jugçmens  rendus  ea 
dernier  ressort,  sur  des  procà  instruits  selon  les  forme* 
auxquellei  a. été  substituée  la  procédure  par  jurés,  seront 
portées  devant  les  juges-des  tribunaux  criminels  des  dépar* 
lemens  ,  dans  le  ressort  desquels  les  procès  auront  été 
instruits  en  première  instance  ».  (Art.  i*^. } 

rV.  41  Aussitôt  que  les  jug^  d'un  tribunal  criminel  de 
département  seront  saisis  d'une  demande  en  abolition  ou 
commutation  de  peine,  ils  se  feront  envoyer  l'expédition 
du  procès  auquelcette  demande  sera  relative ,  arec  toutes 
les  pièces  servant  à  charge  et  à  décharge  ;  et  ces  juges  « 
après  avoir  tout  vu,  toutexaminé,pristous  &s  renseignemeus 
qu'ils  croiront  nécessaires,  pour  éclairer  leur^  religicm  ^ 
décideroni  ea-leur  ameet  oonscienoe,  si  1»  délit  qui  n 
donné  lieu  à  la  peîne'pronomcée,  était  egreusaUe-ou  non  >»• 
(Art.  a.)  , 

Y.  «s  S*iU  trouvent  que  le  délit  était  excusable^  ils  pr 
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B<moeroQt  la  xfyaîasion  de  la  peine»  quel  qu'en  soit  le  genre»» 
(Art.  3.  ) 

«  S'iU  trouvent  que  le  délit  n'était  pas  excusable,  ils 
examinerout  si  la  peine  prononcée  est  plus  rigoureuse  que 
celle  portée  au  Code  pénal ,  acluellement  en  vigueur  contra 
le  même  délit ,  et ,  dans  ce  cas ,  ils  la  réduiront  à  celle 

Îu*aurait  subie  le  coupable,' s'il  eût  pu  être  jugé  selon  les 
ispositions  du  Code  pénal  ».  (  Art.  4.  ) 
vT.  «  La  peine  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la  gène  et 
delà  détention ,  ne  pouvant ,  dans  aucun  cas ,  d'après  le 
Code  pénal,  être  jpeqpétuelle,  la  perpétuité  des  galères  ou 
des  prisons  autrefois  en  usage,  est',  à  compter,  de  ce  jour, 
anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  puy  être  condamné^. 

»  En  conséquence,  les  condamnés  qui  auront  Subi  ces 
sortes  de  peines  pendant  un  temps  égal  ati'plus  long  terme 
fixé  paï-  le  Code  j>énal,  pour  les  fers  et  la  réclusion ,  seront 
de  suite ,  sans  qiril  soit  besoin  d'aucurf  jusement ,  rappelés 
desealères  et  mis  en  liberté,  à-moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
récidive  dans  le  cas  prévu  par  l'article  !••'  du  tiire  2  du 
Code  pénal,  datis  lequel  cas  ils  seront,  aux  termes- de  cet 
article,  transférés  ,  pour  le  reste  de  leur  vie,  au  lieu  fixé  pour 
la  déportation  des  malfaiteurs  ».  (Art.  5; )    ' 

Vil.  i<  A  l'éçird  de  tous  les  autres  condamnés  aut 
galères  oiraux  prisons ,  soit  perpétuelles ,  soit  à  temps*,  qui 
n  auront  pas  encore  subi  leur  peine  pendant*  le  temps-  fixé 
par  leur  jugement ,  ou  pendant  un*  temps  égal  au  plus  long 
terme,  nxépar  le  Coa& pénal,  la  peine,  si  elle  est  de^ 
j^alères,  sera  commuée  en^  celiê-des'  fers*,,  de*  la  i^eoliraioii 
ou  de  ta  gène  r  9<elon  qu'il  est  réglé  par  le  Gode  pénai ,  pouf 
le  délit  qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation ,  et  la  peine 
de  la  nnsdn  excelle  de  la  détedtiénf  tout  le  temps  pendant 
leqimiU' auront  subi-  la  |>eine  qui  leur  aura  été  infligée  « 
leur  sera  compté,  de  manière  que  si  ce  temps  surpasse  ou 
égaie  celai  fifxé  par  le  Code-pénal ,  ils  seront  de  suite  mis 
en  liberté  9  et^  s'il  lui  eat  inférieur ,  ils  ne  subiront  la  peina 
aubsliinée  que  pendant  ucl' temps  nécessaire  pour  compléter 
la  durée  fixée  par  le  Code  péoal  )^.  (  Art.  6>  ) 

§  IL 

Dispositions  du  nouveau  Code  criminel  ^  sur  les  peines 

en'généraL 

VUL  m  n tflei  côotfoiPeBtiou ,  tèùÏ  délit  «  nul  crini»^ 

6* 
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ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pronon^ 
cées  par  b  loi,  avant  qu'ils  fussent  commis  )».  (C.p.,  art.  4<) 

Mail  il  ne  faat  pas  conclure  de  ce  principe  y  que  si  la  loi  qui  était 
en  ▼i^eor  &  i*époqoe  où  le  crime  a  été  commis ,  se  trouve  plus  ri- 
goarense  qae  celle  existante  à  IVpoque  du  jugement,  il  faille  appli- 
quer la  première  ;  oe  n'est  qucT  pour  1  avant^e  de  Taccusé  qu'il  nVst 
pas  permis  de  faire  rétroagir  les  lois  nênales  y  et  jamais  à  son  préju-, 
dice.  C'est  ce  qui  avait  dé|à  été  décide  par  le  dernier  article  du  Code 

génal  du  mais  de  septembre  1791  ;  par  les  art.  x8  et  19  de  la  loi  du  25 
imaire  an  8:  et  ce  qui  se  trouve  eonfinné  par  l'art.  6  du  décret 
impérial  du  sA  juillet  loio  : 

«  Les  cours  et  tribunaux  appliqueront  aux  crimes  et 
aux  délits ,  les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales  exis- 
tantes au  moment,  où  ils  ont  été  commis;  néanmoins»  si 
la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  pé- 
nal, était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le  Code 
actuel ,  les  cours  et  tribtinaux  appliqueront  les  peines  du 
nouveau  Code« 

>5  Dans  le  concours  de  deux  peines  afQictives  temporaires, 
celle  qui  emporterait  la  marque  sera  toujotirs  réputée  la 
plus  forte  »• 

IX.  «  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  » 
est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et 
dommages-intérèb  qui  peuvent  être  dus. aux  parties  )»» 
(C.  p.,  art.  10.) 

X.  «  Nul  crime ,  nul  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la 
peine  mitigée ,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où 
4a  loi  déclare  le  tait  excusable ,  ou  permet  de  lui  appliquer 
une  peine  moins  rigoureuse  m.  (U.  p.  »  art*.  65.  )  \oyez 
Sxcuse* 

XI.  i^  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  oŒders  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  atut>nt 
participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chaînés 
de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront  piuiis  comme  il  sint  : 

»  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  iU 
subiront  toujours  le  maximum,  de  la  peine  attachée  i  Tea- 
pèce  de  délit 

^  S'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  aiQictive ,  ils 
seront  condamnés,  savoir  : 

»>  A  la  réclusion ,  si  le  crime  emporte,  contre  tout  autrs 
coupable ,  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan. 
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9  Aux  travaux  forces  i  temps,  «i  le  crime  emporte, 
contre  tout  autre  coupable ,  la  peine  de  la  réclusion. 

y  £t  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime 
emportera ,  contre  tout  autre  coupable,  la  peine  de  la  dépor- 
tation ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

n  Au-delà  des  cas  <{ui  viennent  aètre  exprimés  ,  la 

peine  commune  sera  appli<{uée  sans  aggravation  ».  (C.  p^ , 

art.  198.  )  N 

Ii«s  aotres  eireonslanees  qui  font  augmenter  on  diminuer  l'inten* 
•ilé  des  peines  »  sont  rapportées  aux  mois  ^ge  ,  aggravation  y  A>* 
ttndanif  BUssurês  ^  CrtmêS,  Ddnwncê^  Descendant ,  Fonctionnaire 
pnkUcg  ÂUndUins,  Mœurs  ^  f^agabondsm 

JUi.  Les  peines  ne  se  oumnlentpas;  e'est  ee  que  décide  formelle- 
ment l'art.  oo5  dn  Code  d'Instruction  criminelle  : 

«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  « 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée». 

$   III.  - 

Dispositions  du  nouveau  Code  criminel^  sur  les  peines 

afflitetives  ou  infamantes^ 

XIU.  «  Les  peines,  en  matière  criminelle ,  sont  ou  af- 
flîclives  et  infamantes ,  ou  seulement  infamantes  ». 

i<  Les  peines  afBicûves  et  infamantes  sont,  i.<*  la  n^ortf 
3.«  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  3.*  la  déportation | 
4.*  les  travaux  forcés  à  temps  ;  5.*  la  réclusion. 

t>  La  matque  et  la  eonnscation  générale  peuvent  être 
prononcées  concurremment  avec  une  peine  afflidtive ,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  )». 

XIV.  44  Les  peines  infamantes  sont,  iJ*  lé  carcan;  2.«  le 
bannissement;  3."*  la  dégradation  civique».  (  C.  p.,  art.  6, 
7el8.) 

fiota.  Vo jes  ces  diâereni  mots. 

«  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute-po- 
lice «  l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du 
délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  produites  par  le  déUt ,  soit  de  celles  qui  ont  Servi 
ou  qui  ont  été  destinées  a  le  commiettre ,  sont  des  peines 
communes  aiuc  matières  criminelles  et  correctionnelles  y. 
(C.  p., art.  II.) 

XV.  Les  peines  aAictives  ou  infamantes  eneoumes  par  des  indi» 
▼-(403  âgés  de  moins  de  vtnt^  ans ,  doivent  être  mitigées  somme  il  est 
ézt  Gode  pénal,«rt.  66^  67et68.  Vojes>^5»i  I.    - 
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.  XVI.  npM  foeb  eas  celles  encoorae»  ptr  èm  ûidiridus  l^ét  d« 
plîis  de  loûpiate-diz  aas,  doÎTent-'elles  être  mirigiie»  ?  (C.  p.>  ar« 
.ticles  70,  71  el  7a.  )  Vojei ^ge ,  U. 

ZirUL  4A  iicfi  |)eÎQt8portëts  par  les  arrêts  ou  ît^emem 
rendus  en  malière  crimineUe  t  ae  prescriroBt  par  vingt  au* 
aéçs  £évoi4|06,  à  compter  de  la  datp  des  anéls  ou  îuffiemetis. 
'  gian^ioias» le condamnéoe pourra résideriians  teâéparte» 
ment  où  denoieurerait,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  ia|)ro<» 
priété  duquel  leisrime  aurait  été  commis,  soit  ses  faériiiers 
«Urects.  «—  Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamoé' 
le  lien  de  sdn  domicile  ».  (C.  d'Inst;,  art.  635.) 

«  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  oontu*^ 
mace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis 
à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace  ». 
(C.  dlikstmët.  crim.,  art.  641  •!)  V^ez  les  mots  Bammwe^ 
meni^  Carcan^  Crimes^  Dègraaaiion  ^  Dépbrtaiio,n ^ 
Flétrissure  f  Mori^  Bsclusian^  Travaux  forcés, 

i  IV. 

Dispositions  dk  Code  pénai  de  1810,  Ji/r  les  peines 

çorrecsionfielHes* 

XVill.  M  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont^ 
t.*  l'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correction; 
%.*  rinterdiction  à  tenàps  de  certains  droits  civiques ,  civils 
ou  de  famille;  3.*  l'amende •>.  (C.  p. ,  art.  9.^ 

XI^-  «  L^  renvoi  ^ous  I4  anry^tUaoce  sp^iaie  de  la 
Iiaute-police ,  l'amende  et  la  cppfisaation  spéciale ,  soit  du 
corps  du  délit ,  quand  la  prôpriélé  en  appartient  au  con- 
damné ,  soit  des  choses  produites  par  le  délit ,  soit  de  celles 
«ui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  sont 
aes  peines  communes  aux  matières  crimineUe  et  correc- 
tionnelle p.  (C.  p.,  art  XI.) 

XX.  «  Quiconque  aura  été  condamné  i  la  peine  d'en!* 
jjrisonnément,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion :  il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette 
maison ,  selon  son  choix* 

V  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  iours»  et 
de  cinq  années  au  plus  ;  sauf  tes  cas  de  récidive  ou  autres 
*  011  la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites. 

)9  La  peine  à  un  jour  d*emprisoimemeAt  est  de  vingt«» 
quatre  heures. 


\ 
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«Gellei  on xnob estiie treate ^oon  i»^{G.p.,  ail.  4o.) 
Voyez  Emprisonnement 9 II. 

XXI.  «Les  triban^x  jti^nt  corr^ctiotiMllettïent  potm 
tOBi*  dans  Certains  cas,  interdire  «  en  tout  ou  en  parliez 
Texercice  des  droite  civicpiest  civils  et  de  famille  suivaxis  : 

»  !.•  Devoteetd'dection; 

»  a.*  D'éligibilité;  . 

y  3^"  jyètte  sppAé  ou  nomikië  a«t  fotictioâs  de  fnni  on 
tatres  'fonctious  pablitpies ,  ou  aux  emplois  de  radpxinis- 
traiioa,  ou  d'exerœr  ces  fonctions  ou  emplois;. 

I»  Lp  De  piKt  d'armes; 

»  5.*  De  vole  et  de  suffrage  dans  les  délibëtMions  dto 
ûmille; 

*»  6.«  D*éit«  tuteur t««irâteur,  si  ce  n*est  de  ses  \9kifens, 
t  SUT  l'avis  aeiileœent  de  la  fcimiHe  ; 

»  7.*  D*ètre  expert  ou.employé  comme  témoin^  damii  les 
actes; 

»  S.*  De  tëmoienage^en  justice,  autremast  «{ue  pour  .7 

aire  de  simples  déclarations  ».  (C.  p. «art.  4a*) 

(«  Les  tcibunaux  ne  prononceront  rinier^olAee  men- 
tionnée dans  l'art.  4^9  fl^e  lorsqu'elle  aura  été:  autorÛM^e 
ou  ordonnée  par  une  disposition  partiottUèrei  de  la  lot  »« 
(C.  p.,  art.  4o.) 

XXII.  ««  Quiconque  »  ayant  été  condamné  pour  un 

erime ou  pour  un  déut  emportant  plus  d^ane  année 

d*emprisonnement«  aura  commis  un  nouî^eau  diélit  dé  tt^ 
ture  a  éeie  pani  oorrectîomielleÉnent,  sera  ccynd^mné  aki 
marémum  de. la  peine  poriée  par  la  loi,  et  cette  peîM 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  —  Ils  seront,  deplns, 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement  ».  (C- 
p. ,  art*  57^  58.  )  Voyez  Récidive^  XL  et  III. 

XXHÎ.  «  Si  le  coupable,  âgé  àe  moins €'e  seize  ans^n^a 
encouru  qu'une  peine  Correctionnelle,  il  pourra  être  con- 
damné à  telle  peina  icorrectionneUe  «ni  sei«i  ^ugée  Oonve- 
aabie*  pourvu  qu'elle  smt  au-dessous  àe  la  même  de  celle 
qifil  aurait  subie  «NU  avait  eu  aeiise  ans  m.  (C.p^  art.  6^0 
Voyez  yigefl. 

.    XXIV.  a  Lorsque  le  fait  d'exciise  seta  prouvé. ^ 

s'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  â  tift  cmprîéon- 
jiçmeot  de atjc \Mn  à sia  mens s^  ( G.  p., «li.  8i6. }  voyea 
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IKXV.  «  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il 
est  parte  au  présent  chapitre»  ont  été  commis  par  àésL 

riroes-champetres  ou  forestiers ,  ou  des  officiers  de  police , 
quelque  titre  que  ce  soit, la  peine  d'emprisonnementsera 
'd*un  mois  aii  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine 
la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du 
même  délit  (C.  p.,  art.  402,  chap.  2.) 

,.  XXVL  «  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
meut  est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjucuce  causé 
n*excède  pas  vingt-cinq  francs ,  et  si  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes ,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire 
l'emprisonnement,  même  au-dessous  de  six  jours,  et  Ta- 
mende,  même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  ausfl 
prpnoi|cer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans 
'qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
.  simple  police  »<  (  C.  p. ,  art.  463. } 

XXVII.'  i«  Les  peines  portées  par  les  arrêts  oii  jnge- 

mess*  tendoB  en  matière  correctionnelle,  se  prescriront 

par  cinq  années  révolues,  à  compter  delà  date  de  l'arrêt 

-oaj jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des 

rstnes-' prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance, 
coftuptôr  du  jour  où  ib  ne  pourront  pkis  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  ».  (  C.  d'instr. ,  art.  636.  ) 
'  i«.En  aucun  cas ,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  con- 
tumace', dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  êtread- 
.mis.à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace  v. 
j(^«4*Jttlrtr..,  art.  64».)  Voyez  Amende^  CircoruUincét 
fif^inuantes ,  Confiscation ,  Délits ,  Bmprisonn^nu^nt , 
,  lif^rdiction.  — 

•"     ••  $   V. 

pispositions'dtù  Code* pénal  de  18 10,  sur  les  peines  dt- 

simple  police. 

..]  XXyiIl.  i^  F^joes  âp|>licables  aux  injures  ou  exprès* 
.j^i^s.putfi^eant^s,  dans  le  cas  de  l'art.  376  du  Code  pi>- 
^nal»».  Vçyez  Cçntraventiof^^l^Injfires. 

XXIX.  «  Les  peines  de  police  sont  :     ^    * 
,«;  L'emprisonoement ,  ^ 

^     i  Xi^aqpiende  ^  - 

,    »  Et  la.çqpfifiç^tigv)  dç  certains  objets  saisis  m.  (G.  p.^ 
art-  464)  '.  L 
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«  L'emjprisoQiienient,  pour  contravention  de  po.- 
lice,  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour  9  ni  excéder  cinq 
jours 9  selon  les  classes,  distinctibns  et  cas  ci-après  spécir 

»>  Les  jours  d'emprisonnement  sont  dés  jours  complets 
de  vlogt-quatre  heures  »,  (C.  p. ,  «irt.  465.  ) 

XXXI.  i<  Les  amendes  pour  contravention  «  pourront 
être  prononcées ,  depuis  un  franc  jusqu'à  quiiue  francs 
inclusivement,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-après 
spécifiées ,  et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  où 
la  contravention  aura  été  commise  ».  (C.  p.,  art.  466.) 

XXXIL  <(La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
de  Tamende. 

y  Néanmoins ,  le  condamné  ne  pourra  être ,  pour  cet 
dnet,  détenu  p4us  de  quinze  jours ,  s'il  justifie  de  son  in- 
solvabilité ».  (C.  p. ,  art.  467.  ) 

XXXIII.  «  En  cas  d'insuffisance  des  biens ,  les  resti- 
talions  elles  indemnités  dues  à  la  partie  lésée,  sont  préfé- 
ras à  l'amende  ».  (C.  p.  y  art.  460.  ) 

XXXIV.  «  Les  restitutions ,  indemnités  et  frais  entraî- 
neront la  contrainte  par  corps  «  et  le  condamné  gardera 
prison  jusqu'à  parfait  paiement.  Néanmoins,  si  ces  con- 
damnations sont  prononcées  au  profit  de  l'Etat ,  les  con- 
damnés pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  467, 
tiaas^  le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article  )».*  (  C.  p. , 
art.  A6q.) 

XxxV .  4«  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi ,  jdansr 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  couîisciition , 
soit  des  choses  saisies  en  contravention ,  soit  des  choses 
produites  par  la  oontraveoiiou,  soit  des  matièi:es  ou  des 
iiisfrumens  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  corn- 
meirre  »•  (C«  p. ,  art.  ^jo.  ) 

•  XXXVL  u  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus 
pour  contraventions  de  police,  seront  prescrites , après 
deuKaonées  révolues,  savoir  ,  pour  les  peines  prononcées 
par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  i^ssort,à  compter  du 
KHir  de  l'arrêt;  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  l(*s 
tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du|our  où  ils^ 
me  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  >y. 
(C.  dinstr.  4  art.  ôSg.)  Voyez  Amende ,  Contravention^ 
&mBnsontt€mcitt%  ... 
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A  IVmd  des  peines  «ppUeables  aux  crimetet  dflks  militAÎNiQa 
de  manne )  et  ans  contrarentions  k  ladueiplioe,  Tojtz  arsenaux , 
Boulets  f  Boylinê,  DdtertMm,  Diêciplme,  Marine  ^  Muitomrê,  Tm^aiat 
puNies. 

PEINTURE.  Voyte  Conirefaçûn, 

PÈLERINS.  Les  ab«s  <pii  étaient  iée«ltés  des  péMoaçes, 
avaient  donné  lieu  à  des  mesures  sévères  contre  les  pèlerins.  L  édit 
du  mois  d'août  1671 ,  les  déclarations  et  ordonnaùces  des  8  janvier 
rd66  y  i5  novembre  I7i7et  i  .*'  aoât  lySd^disjyosaient  que  1m  pélertio 
étran^rs^i seraient  aivêtés ,  et  qni  ne  seraient  pas  porteurs  d'attes- 
tations écrites  y  tant  de  la  part  des  maires  ^  éelievîns^,  lientsnans  de 
police  et  procureurs  dn  Boi  ^  que  de  leurs  évêques  diocésains  ,  con- 
tenant leurs  noms,  âses ,  vocations ,  etc. ,  seraient  punis  du  carcan  , 
la  première  fois;  la  deuxième  du  fouet;  la  troisième  delà  peine  des 
galères;  et  que  les  sujets  du  Boi  qui  entreprendraient  nn  péierînage', 
sans  êtfe  porteurs  d'nne  pennission  expresse  de  Sa  M^cslé,  seraient 

Ïmnis  delà  peine  des  galères,  après  qoe  leur  procès  leur  aurait  éli& 
ait>  tant  aux  uns  qu'aux  antres,  comme  vagabonds  et  gens  sans 
aveu.^  Le  &it  de  pélerina|je  n'est  plus  réputé  crime  par  les  lois  nou- 
velles; mais  ceux  qui  seraient  anélés  sans  être  porteurs  de  permis* 
sions  et  papiers  de.sdreté,  seraient  dans  le  cas  d'être  jugés  H  punk 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Vo/es  yagahonds» 

PERCEPTEUR. 

[Loi  du  aS prairial  an  2.  (B,Sf  it .«  23  J 

I.  fcttx  commis  par  un  percepteur  ou  collecteur  sur  ses  rôles  ,  en 
altérant  lesebifires,  et  augmentant  les  sommes  à  la  cbargedes  r«fde- 
vables  ,  doit  être  puni  de  la  peine  portée  eoutre  les  fonctionnatm 
public  convaincus  de  faux  dans  l'exereioc  de  leurs  fonetinai.  Vojcx 
l'au^,  IV. 

II.  «  Tout  percepteur,  tout  oommis  à  une  percaplion  » 
déj^laire  ou  comptable  public  qui  aura  détourné  on  soi»» 
trait  des  deniers  publies  ou  privés»  ou  effets  actifsen  lenam 
Iieu«  ou  des  pièoes«  titres ,  actes,  effets  mobiliers  ({ui étaient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions  «  setm  puni  ties 
travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou  sou»- 
traites  sont  d^une  valeur  au-tlessus  de  trois  mille  francs  v. 
(  C.  p.,  art.  169.) 

41  La  peine  des  travaux  forcés  à  temf»  aiva  Uea  ^^^ 
lement ,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  eCtels 
détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  on  excède,  soit 


jette  à  cautionnement  ;  soit  enfin  le  tiers  dn  pvodnil 
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de  U  leœfte  pendant  un  mois,  sll  s>gil  d'une  recelte  com- 
posée de  rentrées  successives  et  non  sujette  à  cautionne^ 
ment  >».  (C.  u.  »  art.  170.  )  ' 

«  Si  les  vaieans  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous 
de  trois  miUe  francs,  et  en  ouite  inférieures  aux  mesures 
exprimées  en  l'article  précèdent,  la  peine  sera  un  empri- 
soaoement  d"  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  le  condamné  sera,  de  plus,  déclare  à  jamais  incapable 
d exercer  aucune  fonction  publique».  (C.  p.,  art.  I7i-) 

«c  Dans  les  cas  eiprimés  aux  trois  articles  préoédens  , 
il  sera  toujours  prononce ,  contre  le  condamné,  une  amendU 
dont  le  méuumnm  sera  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités, et  le  mùumum  le  dousièma  »>.(&  p.«  art.  172.} 


IlL  TootMcrpteifrs  des  droits  y  ttxes^  contributions,  deniers  9 
«>e— ipnhlini  00 eoiManaans ,  et  leors  comaM  ou  prépofés  qni «e 
seront  ceBdas«oiipaWe«  du  eome  de  cooeussiott ,  seront  punis  de  In 
peine  de  li  fvclmsion ,  et  d'une  amende.  (  C.  p.^  art.  174.  )  Vojef  Cm»- 
emssion,  I  ;  J^UiHon ,  Tarif,  * 

PBRE.  I.  • .  i^Sila prasiitttlion ou lacorrtiption  a ëtéex* 
citée  ,  favorisée  ou  facuilée  par  les  pères ,  mères ,  tuteun  du 
autres  personnes  chargées  de  lasurveillanoe  des  enfans  de 
)*uo  ou  de  l'antre  sexe  prostitués,  la  peine  sera  de  deux  ans  a 
cin^  ans  d'einpcisonnemeot ,  et  de  trois  cents  à  mille  francs 
d'ame  ide  ».(C.  p.,  art.  2^34*  )  ^oyei  A^cetuUuU^'PQrri'' 


i«  lies  coupables  de  ce  délit  seront  interdiude  toute  tutelle 
et  curatelle,  ei  de  toute  participation  aux  conseils  de  fam^, 
pendant  dix  ans  au  moins ,  et  vingt  ans  au  plus.  —Et  si  le 
délit  a  étéoommis  par  le  père  ou  la  mère*  le  coupableiera,  de 
pit»,  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  per^ 
sonne  et  les  biens  de  Tenfant ,  par  le  Code  Napoléon»  liv.  i , 
tit.  9,  ile  ia  Tuisfonce  personnelle» 

>•  Dans  tous  les  cas  «  les  coupables  pourront  être  mis  en 
sttrvetUaaoe,etc.».(C.  p.,  art.  235.)  Voyez  Déèmucke^ 

m 

11^  Un  père  n'est  pas  ten  à  révéla  tton  contre  ses  descendans.  V07, 

S'il  BBc^lc  on  de  ses  desceadans,  eonpaUe  de  orine  oa^porlsat 
jeiae  nfflictire ,  il  est  exempt  de  la  peine  portée  contre  les  rtcéleuM. 
*  C.  p.  y  art.  248.  )  Vojei  HtcêU. 

Les  Soustractions  conjmises  par  des  enfans ,  ou  autres  desceodans , 
sa  préjadiee  de  Icfurs  pères,  nière^  ou  autres  aseendans;  par  des  pères» 
^*      en  aatendus,  an  pcéjudiee  de  leun  anfims  oa deuMidsns  >  ou 
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par  des  alliéi  au  même  degré  ,  ne  donutnl  lieu  qu'à  des  répamtionf 
cîtUbs.  (  C.  p.  9  art.  38o.  )  Vojas  BUuurês  y  yiokncés,  F'oL 

PERMISSION.  La  permission  de  Tautorité  publique  est  né- 
cessaire pour  toute  association  dont  l'objet  est  de  s*occuptr  d'objets 
religieux^  liaérairet»  politiques,  ou  autres,  à  peine,  etc.  (C.  p. , 
art.  291  et  suit.)  \ oyez  Association  ou  Réunion  iilîcùêy  II,  IV. 

PERQUISITION.  I.  L'arr.  4  de  la  loî  du  11  décembre  1789  , 
/rapportée  ci-de¥ant  au  uiot  Dêlir  forestier ^  avait  déjà  autorisé  les  per- 
quisiiioDS  pour  perveuir  il  la  saisie  des  bois  coupés  en  délits. 

Le  titre  4  de  la  loi  du  :e9  septembre  1791»  contient,  sur  la  fonne  da 
ces  perquisitions  ,  les  dispositiops  suivantes  : 

4«  Ils  (les  gardes^forestiers  )  suivront  les  bois  de 

délit  dans  les  lietix  où  ils  auront  été  transportés ,  et  Les 
mettront  eu  séquestre;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  ateliers ,  bâiimens  et  cours  adjacentes,  qu'en  pré- 
sence d'un  officier  municipal  «  ou  par  autorité  de  justice  ». 
(Art.  5.)  , 

i«  Us  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  par  la  loi  ^  les  bes- 
tiaux trouves  en  délit,  ainsi  que  les  instrumens,  voitures  et 
attelages  des  délinquans  )»,  (  Art.  6.) 

II.  M  Xls  signeront  leurs  procès-verbaux,  et  les  affirme* 
Tont ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par-devant  le  jtige  de 
'paix  du  canton  de  leur  domicile,  et,  à  son  défaut,  par-de- 
vant l'un  de  ses  assesseurs  «.  (  Art.  7.  ) 

i<  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été  fait  en 
présence  d'un  omcier  municipal ,  ledit  officier  y  sera  dé- 
nommé, et  le  garde  prendra  sa  signature  avant  l'affirma- 
tion ,  à-moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  né  veuille 
signer;  et  alors  il  en  sera  fait  mention  y.  (Art.  8.) 

III.L'art.  41  du  Code  du  3  bruasaire  an  4,  autorisait  amsiles  gardr«- 
ebampètres  e^  forestiers  à  suivre  les  objets  volés  dans  les  lieux  où  iU 
seraient  tnn^portés,  mus  pouvoir  néanmoins  s'introduire  dans  1<^( 
luaiJoos ,  ateliers>  bâtittiens  at^onrs  adjacentes  ,  ai  ee  n'est  en  nré- 
seneed'oD  officier  oiia^eat  municipal,  ou  de  son  a4i*int,  ouo'uk 
commissaire  de  police. 

Suivant  le  Code  d^Xjistruction  criminelle  f 

K  Les  cardes -champêtres  et  les  gardes-forestiers  sont 
autorisés  a  suivre  les  choses  enlevées^ans  les  lieux  où  elles 
auront  été  transportées ,  et  à  les  mettre  en  séquestre;  ils  re 
peuvent  néanmoins  s'introdtdre  dant  les  maisons ,  ateliers', 
Datimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  pré- 
sence 9  soit  du  juge  oe  paix  9  soit  de  ion  suppléant ,  soii  du 
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commissaire  dé* police  «  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son 
adjoiol;  et  le  procès-verbal  (}ui  en  est  dressé  «  doitêtre  signé 
parcelui  en  présence  de  qui  il  aura  été  l'ait».  (Art.  i6.) 

Le  GoarememeDty  infonné  qoe  des  ageos  muoicipaox  s'étai«at 
vefosés  à  aecompagoer  les  ^rdes  dans  leors  perquisitions ,  a  pris  » 
le4  DÎTôse  aD  5 ,  utt  arrêté  ainsi  conçu  r 

«  Tout  earde-forestier  qui  jugera  utile  ou  nécessaire  à 
la  rechercne  des  bois  coupés  en  délit  ou  volés,  d*en  faire 
perquisition  dans  un  bâtiment ,  maison ,  atelier  ou  coqr 
adjacente*  requerra  le  premier  officier  ou  agent  munici- 

fe 

dans 

ainsi  que  les  personnes  chez  lesquelles  elle  devra  avoir 

lieu».  (Art.  1".) 

«  L*ofïïcier,  agent  ou  adjoint  municipal,  ou  le  commis- 
saire de  police  9  ainsi  requis,  ne  pourra  se  refuser  d'ac- 
compagner sur-le-champ  le  garde-forestier  dans^la  per- 
quisition. 

»  Il  sera  tenu ,  en  outre ,  conformément  à  l'art.  8  du 
tir.  4  de  la  loi  du  29  septembre  1791*  de  signer  le  procès- 
verbal  de  perquisition  du  garde- forestier,  avant  Taffir- 
mation,  sauf  au  garde-forestier  à  faire  mention  du  refus 
qu'if  en  ferait  «.  (Art.  2.) 

rV.  c(  Tout  officier,  agent  ou  adjoint  municipal,  qui 
contreviendra,  soit  à  Tune,  ^oit  à  Tautre  des  disposiiions 
de  Tarticle  précédent ,  sera ,  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  Tadministralion  municipale  du  canton, 
dénoncé  à  l'administration  centrale  du  département,  la- 
quelle sera  tenue  de  suspendre  le  contrevenant  de  ses 
fonctions,  conformément  à  Tart.  104  de  l'acte  constitu- 
tionnel* et  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre 
de  la  police  générale ,  pour,  sur  son  rapport ,  être ,  par  le 
Direcloire  exécutif ,  statué  sur  la  traduction  de  rolficier 
su:ipendu  devant  les  tribunaux  ».  (  Art.  3.) 

«  Tout  commissaire  de  police  qui  se  trouvera  dans  lo 


Code  des  Délits  et  des  Peines ,  qu'à  l'accusateuv  public^, 
qui  procédera ,  à  son  égard ,  ainsi  qu*il  est  réglé  par  les 


I 
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articles  28$  el  siiivans  du- Code  des  Délits  et  des  Peines  v. 
CB.98iii.'9a3.) 

Un  arrêté  du  26  du  même  mois  de  nÎTÔse ,  a  déclaré  les  dupofitionr 
dtf/eelui  du  4 ,  applicables  k  la  reclierehe  dès  boi»  rolés  sur  les  rivières 
ou  ruisseaux  flottables  el  navigables.  —  Cet  arrêté  est  rapporté  au 
mot  JtiVtè/».  Voyex  DéllfsJbrtKtiers.  , 

Loi  du  i5  septembre  l'jtp.. 

V «(  Tous  commissaires  de  municipalités  ou   de 

comités  de  sections  «chargés  de  faire  des  visites ,  perquisi- 
tions 00  actes  d'autorité  publique  dans  Us  maisons  «  seront 
munis  de  deux  expéditions  de  Tacte  qui  constitue  letir  pou- 
voir spécial,  et  tenus  d'en  remettre  une  au  cilojren  chez 
lequel  ils  feront  leadites  visitée  et  perquisitions».  (  Ar- 
ticle 40 

i(  Lorsque  les  visites ,  perquisitions  ou  actes  d'autorité 
se  feront  en  exécution  d  une  loi  particulière ,  d'une  déli- 
bération légale  dans  toute  retend ue  d'une  commune,  les 
commissaires  ne  seront  pas  tentas  d'exhiber  leurs  pouvoirs  et 
de  les  faire  connaître  aux  citoyens  qtû  les  demanderont  ny* 
(Art  5.) 

VI.  'SuLTant  le  Code  d'Instruction  criminelle  y 

«  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit ,  lorsque  le  fait  ser» 
de  nature  à  entraîner  une  peine  aiBictive  ou  infamante,  le 
procureur-impérial  se  transportera  sur  le  lieu  ,  sans  aucun 
retard ,  pour  y  dresser  les  procès-^^erbaux  nécessaire^,  à 
TelTet  de  constater  le  corps  du  dé(it,  son  état,  t'état  des  lieux, 
et  pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient 
étepréâenté^  ,^ou  qtii  auraient  des  reiî^eignemens  à  donner. 

>>  Le  procureur-impérial  donnera  avis  de  son  transport 
aii  juge  d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre 
pour  procéder ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre  »• 
(C.  d*Instr.,arr.  Sa.) 

VIL  M  II  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  delà 
nlsison,  ou  s'éloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son 
procès-verbal. 

y>  Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue 
pour  la  contravention ,  sera  prononcée  par  le  fuge  d'in- 
struction ,  sur  les  conclusions  du  procureur-impérial,  âpràs 
qtie  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  dél- 
iant ,  s'il  ne  comparait  pas ,  sans  antre  formalité  m  délai  « 
et  s&ns  opposition  ni  appel* 
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tùIa  petne  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisoiuie- 
ment  et  cent  francs  d'amende  ».  (  C.  aïnstr.,  art.  34*  ) 

Vni.  i<Jje  procureur-impérial  Àe  saisira  des  armes  et 
de  toat  ce  ijui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à 
commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tc^t  cequi  pa<- 
raitra  en  avoir  été  le  produit;  enfin,  de  tout-ce  qui  pourra 
servir  à  la  maniiestation  de  la  vérité  :  il  interpellera  le 
prévenu  de  expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront 
représentées;  il  dressera  du  tout  un  procès-verbaU  qui  sera 
stené  par  le  prévenu ,  où  mentioa  sera  faite  de  son  refus  i», 
(C.dlnstr.,art.35.  ) 

XX.  ««Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle ,  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  lès  pa- 
piers, ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  au  prévenu» 
le  procureur-impérial  se  transportera  de  suite  dans  le  do- 
micile du  prévenu ,  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets 
qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ».  (C* 
(rliistr.,art.  36.  ) 

(«S*il  atiste,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge  » 
ie  procureur- impérial  en  dressera  procès-verbal,  et  se 
saisira  desdits  effets  ou  papiers  ».  (C.  d'Instr.,  art.  Sy.  ) 

««  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés ,  sî  faire  se 
peut;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  ca- 
ractères d'écriture,  ils.seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un 
SIC  9  sur  lequel  ie  procureur^impérial  attachera  une  bande 
de  papier-qu'ilscdfleradeson  sceau  ».  (C.  d'Instr.,  art.  38.) 

X»  «I^es  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens 
seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  ei 
s'il  ne  veut  ou  ne  peut  j  assister,  en  présence  d'un  fondé  de 
pouvoir  qu'il-  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  pré- 
ienfé9^  à^relTet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il 
T  a  lien;  et ,  au  cas  de  refus ,  il  en  sera  fait  mention  au 
prooès-verbal  >».  (C.  d'Instr.^^  art. Sç.) 

XL  «  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est 
lequis ,  et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le 
domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  pa- 
piers; effets ,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront 
;agés  utiles  à'  la  manifestation  de  la  vérité  »•  (C.  d'Instr. , 
m.  87.  ) 

«  Tjc  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter 
dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché 
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le3  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  prëcëdent  ^.  (.C. 
d'Inslr.,  art.  88.) 

i^Les  dispositions  des  articles  35 ,  36,  Sy ,  38  et  899  con- 
cerpant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur-impérial ,  dans  les  cas  de  flagrant 
délit ,  sont  comiâunesau  juge  d'instruction  ».  (  C.  d'Instr., 
art.  *'9.  ) 

i<  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  li#i  de  faire  la 
perquisition  sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'iu- 
struction,  il  requerra  le  ju<^e  d'instruction  du  lieu  où  l'on 
peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par 
les  articles  précédeus  ».  (  C.  d'Instr. ,  art.  90.  ) 

XII «  Les  présidens  des  cours  d'assises  ou  spé* 

claies  9  les  procureurs -généraux  ou  leurs  substituts,  les 
iiiges  d'instruction  et  les  ju^es  de  paix ,  pourront  continuer  , 
iiors  de  leur  ressort ,  les  visites  nécessaires  chez  les  per- 
sonnes soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué 
de4aux  papiers  nationaux, de  faux  billets  de  la  banque  de 
France,  ou  des  banques  de  département. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime 
de  fausse  monnaie,  ou  de  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat». 
(C.d'tnst.,art.  464.) 

PERRUQUIERS  (garçons). 
•     Ordonnance  de  police  d^  4  septembre  1806. 

I.  («  Aucun  garçon  perruquier  ou  coiffeur  de  femmes  ne 
peut  sortir  de  boutique,  sans  en  avoir  prévenu  son  maître, 
au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  si  ce  n*est  du  consentement 
de  ce  dernier».  (Art.  I«^) 

i<  Tout  garçon  perruquier  ou  coiffeur  de  femmes  qui 
voudra  acquérir  ou  former  un  établissement,  sera  tenu  de 
laisser  entre  sa  boutique  et  celle  quil  aura  quittée,  l'inter- 
valle de  deux  divisions. 

Yi  II  ne  pourra  s'établir  dans  la  même  division ,  que  deux 
ans  aprèieti  être  sorti,  à  peine  de  trois  cents  francs  da- 
mend.e>>.  (Art.  ^.')'^(  Lettres  ^patentes  du  17  aoiU  i(f/^>  ) 

ii  Nul  garçon  perruquier  ou  coiffeur  de  femmes  sortant 
d'une  boutique,  ne  pourra  être  placé  dans  une  autre,  8*il 
n'existe  entre  ces  boutiques  l'intervalle  de  deux  divisions  w. 
(Art.  3.) 

II.  a  Les  aides  sont  exceptés  des  dispositions  précé- 
dentes. 
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«N'est  réputé  aide  qiie  celui  qui  travaille  moins  de  cinq 
îoun  consécutifs  dans  là  niémie  boutique  >>•  QArt.  40 

«  n  est  défendu  aux  perruquiers  et  aux  coiAeurs  de  fem- 
mes de  se  pourvoir  de  garçoiib  ou  aides ,  s'ils  ne  sont  por- 
teurs d'un  bulletin  de  placement ,  a  peine  de  deux  cents  fr. 
d'amende)».  (Arf  5.)—  (  Ordonnance  du  i&  Juillet  1781.^ 

H  II  ne  sera  délivré  de  placemenl  à  aucun  garçon,  ou  aide, 
s'il  n'est  pourvu  d'un  livret  ».  (Art*  6.) 

PKRTUISANIERS.  Voyez  Chionrmes. 

PERTURBATEURS.  Voyez  Audience, 

PHARMACUL 

Loi  du  21  germinal  an  n.  (B,  270,/?.  lli,) 

L  TiT.  IV.  — >  ^  lies  épiciers  et  droguistes  ce  pourront 
vendre  aucune  composition  ou  préparatiou  pharmaceu- 
tique, sous  peine  de  ciuq  cents  francs  d'amende^  Ils  pour- 
ront continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  de  drogues 
ftimpiesY  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  «a 
^  poids  médicinal»»»  (Art.  33.) 

La  déclaniion  do  a5  aTril  1777  déreudait  aussi  ans  épiciers  et  à  tous 
snirn  defrkii^erf  Teadre'et  débiter  «veuDS  aela,  c«aiposicio&it  ou 
prépMatioas>eBtEaat  au  eorps  humain  eu  fciriiie  de  inédicamens ,  414  de 
faire  aocuae  /nixtion  de  drogues  simples  pour  adoiiai^itrer  eu  forme 
de  joédicamenf ,  à  peine  de  SSo  fr.  d'amende.  (Art.  6-.  )  V,  Epîctfr^  II. 

IL  éK  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  TarsenlCf 
le  léal^u*.  Le  sublimé  corrosif,  seront  tenues ,  dans  les  of- 
ficines des  pharmaciens  et  les  boutiaues  des  épiciers  »  dans 
4t9  lieux  sors  et  sépai'és ,  dont  les  pliarmajciens  et  épiciers 
«euU  auront  la  cleT,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu^eujc 
puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  ven- 
dues qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées  qui  pour- 
raient en  avoir  Besoin  pour  leur  profession  ou  pour  cause 
connue,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  de  ta 
part  detf  vendeiirs  oontrevMians»».  (Art  34* )  V 

UJ.  «  Les  bk^rmaciians  et  lépiciers  tîeodrout  nn  reghtre 
cot^  et  paiafmé  \Mt  le  puûre  o^  Jie  commiasaire  de  p^4^, 
sur  ieauei  reigisiri^!  o^JCqni  Pfer^iftt  dans  I0  cas  d^a^jtieier 
des  scHistettces  vénéneuses*  inscriront  de  suite,  et  ^«^s 
aoraa  blanc  «  leur»  no^oos,  qualités  et  denauQures»  la  nature 
et  la  qaanitlé  des  drogues  qui  leur  ont  été  délivrera,  l'em- 
plat  qu'iUse  ^ro|>otient  d'en  faire^  et.  la  date  exa^ç  4^  jour 
IIL  6 
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de  leur  achat  ;  le  tout  à  peine  de  trois  mine  francs  d'amende 
contre  les  contreveilans.  Les  pharmaciens  et  les  épiciers 
seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  Tinscription ,  lorsqu'ils 
•vendront  ces  substances  à  des  individus  qui  nç  sauront 
point  écrire,  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de 
6es  mêmes  substances  ».  (Art.  35.  ) 

rV.  m  Tout  dé^it  au  poids  médicinaU  toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres 
ou  étalages,  4ans  les  places  publiques,  foires  et  marchés  « 
toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  re- 
mèdes secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
présentés,  sodt  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se 
rendraient  coupables  de  ce  délit  seront  poursuivis  par  me^ 
sure  de  police  correctionnelle ,  et  punis  conformément  fk 
l'article  o3  du  Code  des  Délits  et  des  Peines  ».  (  Art.  36.  ) 

Nofa,  Cette  défense  ne  s'applique  pas  aux  préparations  et  rem^de^t 

qui  y  aTant  la  publication  de  cett«  loi^  avaient  été  appronrés,  et 

'àptkl  la  distribution  avait  été  permise;  ni  aux  préparations  et  re- 

«oaèdesqniy  d'après  l'av»  des  écoles  ou  sociétés  de  médeoine  ,  ont  été 

•m  seront  approuvéi.  (  Vojes  le  décret  impérial  da  2j  pisifiai  an  i3  ,  ^ 

B.  47,  n.<*fti3.) 

V.  «Nul  ne  pourra  vendre,  à  Tavenir,  des  plantes  ou  des 
parties  dé  plantes  médicinales  indigènes,  fraicnes  ou  sèches» 
aii  exercer  La  profession  d'herboriste,  sans  avoir  subi  aupa- 
ravant, dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant 
tm  )uri  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît 
exactement  les  plantes  médicinales ,  et  sans  avoir  payé  uno 
rétribution  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  à  Paris» 
^  et  trente  francs  dans  les  autres  départemens,  pour  les  frais 
de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux  herboristes  un  Certificat 
dVxamen  par  l'école  ou  le  juri  par  lesquels  ils  seront  exa* 
minés;  et  ce  certificat  devra  être  enregistré  à  !a  munici* 
palité  du  lieu  où  ils  s'établiront  ».  (  Art.  Sy.  ) 

Ordonnance  de  police  d»  9  nivôse  ims  is. 

YI.  i(  Toutes  personnes  qui  rabrimiént  et  veodent^  et 

'tontes  personnes  autorisées  adébiter  lés  substances  nuné- 

raies  vénéneuses  dénommées  dans  l'état  à  la  suite  de  la. 

'  présente  ordonnance ,  sont  tenues  de  se  conformer  aux  ar^  ] 

'  ticles  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  an  ti  v>.  (  Art.  i**-.  ) 

i«Il  sera  pris,  envers  les  conlrevenans,teHei mesures  <io 

jpolioe  administrative  qu'il  appartiendra  t  f ail»  préjudice 
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des  poursuites  à  exercer  cpatre  eux  par-devant  les  tribu- 
naux» conformément  aux  lois  et  aux  réglemens  qui  leur 
sont  applicables ,  et  notamment  à  la  loi  du  xi  germinal 
ail  II 9  qui  prononce  une  amende  de  trois  mille  francs  >^. 
(Art.  2.) 

ÉTAT    DES    SUBSTANCES    MINÉI^ALES 
RÉPUTÉES  VÉNÉITEUSES. 

•  •    •         •    * 

AHCTEHNCS  OÉKOMIlf ATIOH*.        IfOUYELLES'niNOUINATIONS. 

Eau-forte ) 

?^;;tx::::::::::::  Acide  nitrique. 

Esprit  de  nitre ) 

Hmfe  de  SSol*.  '.  '.  '.  ".  ::::::  }^'=*^^  »«lphmiqu« 

Acide  marin I  *    .j    _     .  ..  • 

Esprit  de  sel l^"'^^  muriaUque. 

Arsenîcblanc \ 

Arsenic  noir Ir^-j^j» 

Régule  d'arsenic {^'^^  *  *"f  ""^- 

Pondre  de  Cobalt J 

Orpin ^ 

Orpiment v  Sulfures  d^arsenic. 

Réa/gar \ 

Magistère  de  Bismuth Oside  de  Bismuth* 

»     ,  •  )Tartrite  de  potasse  antimo- 

Eméuque J     ^.^  ^ 

Verre  d'antimoine ; .  Oxide  d'antimoine  vitreux; 

yoie  d'antimoine.. > ta  \r         •*  i» 

Crocus  metallorum. .......  \^^^'^  '''«*''  ^ «ntunome. 

Précipite  rouge Oxide  de  mercure. 

Sublimé  corrosif. jMuriaiesur-oxigénédemer. 

3     cuie« 

Ceruse. • 

Blanc  de  plomb 

Miaiuin ^Oxides  de  plomb. 

Massicot. 

liriiarge 

6* 
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Airctiirim  oÉxoMniAtiONs.      if  nu  telles  oéiroiciirATXOiis. 
Yert-de-gris Oxide  de  cuivre. 

crilïi;  dëvVuus::  :  :  :  :  :  ::  \  ^<=^«''«  ^""«vre. 

Vitriol  bleu • Sulfate  de  cuivre. 

Pierre  iuFemale Nitrate  d'argent  fondu. 

Pierre  à  cautère Potasse  caustique. 

Loi  du  2g  pluviôse  an  i3.  (B,  33*  p.  3o8.^ 

VU.  «  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de 
l'article  36  de  la  loi  du  2I  germinal  an  i  ¥  «  relatif  à  la  police 
de  la  pharmacie  «  seront  poursuivis  p^T  mesure  de  police 
cx>rreclionnellet  et  punis  aune  amende  de  vingt-cinq  à  six 
cents  francs;  et  en  outre,  en  cas  de  récidive»  d'une  déten- 
tion de  trois  jours  au  moins  «  de  dix  au  plus  i>. 

Lois  des  jç  et 2:1  juillet  1791. 

Vm.  «  En  cas  de  vente  de  médicanàens  gâtés,  le  délin- 
auaiit  est  envoyé  à  la  police  corredHonnelle,  et  puni  de  cent 
irancs  d'amende,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
•xcéder  six  mois)»*  (Art.  21.) 

SLÈVXS     Zy     PHARMACIE. 
SuÎTADt  t'ordonoatiee  de  police  y  ^la  4  octobre  i8o6> 

IX.  is  Les  pharmaciens  établis  dans  le  ressort  de  ht  prë* 
fecturede  police,  feront  inscrire  leurs  élèves  sur  des  re« 
gistres  oiiverts  à  cet  eflet,  savoir  :  pour  Paris,  à  l'école  de 
pliarmâcie;  et  pour  tes  communes  rurales,  chi»  les  maires. 

>»  Cette  inscription  contiendra  les  noms ,  prénoms  ^  lietk 
de  naissance ,  âge  et  domicile  des  élèves. 

y>  Elle  sera  renouvelée  tous  1^  ansi».  (^rt.  l*^) — (L^ai, 
du  21  germinal  an  11,  art.  6.j 

X 4i  Aucun  élève  ne  pourra  .quitter  le  pharmacien 

chez  lequel  il  travaille ,  sansTavoir  prévenu  au  moins  huit. 
jours  d'avance,  et  sans  en  avoir  obtenu  un  certificat  cL<d 
congé y^*  (Ordonnance du  23  avril  1788,  art*  2.J 

>>  L'avertissement  sera  coostatépar  une  reconnaissance^ 
signée  du  pharmacien.  

y  En  cas  de  rèfits  de  la  part  du  pfaaTmacten  de  donn^x- 
celte  reconnaissance  dans  \ts  vingt-auatre  henres,  ou  d^ 
ëiliictilté  sur  le  certificat  de  congé;  i%iève  en  fera  la  d  o  - 


PIL  «5 

«lantioii  9  à  Paris ^  au  oommissaîro  de  police;  et  dans  les 
communes  rurales,  au  maire. 

^  Il  sera  don  né  acte  à  l'élève  de  sa  déclaration,  qui  tiendra, 
lieu  de  celle  ci-dessus  prescrite. 

y  Les  commissaires  de  police  ou  les  maires  appelleront 
le  pharmacien  et  l'élève,  et  les  concilieront,  s'il  est  pos- 
sible 9  sur  les  difficultés  qui  se  seront  élevées  relativement 
â  la  délivrance  du  certincat  de  congé  ^  s'ils  ne  peuvent  y 
parvenir,  ils  en  rendront  compte  au  préfet  de  police,  qui 
statuera».  (Art. 3b) 

XI.  i«Il  est  défendu  à  tput  pharmacien  de  recevoir  un 
élève,  sans  s'être  fait  représenter  le  bulletin  de  son  inscrip- 
tion et  le  certificat  de  congé  dont  il  doit  être  porteur.,  s'il  a 
déjà  travaillé  dans  une  autre  officine  »>.  (An.  40 
'  /fi 
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voiue  de  sa  sortie,  à-moins  que  l'officine  ne  soit  éloigi 

de  neuf  cent  soixante-quinze  mètres  de  la  première,  à 

f^ine  de  cinquante  francs  d'amendé,  payable,  tant  par 
élève  que  par  la  pharmacien  qui  l'aurait  reçu.  Le  phar- 
macien sera,  en  outre,  tenu  de  le  renvoyer  ».  (  Art.  5.  )  — * 
Çj4rrét  dn  parlement  de  Paris  ^  du  5  septembre  1764  0  * 

XIL  «Tout  élève  en  pharmacie  qui  voudrait  s'établir, 
devra  laisser  une  distance  de  neuf  cent  soixante -quinze 
mètres  entre  son  officine  et  celle  d'où  il  sort. 

»>  U  ne  pourra  ouvrir  officine  à  une  distance  moindre, 

Îi'après  cinq  ans  révoliis ,  à  peine  de  cinquante  francs 
amende  *»•  (Art.  6.)-^  (jîrréc précùé.) 
i*  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  aucun  phar- 
macien ne  pourra  tenir .pfficine ,  s'il  n'«  été  reçu  suivant 
les  formes  voulues,  et  sans  avoir  prêté, devant  le  préfet  dm 
police,  le  serment  prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  du  ajc 
germinal  an  1 1  >».  (  Art.  7.  )  Voyez  Avonement ,  Secret 

PIEDS-COKNIERS.  Vbyez  Coupe  de  bois  ^LimUes. 

PIERRE  FAtisss  vendue  pour  fine.  (C.  p. ,  art.  423.  ) 
Voyez  Marchandises. 

PIERHES.  Voyez  Carrière ,  Jef. 

FIGEONS.  Voyez  NeUoiement. 

PILLAGE.  I.  Peine  conrre  o<*ux  qui  font  partie  des  lMnft«*« 
«raicei,  fpur  pillât  iei proptiétis publiques oikprivéoft.  (C.  p^ar* 
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ticles  96 ,  440  cl  suie.  )  Voyez  Bondes  armées ,  I ,  II  *,  Complices ,  VI , 
VII  ;  Déçastation ,  Maraude,  MUitaires ,  n.*"  87  e|  suiv. ,  42  et  suiv.  ; 
Méfélafton ,  Secours, 

II.  («Il  u*y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsqu'un  homicide  a  été 
commis  «  des  blessures  ont  été  faites,  ou  des  coups  portés 
en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  piUagec 
exécutés  avec  violence  ».  (  C.  p. ,  art.  829.  ) 

m.  c<  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marclian- 
dises ,  effets,  propriétés  mobilières ,  commis  en  réunion  ou 
bande,  et  à  force  ouverte ,  sera  puni  des  travaux  forces  à 
temps;  chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  à 
iùne  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs  ». 
(C.  p.,  art. 44^0  Voyez  Communes^  Militaires^  XXXIQ; 
Sauvetage. 

PILOTE- 

Décret  impérial  da  12  décembre  1S06.  (B*  129 ,  p^  629.^ 

CHAPITRE    III. 
Inspection  et  polies  des  pilotes-'lamaneurg» 

I.  c(  L'inspection  du  service  des  pilotes  est  exercée  par 
les  officiers  militaires  chefs  des  mouvemens  maritimes , 
par  les  officiers  préposés  à  la  direction  du  pilotage  «  et , 
en  l'absence  de  ceuv-ci ,  par  les  officiers  des  ports  du 
tenamerce.  Ces  derniers  rendront  compte  du  r^Uat  de 
leur  inspection  à  l'administrateur  de  la  marine  en  rési- 
dence dans  les  ports  ».  (  Art.  12.  ) 

«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  stations,  les  pilotes  devront 
porter ,  dans  la  partie  supérieure  de  leurs  voiles  et  sur  les 
deux  côlés  aù^desftis  de  la  bande  du  premier  ris ,  la  lettre 
initiale  du  nom  de  leur  station,  et  les  numéros  qui  leur 
seront  indiqués  par  l'oflGcier  d'administration  chargé  de 
rinscription  maritime  au  lieu  de  leur  résidence.  La  même 
lettre  et  le  môme  numéro  seront  inscrits  à  l'arrière  de 
leur  chaloupe  ».  (Art.  i3*  ) 

II.  «Les  pilotes-lamaneurs  ne  pourront,  sous  peine  de 
huit  jours  de  prison ,  s'écarter  du  lieu  de  leur  domicile  ou 
arrondissement,  sans  un  congé,  par  écrit,  de  l'officier  d'ad- 
jninisiration  préposé  à  l'inscription  maritime, qui  ne  devra 
en  accorder  que  pour  des  causes  absolument  nécessaires. 
£u  cas  de  récidive,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
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4e  la  marine;  il  en  sera  de  même  si  leur  absence  a  excédé 
la  durée  de  huit  jours  ».  (  ArU  i4-  ) 

m.  iiLes  pilote»  qui  abandonneront  lears  fonctions  pour 
naviguer  ao  petit  cabotage  «  ou  pour  pratiquer  les  pêches 
lointaines  «  seront,  par  décision  du  ministre,  déchus  de 
leur  qualité  de  piloteà-lamanenr-î ,  et,  en  conséquence,  in- 
scrits de  nouveau  sur  la  matricule  des  gens  de  mer  de  ser- 
vice; alors  ils  seront  commandés  à  leur  tour  pour  servir 
sur  les  bâtimens  de  TEtat  ».  f  Art.  i5.) 

«Il  sera  tenu,  au  bureau  ae  Tinscription  maritime  de 
chaaue  port,  une  matricule  particulière,  où  seront  enregis- 
trés les  pilotes-lamaneurs,  leur  ftge,  la  date  de  leur  ad- 
mission comme  aspirans  et  comme  pilotes ,  les  services^ 
signalés  qu'ils  auront  rendus ,  les  récompenses  qui  en  au- 
ront été  (a  suite,  leurs  manquemens,  leurs  fautes  graves, 
et  les  punitions  qu'ils  auront  subies;  enfin,  la  cessation 
de  leurs  services ,  soit  par  mort,  démission  ou  infirmités». 
(Art.  i6.)^ 

«  Le  service  de  pilote,  dans  chaque  station,  sera  ialt  à  touv 
de  rôle  pour  la  sortie.  Néanmoins,  tout  capitaine  qui  voudra 
prendre  un  pilote  à  son  choix ,  en  aura  la  faculté  :  alors  il 
payera  le  pilotage  en  entier  au  pilote  à  qui  revenait  la  con- 
duite du  navire;  et,  audit  cas,  ce  dernier  perdra  son  tour»* 
(Art.  17.) 

IV.  «  Tout  pilote  9  à  quelque  station  qu'il  appartienne , 
est  tenu  de  faire  la  manœuvre  convenable  pour  facilite^ 
Tabordage  de  la  chaloupe  du  pilote  4e  la  prochaine  station 
par  lequel  il  va  être  relevé;  il  sera  même  tenu,  lorsque  le 
navire  ne  devra  pas  mouiller  à  la  station  où  il  le  conduit , 
de  Caire  le  signal  indiqué  à  l'article  20  du  présent  régle> 
ment,  dès  qu'il  sera  en  vue  de  cette  station,  afin  que  le 
pilote  de  tour  se  prépare  et  ne  retarde  pas  le  navire  ». 
(Art.  18.) 

«  Tout  pilote  de  tour  qui  ne  se  présentera  pas,  vis-à-vis 
la  station,  à  bord  du  navire  qui  aura  fait  le  signal ,  aura 
perdu  sou  tour,  et  le  premier  pilote  de  la  même  station 
ix>urra  le  remplacer;  à  défaut ,  le  pilote  qui  se  trouvera  à 
bord  pourra  conduire  le  navire  à  la  station  suivante,  sans 
craindre  d'être  démonté,  et  il  gagnera  le  pilotage».  (Ar- 
ticle 19.) 

y.  «  I^e  sigi^l  qui  annoncera  le  besoin  i,\\yi  pilota»  sera 
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le  pavillon  français  à  la  télé  du  srand  mAt'^  pour  les  b£lî<^ 
mens  de  l'Etat  ;  à  la  tête  du  mât  de  misaine ,  pour  ceux  div 
coomierce  ;  et ,  {y>ur  Tua  et  l'autre»  le  pavillon  en  berne  à 
la  poupe^)».  (Art.  20.)  - 

«Aussitôt  que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  navire  ^  il  fera 
amener  les  pavillons;  fauie yde  quoi  il  sera  teuu  de  payer 
doM^e  francs  «  en  dédommagement  «  à  chaque  pilote  qui  se 
présenterait  pour  aborder  le  navire >^  {AtUzi*) 

iiSi  un  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un  port^prô* 
vient  de  pays  suspects  de  contagion,  et  que  ledit  oâtiment 
ne  puisse*  conséquemment,  être  admis  a  la  libre  pratique,, 
le  pilote  conduira  le  bâtiment  à  l'endroit  fixé  pour  les  vi* 
sites  et  précautions  salutaires ,  sans  communiquer  avec  lui, 
s'il  est  possible.  Le  pavillon  de  quarantaiae  sera  arboré  à 
la  tête  du  mât  d'artimon;  et  si  le  navire  n'a  qu'un  jmât»  I& 
pavillon  sera  frappé  sur  l'étai  de  beaupré,  et  d  une  manière 
visible  ».  CArt.  2Z.) 

VI.  «  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné 
ft  entrer  dans  le  port ,  il  lui  fera  ar^rer  de  suite  le  pavilion 
de  sa  nation ,  et  il  préviendra  le  capitaine  qu'il  doit  faire 
éteindre  tous  les  feux  av^nt  d'être  en  dedans  du  port.  Il 
sera  puni  de  huit  jours  de  prison,  si ,  avant  de  mettre  un 
navire  à  quai,  il  ne  lui  a  pas  fait  décharger  ses  fusils  et 
cànons,,^et  transporter  ses  poudres  à  terre».  (Art.  23.) 

VII.  «  Les  ptlotes-lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  tou- 
tours  leurs  chaloupes  garnies  d'avirons,  voiles  et  ancres» 
et  d'être  en  état  d'aller  au  secours  des  bfttimens»  au  premier 
ordre  ou  signal,  ou  lorsqu'ils  les  verront  en  danger,  à 
pehae,  contre  ceux  qui  s'y  refuseraient,  d'être  poursuivis 
sur  la  dénonciation  qui  en  sera  faite  »  et  d'être  condamnés 
à  un  mois  de  prison ,  ou  à  la  peine  d'interdiction ,  et  mémo 
à  une  punition  plus  grave»  si  le  cas  v  échet;  sauf  à  faire 
taxer  particulièrement,  par  le  tribunal  de  commerce,  leurs 
salaires  en  cas  de  tempête^  eu  égard  au  travail  qu'ils  aurout 
fait  et  aux  risques  qu'ils  auront  courus. 

f>  Tout  pi}oie  qui  refuserait  de  marcher  quand  il  en  sera 
requis,  sera  puni  de  quinze  jours  de  prison ,  et  interdit  en 
cas  de  récidive  ».  (  Art.  24.  ) 

VIIL  M  Le  pilote-lamaneur  qui  entreprendra,  étant  ivre» 
de  piloter  un  bâtiment,  sera  condamné  à  la  perte  de  son 
salaire  »  à  un  mois  de  prison ,  et  destitué  en  cas  de  récidive . 


n  entrait  de  même  sHl  manquait  aii  respect  que  foot  iu- 
dividu  doit  au  capitaine  qui  commande. 

t»  Si  le  manque  de  respect,  de  la  part  du  pilote,  était 
accompagné  de  menaces  ou  de  voies  de  fait,  le  pilote  serait 
«rréiâet  traduit  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être 
jugé  et  puai  suivant  la  gravité  des  faits  ».  (  Art.xS.  ) 

IX.  «t  L^  lama neors  doivent  piloter  tes  bâtimens  qui  se 
présentent  les  premiers;  et  il  leur  est,  en  conséquence # 
défendu  de  préférer  les  plus  éloignés  aux  plus  proches,  ii 
peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende. 

.  n  Cependant,  si  l'un  des  bâtimens  en  vue  était  en  danger, 
ïtÈ  pilotes  seraient  tenus  alors  de  l'aborder  le  premier ,  tout 
hâtiment  en  péril  devant  être  seoouru  de  préférence  à  tout 
autre  ».  (  Art.  26.)    ^  ^ 

ft  Si  le  pilote  se  présente  au  bâtiment  qui  aura  un  pêcheur 
à  bord ,  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés ,  il  ser^ 
reçu ,  et  le  salaire  du  pécheur  sera  déduit  sur  celui  du  la- 
maneur ,  eu  égard  à  la  distance  du  lieu  que  le  pècheuc  aura 
parcourue  à  bord  du  bâtiments.  (Art.  27.  ) 

X.  «  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  quelque  ma- 
nœuvre tendant  à  blesser  les  intérêts  des  autres  pilotes , 
ou  d'avoir  négligé  celles  dont  l'omission  aura  produit  le 
même  eGfet,  sera  tenu  de  restituer  ce  qu'il  aura  perçu ,  et, 
en  ca^  de  récidive,  sera  puni  d'un  mois  d'interdiction)»» 
(Art.^.)   . 

XL  «(Uest  défendu  à  tout  marin  qui  ne  serait  point  reçu 
pi\ote4aauuieur ,  de  se  présenter  pour  conduire  les  navires 
a  l'entrée  et  sortie  des  ports  et  rivières.  Les  oontrevenaos 
seront  punis,  la  première  fois,  d'une  amende  qui  né  pourra 
excéder  cinquante  francs ,  et  de  trois  mois  de  prison  ;  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidlvei».  (Art.  a$.)  1 

X£L  «Tout  pitote^est  tenu  de  donner  la  préférence  à  un 
bâtiment  de  l'Ëtaty  sous  peine  d*un  mois  de  prison.  La 
inèoie  peine  sera  infligée  à  celui  qui  aura  évité  de  conduire 
un  bâtiment  de  l'Etat,  lorsqu'il  en  aura  été  requis  :  en  cas 
de  récidive,  il  sera  interdit,  et  levé  comme  matelot  de 
classe  inférieure  pour  le  service  dé  l'armée  navale  m.  (  Ar^ 
licle  3o.  ) 

«  Tout  pilote  qui ,  s'étant  chargé  de  conduire  un  bâti- 
ment  de  l'Etat  ou  du  conunerce,  et  ayant  déclaré  en  ré- 
pondre 9-  l'aura  échoué  on  perdu  par  négligence  ou  par 
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Ignorance,  ou  volonmirenient ,  sera  )afi^é  éonformëment  à 
Tarticle  40  de  la  loi  du  22  août  1790  )>.'(  Art.  3i.  ) 

XIII.  <«  Le  capitaine  du  bâtiment  est  tenu,  aussitôt  c^ue 
le  pilote- lamaneur  est  à  son  bord^,  de  lui  déclarer  coail)i en 
aon  navire  tire  d*eau ,  sous  peine  de  répondre  des  évéhe- 
mens,  s'il  a  recelé  plus  de  trois  décimètres  (dix  pouces). 
lie  capitaine  doit  aussi  faire  connaître  la  marche  du  na- 
vire et  ses  qualités  et  détauts,  afin  qu'il  puisse  se  régler 
pour  la  manoeuvre  ».  (  Art.  32.  ) 

<<  Il  sera  libre  aux  capitaines  et  maîtres  de  navires  fran- 
çais et  étrangers,  de  prendre  les  pilotes- lamaneurs  que 
bon  leur  semblera  pour  entrer  dans  les  ports  et  rivières  » 
sans  que,  pour  sortir,  iU  puissent  être  contraints  de  89 
servir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer  ».  (  Art.  33.  ) 

XIV.  «  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  l'un  port,  de- 
vant avoir  un  pilote,  si  un  capitaine  relusaii  dTen  prendre 
un,  il  serait  tenu  de  le  payer,  cx>mme  s  il  s*eu  érait  servi  : 
dans  ce  cas ,  il  demeurera  responsable  des  ôvénemens  ; 
et ,  s*il  perd  le  bâtiment,  il  sera  ]ugé  suivant  l'article  3i  du 

•  présent  règlement. 

>)  Sont  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote ,  les 
maîtres  au  grand  et  petit  cabotage ,  commandant  de$  bàti- 
inens  français  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  ^lors- 
qu'ils font  habituellement  la  navigation  de  port  en  port , 
et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivières. 

»  Mais  les  propriétaires  des  navires  chargeurs,  ou  tous 
autres  intéressés  ,  pourront  contraindre  les  capitaines  « 
maîtres  et  patrons,  à  prendre  des  pilotes;  et  ils  auront  la 

•  faculté  de  tes  poursuivre  devant  les  tribunaux,  en  cas  d'a-- 
varies ,  échouemens  et  naufrages ,  occasionnés  partie  refus 
de  prendre  un  pilote  Vé  (  Art.  34.  ) 

XV.  «  Il  est  expressément  défendu  aux  piIote|  de  quitter 
les  navit-es  qu'ils  conduiront,  avant  qu'ils  soient  ancrés 
dans  les  rades  ou  anuirrés  dans  les  ports ,  ainsi  que  d'aban- 
donner ceux  qu'ils  sortiront ,  avant  qu'ils  soient  en  pleine 
mer,  au-delà  des  dangefs,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  sa- 
laires, de  trente  francs  d'amende,  d'interdiction  pendant 
quinze  jours,  et  de  plus  forte  punition,  s'il  y  a  lieu. 

»  Il  est  défendu  aux  capitaines  de  retenir  les  pilotes  au* 
delà  du  passage  des  dangers,  et  aux  pilotée  démonter  à. 
ix>rd  contre  le  gi'é  des  capitaines  ».  (  Art^  35.  ) 
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XVL  «  Tout  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant  sur 
ion  lest ,  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  mis  du  Jest  sur  le  pont  » 
BÎ  à  poriée  d'être  jeté  à  Teau;  il  s'opposera  formellement 
à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes,  rades,  ports  et  ri- 
Tières  ;  et  s'il  s'apçrœvait  que,  malgré  sa  deiense,  il  en  au- 
rait été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra  compte,  aussitôt  sa  mis- 
non  remplie,  à  l'officier  militaire  chef  des  mouvemens 
maritimes,  à  Toificier  chef  du  pilotage,  ou  à  l'officier  de 
port  do  commerce. 

»  Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  de  sotte  leurs 
rapports  de  cette  contravention 'de  la  part  des  capitaines, 
seront  punis  de  huit  jours  de  prison  ;  les  capitaines  délin^^ 
qnans  seront  condamnés ,  conformémsnt  à  Tarticle  6  » 
titre  4  9  livre  4  de  l'ordonnance  de  i68i ,  à  une  amende  de 
dD({  cents  francs ,  pour  la  première  fois  ;  et ,  en  cas  de  ré- 
cidive ,  leurs  bâtimens  seront  saisis  et  confisqués  ».  (Ar- 
ticle 36.) 

XVn.  «(Il  est  expressément  çn joint  aux  pilotes-lama- 
neurs  de  visiter  journellement  Içs  rivières ,  raaes  et  entrées 
des  ports  où  ils  sont  établis  ;  de  lever  les  ancres  qui  y  au« 
tont  été  laissées  sans  bouées  ;  d'en  fuire ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  leur  déclaration  à  l'officier  militaire  des 
mouvemens  maritimes, au  bureau  du  pilotage,  et  au  capi- 
taine de  port  du  commerce  ».  (  Art.  ^7.  ) 

0  S'ils  reconnaissent  quelques  changemens  dans  les  fonds 
et  passages  ordînaireji  des  bâtimens,  et  que  les  bouées» 
tonnes  ou  balises  ne  soient  pas  bien  placées,  ils  seront 
tenus  de  faire  les  déclarations  prescrites  par  les  articles  36 
et  37  ».  (Art.  38.  ) 

XVm.  «  Les  maîtres  et  capitaines  de  navires  ,  et .  les 
pilotes  qui  auront  été  forcés  par  la  tempête,  ou  autre  ék- 
cidenf ,  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs  ancres 
en  rade,  seront  tenus  d'y  attacher,  si  faire  se  peut,  des 
hoirins  et  bouées  en  bon  état,  et  capables  de  lever  lesdites 
ancres,  et  d'en  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  ar-^ 
licles  ^  et  37. 

»  Les  ancres  et  câbles  seront  levés ,  au  premier  temps 
opportun,  par  les  pilotes,  et  conduits  à  bord  des  btUirneus 
auxquels  ils  appartiennent ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
déjà  été  pourvu  par  les  équipages  mêmes  desdits  bâtimens^ 
00  par  d'autres  oftlimens. 
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vk  Lorsque  lesdites  ancres  seront  trooréet  tvas  boaé^, 
il  sera  pajé ,  si  le  bâtiment  est  français,  pour  droit  'de  sau- 
vetage t  le  quart  delà  valeur  desdites  ancres  et  câble!^;  le, 
sixième  t  si  elles  sont  trouvées  avec  des  bouées.  Pour  un 
bâtiment  étranger ,  il  sera  payé  la  moitié  si  Tancre  est 
trouvée  sans  bouée  t  et  le  tiers  si  elle  a  une  bouée  :  le  tout 
au  dire  d'experts,  qui  seront  nommés ,  Tun  par  le  chef  des 
pilotes,  et  loutre  par  le  capitaine  ou  maître  du  bâtiment. 

»  Si  l'ancre  appartient  à  un  bâtiment  de  l'£tat ,  elle  sera 
levée  par  les  soins  de  l'administrateur  de  la  marine  ou  de 
capitaine  de  port ,  et  les  frais  de  sauvetage  seront  payés  en 
proportion  des  travaux  qni  auront  eu  lieu  )».  (  Axt.  39.  ) 

CHAPITRE  V. 

Des iriBunau^  oompeiens  pour  les  affaires  du  pilotage^  en  matières  * 

ehfile  ,  correctiottneife  et  crimineUe, 

XIX.  «Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage  « 
indemnités  et  salaires  de  pilotes,  seront  jugées  par  le  U*i«- 
bunal  de  commerce  du  port. 

»  Les  pilotes-lamaneurs  qui  devront  être  punis  par  des 
{)eines  correctionnelles  ,  telles  que  la  prison  ou  l'interdic- 
tion pendant  moins  d'un  mois,  seront  jugés  par  l'ofBcier 
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traleur  supérieur  de  la  marine,  ou  de  celui  préposé  à 
l'inscription  maritime. 

»  Les  délits  qui  devront  donner  lieu  à  des  peines  plus 
f^raves,  à  des  amendes,  et  à  des  peines  alHictives,  seront 
}ugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les  cours 
o^  justice  criminelle  «>.  (  Art.  5o.) 

^XX«  i4  Lorsque  les  délits  auront  été  commis  à  bord  d'un, 
bâtiment  de  l'État,  ou  que  les  faits  seront,  par  leur  na- 
ture, de  la  compétence  ae  l'autorité  maritime ,  et  qu'ils  in- 
téresseront le  service  de  la'  marine  impériale,  ils  serocit 
juges  suivant  les  lois  et  réglemens  de  la  marine»).  (Art.  Sr.^ 
«i  Dans  tous  les  cas  comportant  punition ,  la  peine  sera 
double,  lorsqu'un  bâtiment  de  l'£tat  aura  été  l'objet  du 
délit». (Art.  5a.) 

«  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  les  pilotes^ 
par  quelque  tribunal  que  ce  ^oitt.  Sera  versé  dans  la  caîsci^ 


de$  invalides  de  la  marine  du  port  où/ les  déitis  et  cou- 
trarendous  auront  eu  lieu  ».  (  An.  53.  ) 

«c  Uae  expédition  de  lous  les  jugemens  prononcés  contre 
les  pilotes  «  sera  adressée  à  l'administrateur  de  la  marine* 
ilsDS  le  quartier  s  sur  les  registres  duquel 4e  pilote  sera 
idscrit ,  afin  qu'il  en  soit  pris  note  sur  la  matricule  des 
pilotes  ».  (Art.  $4*) 

XXL  »  Chaque  pilote  ou  aspirant  admis»  sera  muni 
d'an  exemplaire  du  présent  règlement,  lequel,  dans  clia«- 
qiie port,  sera  placardé,  dans  le  bureau  de  Tadministra- 
leurprépoeé  à  rinscription  maritin?ie«  dans  celui  du. chef 
du  pilota»  et  du  capitaine  de  port».  (Ajrt.  55.)  Yoyèf 
Marine^  lïaviganon. 

PINCES.  Voyez  Faux^  Instrument  et  agriculture. 

PIRATES.  I.  Le  pirate,  suirant  M.  Asanî ,  «st  celui  qui  par* 
eouTt  les  mers  a^ec  uo  navire  armé,  sans  commission  et  sans  pa- 
tented'avcun  princie  ou  état  souretain,  mais  seulement  dans  la  vuo 
de  saisir  et  de  s'approprier  par  la  force  tous  les  narires  qu'il  rencon- 
trrFi.  C'est  le  motif  qui  a  fait  comparer  de  tout  temps  la  piraterie  à 
rasiassioat;  et  l'on  ne  met  entre  eux  d'autre  différence,  si  ce  n'est 
ooe  la  première  m  t  un  brigandage  exercé  sur  mer,  tandis  quet'autra 
1  est  fur  terra.  Un  pirate  est  donc  considéré  comme  assassin  public 
et  ennemi  du  genre  humain  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  toute  puissance  a 
droit  de  le  fiiire  arrêter,  de  le  juger ,  de  le  puutr  areo  la  plus  grande 
rigaeur,  et  même  d'en  déiiner  la  terre. 

IL  L'ordonnance  de  la  marine  ,  da  i68x ,  art.  4,  déolare  de  bonne 
ynni  les  vaisfeauz  eomtitaBdét  par  les  pirates ,  forbans  et  autres  gpns 
courant  la  mer  sans  la  penoission  d'aucun  prince ,  ni  état  souTerain  ; 
*-  «t  l'art.  5  déclare  également  de  bonne  prise  tout  jaisseau  combat- 
tant sous  autre  parillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission  ,  ou 
ajant  commission  de  deux  différens  princes  ou  Etats  ;  et  s'il  est  arn^é 
en  gnerre  ,  les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comme  pirates. 

Par  nne  otdonïianGe  do  5  septembre  1710,  le  Roi  accorda  amnistie 
aux  piratesvt  forbans.  A  l'yard  ,  est-t-il  ajouté  ,  de  ceux  de  ses  sujets 
qui  se  trourent  parmi  les  forbans ,. et  qui  continueront  leurs  tqU  et 
brigandages.  Sa  Majesté  ordonne  qu'us  soient  punis  de  mort,  sui-- 
raot  langueur  des  ordonnances,  et  leurs  biens  confisqués  ,  aussi- 
bien  que  ceux  de  leu^s  fauteurs  ^  complices  et  adliérens,  qui  seront 
condatonés  «ox  galères  ft  perpétuité ,  etc.  Voyes  ManM ,  L XXXVI. 

PLACARDS  ATFicHis.  I.  i<  Seront  punis  comtDecou^ 
pables  des  crimes  e{  complots  Contre  la  sûreté  îniérieuœ 
de  l'État  (art.  86  et  suiv.  ),  toos  ceux <{Ui.'  « . .  par  placards 
affichés. . .  •  auront.  ,exc^t^  lef»  citoyens  ou  hanitans  à  les 
eomiDettre* 
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»  Nëanmoina,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  n'au- 
raient eie  suivies  d'-ucun  elTet,  leurs  ^uteurs  seront  sim- 
pleraeni  punis  du  bannissement.  (C.p. ,  art.  i02.  )  Vojez 
Discours^  I.  '  *     . 

II  li  en  céX  de  même  en  fait  de  rébellion ,  SQuf  que  si  la  rébellion 
n*apa.s  eu  lieu, 1e  provocateur  n'est  puni  que  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  an.  (  C.  p.  ,  art.  217.  )  Voyei  HeleVîon. 

III  Peine  contrr  toute  publication ,  affiche  d'ouvrages,  écrits^  ayîs, 
bulletins,  journaux  ,  feuilles  périodiques  et  autres  imprimés,  sans 
noms  d'auteur  ni  d'imprimeur.  (C.  p.,  art.  283  et  suiv. )  Vojex 
Imprimé,  Provocation  j  VI  et  VU. 

PLACE  PUBLIQUE.  I.  «Les  condamnés  au  carcan  sont 
exposes  sur  la  place  publique i<.  (C.  p.,  art.  22.)  Voyez 
Carcan,  ^ 

II.  «  L*exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques 
du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation  ». 
(C,  p. ,  art.  26.  )  Voyez  Etalage^  Rue, 

Places  assiégées. 

Loi  du  26  aoûù  1792.  « 

I.  «  Tout  citoyen  qui ,  dans  une  ville  assiégée ,  parlera 
de  se  rendre,  sera  puni  de  mort  ».  (  Art.  i^*^.} 

Arrêté  du  16  messidor  an  7.  (B,  29^  9  ».•  3l  l3.  J 

IL  i^  Tout  commandant  de  place  forte.,  qui,  à  dater  de 
Touverture  dt;  cette  campagne,  aurait  capitulé  avec  len- 
iien:^i,  pour  rendre  la  place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir 
forcé  les  aitaquans  de  passer  par  les  travaux  lents  et  suc- 
cessifs des  sièges ,  et  avant  d  avoir  repoussé  au  moins  ua 
assaut  au  corps  de  place,  sur  dps  brèches  praticables,  sera 
traduit  à  un  conseil  de  guerre ,  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment aux  lois  ».  (Art.  i*'.) 

a  Les  membres  du  conseil  de  guerre ,  qui  auront  signé 
ces  honteuses  capitulations ,  et  ceux  qui ,  ayant  droit  d'y 
assister,  n'auraient  pas  protesté  contre,  seront  également 
traduits  au  conseil  de  guerre ,  pour  y  être  jugés  confôrmé- 
meut  aux  lois  ».  f  Art.  2.) 

<<  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  le  conseil  de  guerre 
qui  devra  connaître  de  ces  délits,  et  demeure  chargé  de 
1  exécution  pçompte  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
BullelLn  des  lois  »•  (Art.  3.) 


PLACES  DE  GUERRE.  Mjanœuvres»  intelligc 
misUe  r£tat  >  à  Teflet  de  leur  lircer  des  rîlles ,  Un, 
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postes,  porMymaga&ÎBfy  arsenaux,  yaisseaux  eu  bâtiin^ns  apparie- 
tKiot  à  la  Fraoce.  (  C  p. ,  art.  77.  )  Voyex  Machi/faiion ,  II ,  III  et  IV. 
Peine  contre  ceux  qui  en  auraient  pri^  le  commanclcmf*ut ,  sans 
Wroil  ni  motif  légitime.  (  C.  p.^  art.  93.  )  Voyes  Corwnandemênt  ^  I. 
^  Oo  qui  s«  seraient  mis  à  la  tête  des  bandes  armées ,  pour  \\:^  eu- 
fihit.  (C.  p.  9  art.  96.  )  Vojei  Bandes  années  y  I. 

PlfAIDOYER  contenant  des  imputations,  dasiarjuret.  (C.p.y 
•fT.  377.  )  Voyt'x  Calomnie  ,  Juges,  X. 

PLANCHES,  Voyez  Contrefaçon. 

PLANS.  I.  «  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent , 
tout  préposé  du  Gouvernement,  charité,  à  raison  de  ses 
iutictious,  du  dépôt  des  plans  defortihcations,  arsenaux  « 
ports  ou  rades  qui  aura  livré  ces  plans ,  ou  l'un  de  ces 
]iiaus  à  l'ennemi  ou  aux  agens  de  renuenil,  sera  puni  dm 
uiort ,  et  ses  biens  seront  confisqués. 

»  11  sera  puni  du  bannissement  ,  s'il  a  livré  ces  plans 
aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée  ». 
l^C.  p.,  art.  81.  ) 

t(  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue  par  corrup- 
tion, Iraiide  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans  ,  les 
Ci  lira  livrés  ou  à  renneuii  ou  aux  agens  d'une  puissance 
étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
inentionné  dans  l  article  précédent,  et  selon  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

»  Si  /esdits plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi 
cic  mauvaises  voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les 
a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionné  dans 
TarticleSi,  la  déportation. 

i>  Et  au  second  cas,  du  même  article,  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  >>.  (C.  p. ,  art.  62.  )  «Il  sera,  de  plus  , 
en  ce  dernier  cas,  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute- 
].folice  )*.  (  C.  p. ,  art.  49*  ) 

U.  Peine  contre  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  la  révélation  de  cet 
^"imrf  .  iiaD«  la  forme  et  Ut  délais  prescrits  par  l'art.  io3  dn  Coda 
:     1*1.  Vcyex  Ré^étation  ,1,11,  III ,  IV. 

i.rax  des  coupables  qui  on  donneront  eonnaissance  arant  touta 
w  «rcarion  ,  («ntatire ,  et  ponrsuites  commencées ,  ou  qui  procureront 
i'  srre«iation  des  coupables  avant,  niêuic  depuis  les  poursuites,  seront 
exf  mpb  de  prîoes.  (  C.  p. ,  art.  108  )  Voy«»ï  Hé*>êtation ,  V. 

«  Plans  concertés  pour  empêcher  les  citoyens  d'exercer 
.-.  urs  droits  civiques ,  soit  dans  tout  l'Empire ,  soit  dans  plu- 
'  cursdépartemens,soitdansunou  plusieursarrondissemens 
c  .uuniuiaux».  (C  p.,  art.  110.)  Voj'ez  DroUs  civiquêr. 
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PLATRE.  Vojez  Carrière. 
PLOMBIERS.  Voyez  Incendie. 
PLAWTS.  Voyez  Récoites. 

POIDS  ET  MESURES. 

Zof  dui.^  vendémiaire  an  4.  f  ^*  l83»  «•*  II20.^ 

L  «  Au  I.*'  nivôse  prochain,  Tusage' du  mètre  sera 
substitué  à  celui  de  Taune,  dans  la  commune  de  Paris,  et 
dix  jours  après  dans  tout  le  département  de  la  Seine  )^. 
(  Ai-t  I".  ) 

i<  En  consé<|uence  ,  tous  les  marchands  en  cros  et  en 
détaiU  sédentaires  et  ambulans,  qui  se  servent  de  l'aune  , 
seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres  «  comme  il  est  dit 
ci-après  ».  (Art.  2.  ) 

II.  «  L'agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  adres- 
sera sous  le  plus  bref  délai ,  d*abord  aux  ad  mi  nist râlions 
municipales  de  Paris ,  et  ensuite  a  celles  des  autres  coiu- 
Hiuues  du  département  de  la  Seine,  le  nombre  de  mètit.'s 
ou  demi-mètres,  convenablement  divisés ,  que  l'admiuid- 
iration  du  déparlement  aura  indiqué  être  nécessaires,  res- 
pectivement pour  les  arcondissemens  desdites  munici- 
palités. 

^  Ces  administrations  en  donneront  leur  reçu  à  l'agence 
temporaire  des  poids  et  mesures ,  el  nommeront  un  pré- 
posé à  la  garde  el  à  la  délivrance  desdites  mesures  ».  (  Ar* 
ticle  3.  ) 

m.  <c  Avant  la  fin-de  frimaire  prochain  ,  les  marchands 
se  servant  deVaune,  reiuettront  à  l'adminisiration  muni- 
cipale ,  tout  ce  qu'ils  ont  entre  leurs  mains  de  ces  anrieuui-s 
mesures;  et,  sur  Pexhibition  de  leur  patente 9  il  leur  sera 
donné,  en  échange,  un  mètre  pour  cnaqué  anne,  et  un 
demi-mètre  pour  chaque  demi-aune  ;  ncannioins  ,  il  lu" 
sera  d'abord  délivré,  à  ch.;cuu  desdits  marchands,  qu'une 
seule  mesure  de  chaque  espèce,  et  il  leur  sera  donne  une 
reconnaissance  pour  l'excédant  qui  leur  sera  Cournî  ulic- 
rieurement  >♦.  (  Art.  4.  ) 

iy.«..  «  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  mesures 
de  toute  espèce,  sera  progressivement  exécuté  dans  toutes 
la  France,  en  conformité  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  ger- 
minal dernier ,  et  des  dispositions  du  présent  déci^. 

»  A  cet  eflet,dès  qae  laXabricâtion  oes  nouvelles  mesure* 
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ei  les  autres  moyens  préparatoires  permettront  d'opérer 
le  remplacement  dans  une  partie  déterminée  de  la  Répu-« 
hliqucy  il  eu  sera  rendu  compte  au  Directoire  exécutif,  qui 
fera  une  proclamation  pour  annoncer  les  moyens  de  ce 
remplacement  9  et  rappeler  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
à  ce  sujet».  (Art.  6.) 

<«  Deux  mois  après  la  publication  et  l'affiche  de  cette 
proclamation  *  l'usage  des  mesures  républicaines  qui  en 
seront  Tobjel  ,  deviendra  obligatoire  pour  tous  les  mar^- 
chandsy  dans  l'étendue  dp  territoire  désigné  ».  (Art.  7.) 

«  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi ,  seront 
appliquées  aux  diverses  parties  de  la  République ,  lorsqu'il 
s'agira  d'y  imroduire  les  nouvelles  mesures  de  longueur  ». 
(Ari.8.J 

<*  A  compter  de  Tépoque  à  laquelle  chaque  espèce  de 
mesure  réputdicaine  sera  devenue  oblit^atoire,  il  est  enjoint 
à  tous  notaires  et  officiers  publics  des  lieux  où  cette  obliga- 
tion sera  en  activité,  d'exprimer,  eu  mesures  républicaines, 
toutes  (es  quantités  de  mesures  qui  seront  à  énoncer  dans 
les  actes  que  lesdits  notaires  ou  officiers  publics  passeront 
ou  recevront. 

»  Les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  le  présent 
article,  seront  sujels  à  un  excédant  de  droit  d'enregistré^ 
juent  de  la  valeur  de  cinquante  francs;  cette  somme  sera 
pavée  comme  une  amende  par  le  notaire  ou  l'officier  public 
^di  aura  passé  l'acte,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle 
puisse  être  imputée  aux  parties  pour  qui  l'acte  aura  été 
passé  >».  (Art.  9.  )*. 

Mofa.  Voyt'xltî  n.»  XIII  cî-après. 

«  Semblablemént,  aucun  papier  de  conimerce,  livre 
et  registre ^de  négociant ,  marchand  ou  manufacturier* 
aucune  facture,  compte,  quittance,  même  lettre  naissive, 
faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l'iisage  des  mesures  repu* 
bUcaines  sera  eu  activité ,  ne  pourront  être  produits  el  faire 
foi  en  justice,  .qu'autant  que  les  quantités  de  mesures  expri^ 
xnées  dans  lesdits  livres ,  papiers ,  lettres ,  etc.,  le  seraient 
en  mesures  républicaines,  ou  du-moins  la  traduction  eu 
sera  faite  préalablement  et  constatée  aux  frais  des  parties 
par  un  otlBcier  public  ».  (Art.  10.)  .  . 

V.  ^  Les  munieipaiitésetles  administrât  ions  chargées  de 
la  police*  feront  dans  leurs  arroudisscmens  respectifs*  et 
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plusieurs  fois  dans  Taniiëe,  des  visites  dans  les  bouti<fues 
et  magasins,  dans  les  places  publiques^  foires  et  marcnés  « 
à  Tefiet  de  s'assurer  de  Texactitude  des  poids  et  mesures. 

»  Les  contreveuans  seront  punis  de  la  confiscation  des 

inesures  fausses  ;  et  s'ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi ,  ils 

seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle* 

'   qui  prononcera  une  amende  dont  la  valeur  pourra  s'élever 

jusqu'à  celle  de  la  patente  du  délinquant  »•  (Art.  ii.)  •— 

Lps  mesures  de  Jongiienr  y  de  capacité  et  solide  ont  été  ensnit* 
établies  par  dirris  arrêtés  qui  ont  été  modifiés  par  celui  du  i3  bru- 
maire au  9  (  B.  5,  p. 88  )  »  portant  : 

'  YI.  «(  Conformément  à  la  loi  du  i.*'  vendémiaire  an  4  * 
le  système  décimal  des  poids  et  mesures  sera  définitivement 
mis  à  exécution  pour  toute  la  B-épublicpiet  à  compter 
du  I.*' vendémiaire  an  lo  ».  (Art.  i*s  ) 

<c  Pour  faciliter  cette  exécution ,  les  dénominations  don* 
nées  aux  mesures  et  aux  poids,  pourront,  dans  les  actes 
publics  comme  dans  les  usa^^es  habituels ,  être  traduites 
{Mir  les  noms  français  qui  siuvent»>.  (Art 2.) 
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KUomèirê,  .  •  . 


Ddcamêtim  •  • 
Mètre.' 


Ddeirriêirê   •  •   . 
JdUUmdtrté  .  .  . 


Mesures  itinéraires» 

i  Lieue lOyOoo  mëtres. 
Mille i,ooo  mètres. 

Mesures  de  longueur. 

Ferebe  ....  .Iio  mètres. 

{Uniiéjhndamênlalé  det  poids  #/l 
surfis:  dix  millionième  partie  da 
quart  du  méridien  terrestre. 
Palme  (le).  .  .|io.«  de  mètre. 

Uoîçl |ioo.«  de  mètre. 

Trait |iyOOO.*  de  mètre. 

Mesures  agraires. 


Arpent 

Percbe  carrée.  . 
Mètre  cane. 


io,ooo.*  mètres  carrés, 
loo  mettes  carrés. 
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JlOJf  s 
fjrstéoM  tiques. 


TRADDCXIOH. 


SC^SS^ESE 


y  AL  EU  a. 


•V- 


MesureS'  Je  câpacùé  pour  lés  liquides^ 


Déealitfû  . 
IMm  .  .  . 
DéeUitre, . 


VeUc. 
Pinte  . 
Verre . 


10  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube. 
lOk*  de  décimé!  tre. 


Mesures  de  capacité  pour  les  matières  sèc^àes^ 


KMkfe. 


HeetolUrg ,  .  . 
Décaliire,,  .  . 
JLùr^  .  .  .  .  % 


Mttia 


Setiet.  .  .. 
BoiMeau  . 
Pinte  .  .  . 


»  • 


ï  mhlTà  cube  on  Ztooo  décint^lret 

cubes. 
100  décimètres  cubes» 
10  décim>ëtres  cubes. 
Décimètre  cube. 


Mesures  de  solidiêé. 


Sien  • 


•  * 


■\ 


Solive* 


•  .jWètre  cube. 

.  .  1 1  o.«  de  mètre  tsxht* 

Poids. 


Kiiogfm 


'mm0. 


Jlec/agnÊmme  » 
jyécagnmme.. 


Dtàgmmmet 


Millier  . 

Qaîntal. 
Livre .  . 


Once  . 


•  •  •  •  • 


Gros 


Denier. 
Grain. 


I,ooo livret  (poids  du  toniiéftti  de 

mer}* 

îoo  livres. 

Poids  de  Teati  sous  le  volume  du  dé- 
cimètre cube,  contient  xo  onces. 

10.»  de  la  Uvrof  contient  zo  ^os. 

lo.*  de  l'once ,  contient  lo  deniest, 

lo.*  du  gros ,  contient  zo  grains. 

lO.*  du  denier. 


i<  la  dénoininatîoa  mètre  n^'aura  point  de  àynonymo 
dans  la  désignation  de  Tunité  fondamentale  des  poids. et 
mesures  ;. aucune  mesure  ne  pourra  recevoir  de  cienomi* 
nation  publique  «  qu'elle  ne  soit  un  multiple  ou  un  diviseur 
décimal  de  .cette  uoivé  »•  CA-rl.  3.  ) 

i«  Le  mesurage  des  étoiïVïS  sera  fait  par  mètre  ^  dixième 
et  centième  de  mètre  ».  (  Art.  4-') 

VU.  ¥>  La  dénominatioa  s^re  eoniinuera  d*étre  em- 
ployée dans  le  m&surage  du  bois  de  chaufia^e  «  et  dans  la 
désignation  des  mesures  de  solidité  ;  dazis  les  mesures  de 
bois  de  charpente  «  onpourra  diviser  le  stèi«  en  dix  parties^ 
qui  aecoAi  nommées  solives  »•  (Art.  5.) 
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«  Les  dénominations  énoncées  dans  i'artÎGie  2 ,  peairont 

être  inscrites  ii  côté  des  noms  syslémaûques,  sur  les  me- 
sures et  les  poids  déjà  fabriques  ;  elles  pourront  être  in- 
scrites ou  seules,  ou  à  coté  des  premiers-  noms ,  sur  les 
poids  et  mesures  qui  seront  fabriqués  par  la  suite  »,  (  Ar- 
ticle 6.) 

Vin.  «  Dans  tout  acte  public  d'achat  ou  de  vente 9  de 
pesage  ou  de  mes u rage,  on  pourra,  suivant  les  dispositions 
précédentes ,  se  servir  de  l'uue  ou  de  l'autre  nomenclature  ». 
(Art.  7.) 

«  a  Le  ministre  de  l'intérieur  adressera ,  dans  le  pins 
bref  délai,  à  tous  les  préfets  et  sous-préfets,  des  mesures 
malrices  pour  servir  de  modèles;  elles  seront  déposées 
au  secrétariat;  ces  mesures-modèles  seront  prises  daus  les 
poids  et  mesures  aujourd'hui  appartenant  à  la  République; 
le  surplus  sera  vendu,  et  toute  fabrication  pour  le  compte 
du  Gouvernement  cessera  »,  (An.  8.) 

«  Le  ministre  de  Tintérieur  présentera  aux  Consuls  « 
dans  le  plus  court  délai ,  d'après  ravis  des  préfets ,  le  ta- 
bleau des  communes  dans  lesquelles  il  doit  être  établi  des 
véri6cateurs  ,en  exécution  de  l'article  i3  de  la  loi  du  i.^'  ven- 
démiaire an  4*  11  f<sra  rédiger  et  publier  les  tableaux  et 
instructions  nécessaires  à  l'exécution  des  articles  prccédens. 
(Art.  9O 

IX.  M.  Merlin  •  remarqué,  dan»  son  Répertoire ,  ^M  ne  parait 
pas  que  l'on  ait  jamais  usé  de  la  permission  qu'accordait  cet  arrêté  , 
desab^lttuer  aux  noms  fixés  par  la  lot,  les  nomv  vulgaires  ;  substitn- 
lion  quiaurait  entraîné  de  grares  incon^énirn^i.  Ce  qully  a  de  cer- 
tain ,  c'est  que  l'obligation  imposée  aux  marchands  ,  de  nVmplojer 
que  les  nouvelles  mesures ,  a  été  strictement  observée ,  et  que  lei  cos- 
IreTenaiis  ont  été  puait ,  en  conformité  de  l'art.  11  de  \h  loi  An  t  .*' 

•  yendémôaire  an  4>  )Uiqu'à  l'époque  de  la  mise  en  activité  du  noursau 
Code  pénal. 

Arrêté  du  ^Jlorèal  an  8.  (B.  44 ,  »••  SaS  J 

X.  «  Il  est  permis  aux  balanciers  de  donner  aux  poids 
-telle  forme  que  ceux  qui  eu  iontusa^e  voudront  adopter. 

En  conséquence  «  le  bureau  de  vérification  des  poios  et 
umesures  sera  tenu  de  les  faire  poinçonner  aussitôt  cpi'ils 
,  Jm  aorontété  présentés,  pourvu  que  ces  poids  soient  exacts, 

que  les  subdivisions  de  l'unité  principale  soient  des  mul^ 
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« 

tlpleidu  gramme  on  de  ses  subdivisions  décimales ,  et  que 
chaque  suii3divi3ion  porte  la  valeur  de  son  (x^ids. 
»  Le  ministre  de V intérieur  est  chargé,  etc.  ». 

L'irrèté  du  29  prairial  an  9  (  B.  &3 ,  p.  117  ) ,  dispose  rneoro  : 

XI.  «  Les  sous-préfets  chargés  de  la  gardé  des  étalons 
des  poids  et  mesures ,  par  Tanicle  8  de  l'arrêté  du  i3  bru- 
maire dernier,  rempliront  les- fonctions  de  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  ordonnées  par  l'article  i3  de  la  loi 
du  I ."  vendémiaire  ».  (  Art.  i".  ) 

XII.  i«  Les  commissaires  et  officiers  de  police  veille- 
ront, de  leur  côté,  à  ce  que  les  nouveaux  poids  et  mesures 
soient  seuls  employés  dans  le  commerce  à  l'époque  déter- 
minée; à  ce  qu'on  n'eu  emploie  pas  d'autres  que  ceux  qui 
auront  été  poinçonnés  aux  sous-prefecturès  :  ils  seront  tenus 
d'assister  les  Inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
et  d*obtempérer  à  leur  réquisition  pour  les  visites  et  la  rér 
dactionde»  procès-verbaux  de  contravention »•  (Art.  i6.) 

XIII.  La  toi  du  a5  ventôse  an  ii  ,  art.  17,  disposs;  encore  que  !• 

lobire  qui  eonlreViendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  Gouvernement  , 
eoocccnant.  ...  lei  mesures. . .  • ,  ainsi  que  la  pumératiou  décimale  , 
sera  condamné  à^une  amende  de  cent  francs,  qui  iera  duuble  en  ciàS 
de  récidire.  (  B.  :i58^  p.  593.  )  Voyez  No/air0  ,V lU 

Arrêté  du  7  brumaire  an  g.  (^B.  Sq^  p.O^-)      ' 

XIV.  ft  Dans  toutes  les  villes  oîi  le  besoin  du  commerce 
l'exigera,  il  sera  établi  par  le  préfet,  sur  la  demande  des 
maires  et  adjoints ,  approuvée  par  le  sous-préfet ,  des  bu-*' 
reaux  de  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  publics ,  où  tous 
les  citoyens  pourront  l'aire  peser,  mesurer  et  jauger  leurs 
marchandises,  moyennant  une  rétribution  justeet  modérée, 
qui, en  exécution  de  l'ariicle  21  de  la  loi  du  ^8  mars  1790  ^ 
sera  proposée  par  les  conseils  généraux  des  municipalités , 
et  fixée  au  Conseil  d'état,  sur  l'avis  des* sous*préfels  et 
préfets  >».  (  Art.  i*'.  ) 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  peseur ,  me- 
sureur et  jaugeur,  sans  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  ses  devoirs  ;  ce  serment  sera  reçu  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce ,  ou  devant  le  juge  da 
police  du  lieu  »,  (  Art.  2.  ) 

«  Dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  nécessaf)re  d'établir  des 
bureaux  publics,  les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et 


jàugeur,  seront  confiées,  par  le  préfet,  à  des  cîtoyens 
d'une  probité  et  d'une  capacité  reconnues ,  lesquels  prête* 
Tont  serment  »>.  (  Art.  3.  ) 

«  Aucune  autre  personne  que  lesdits  employés  ou  pré- 
poeës  t  nepdùrra  exercer,  dans  l'enceinte  des  marchés. 
Salles  et  ports,  la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jau- 
geur,  à  peine  de  confiscation  des  instrumens  destinés  au 
mesurage  >'.  {Ar\.  4*) 

><  L'enceinte  desdits  marchés,  halles  et  ports ,  sera  dé- 
terminée et  désignée  d'une  manière  apparente  par  l'admi* 
i^istration  municipale ,  sous  l'approbation  du  sous-préfet». 
(Art.  5.) 

XV.  «  Les  citoyens  à  qui  les  bureaux  ou  les  fonctiotia 
Àe  poseurs  ou  mesureurs  publics  seront  confiés ,  seront 
obligés  de  tenir  les  marchés ,  halles  et  ports  garnis  d'instru- 
mens  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  état,  et  d'employés 
.  tn  B(Hnbre  suffisant;  faute  de  quoi ,  il  y  sera  pourvu  à  leurs 

frais  par  la  police ,  et  ils  seront  destitués. 
.  9»  Ils  ne  pourront  employer  que  des  poids  et  mesures 
dûment  étatonnés,  certifiés,  et  portant  l'inscription  de 
leur  valeur  ».  (  Art.  6-  ) 

<c  II  sera  délivré  aux  citoyens  qui  le  demanderont,  par 
les  peseurs  et  mesureurs  publics,  un  bulletin  qui  constatera 
le  résultat  de  leur  opération».  (Art.  7.) 

-tt  L'infidélité  dans  les  pends  emplojrés  au  pesage  public  » 
•era  punie,  par  voie  de  police  correctionnelle,  des  peines 

Îrononc^es  par  les  lois  contre  les  marchands  qui  vendeal 
faux  poids  ou  fausse  mesure».  (Art.  8.) 

XVI.  Suirant  le  Code  pén«I  de  1810, 

«  Quiconque (par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 

mesures)  aura  trompe  sur  la  quantité  des  choses  vendues  « 
sera  puni  de  Temprisonnenient  pendant  trois  mois  au 
moins ,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excë~ 
der  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  ,  ni 
être  au-*aessous  de  cinquante  francs. 

»  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisques;  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et,  de  plus,  seront 
brisés  »,  (C.  p.,  art.  423.)  Voyez  marchandises, 

XVII.  «  Si  le  vendeur  et  lacheteur  se  sont  servis,  dans 
leurs  marchés ,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux 
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qui  ont  été  établis  par  lés  lois  de  TEtat,  l'acheteur  sera 
privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura  troua {}é , 
par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohioées  9  sans  préj'u- 
aîce  de  raclion  publique  pour  la  punition  «  tant  de  cette 
fraude  que  de  1  emploi  même  des  poids  et  dès  mesures 
prohibée. 

»  La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par 
l'article  précédeot. 

tf  La  peine  pour  Temploi  des  niesures  etpoids  prohibés^ 
sera  déterminée  par  le  livre  xv  du  présent  Code,  contenant 
les  peines  de  simple  police  »)•  (  C.  p. ,  art.  424»  ) 

XVIII.  i<  Seront  puais  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  inclusivement , 

»  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribu* 
Baux  de  police  correctionnelle,  contre  ceux  qui  auraient , 
fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

t>  Ceux  qui  employeront  des  poids  ou  des  mesures  dif- 
férens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  »• 
(C.  p.,  art. 479,  n.**  5  et  6.) 

XDL.  K  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée 
la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  an  plus , 

Vf  Contre  les  possesseurs  ae  faux  poids  et  de  fausses  me<- 
aures,  et  contre  ceux  qui  employent  des  poid^  ou  des  «ne- 
'sures  différens  de  ceux  que  la  foi  en  vigueur  à  établis  )». 
(C.  p. ,  art. 480 ,  n.»' 2 et  à.) 

«  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués,  les  faux  poids  , 
ies  feusses  mesures*  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures 
différens  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ».(C.  p., art.  481,  n.*  li) 

POINÇON.  PoioçoDS  de  l'Etat,  serrant  à  marquer  tes  natî^res 
d'ac  et  d'argent  —  Peine  contre  ceux  qui  les  ont  cool refaits  ou  fat«i^ 
£éa;  ou  qui  ont  Fait  usage  desdits  poinoona  costrefaits  ou  faliiiiél. 
•(C.  p. ,  art.  140.)  Vojez  Timbre  ,  II ,  IV^  V. 

POING.  Voyez  Parricide. 

POIRÉES.  Yoyez  Boissons. 

POISONS.  Voyez  Empoisonnement 9  Pharmacie. 

POISSON.  I.  Vol  de  poisson  en  étang ,  viyler  ou  réierroir.  (C^ 
ip.,  «t.  388.)  yoye»  Eianjg ,  f^oi. 
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1\,  Empoisonnement  de  noiiison  dans  des  élangs^  TÎticrs  o«  vé- 
servoirs.  (C  p>,  art.  452.)  Voyez  Jimpoisannemen/  j  Pécht, 

TOMPIERS.  Voyez  Incendie. 

PONTS.  Voyez  Destruction^  Étalage  ^Rivière. 

PONTS  A  BASCULE.  Voyez  Voitnres. 

POLYGAMIE.  Voyez  Mariage, 

PORCS.  Voyez  Empoisonnement  ^  Glandèe^  Net^ 
foiement, 

PORTS.- Voyez  Arsenaux^  Bandes  armées^  Corn-- 
mandement ,  Place  de  guerre^  Rivière» 

PORTS  d'armes.  Voyez  Armes. 
PORTEURS  d'eau. 

Ordonnance  de  police ,  du  6  mars  1807. 

I.  «  Dans  un  mois,  à  compter  du  jonr  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  tons  tes  porteurs  d  eau  à  ton^ 
neaux  q^î  voudront  continuer  d'exercer  leur  état ,  dans  la 
ville  de  Fa  ris ,  en  feront  la  déclaration  à  la  préfecture 
de  police, 

»  Ceux  qui,  à  Tavenir,  voudront  exercer  cet  état,  se- 
ront tenus  préalablement  de  faire  la  même  déclaration. 

»  Il  sera  délivré  aux  déciarans,  un  certificat  qui  devra 
être  visé  par  le  commissaire  de  police  de  leur  diJmicile  )^. 
(Art.  I«^) 

«  Les  tonneaux  des  porteurs  d'eau  seront  numérotés  aux 
frais  des  propriétaires».  (Art.  2.) 

II.  «  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  qui  changeront  de 
domicile,  en  feront  la  déclaration,  dans  le  délai  de  trois 
jours ,  à  la  préfecture  de  police  ».  (Art.  3.) 

i<  Lorsqn  un  porteur  d'eau  à  tonneaux  cessera  l'exercico 
de  son  état ,  il  en  fera  aussi  la  déclaration  à  la  préfecture 
de  police. 

>>  Les  numéros  peints  sur  les  tonneaux  seront  effacés» 
et  certificat  enseradélivré  au  déclarant».  (Art.  40 

IIL  i<  En  cas  de  vente  d'un  tonneau  numéroté ,  la  décla- 
ration en  sera  faite  à  la  préfecture  de  police,  tant  par  Je 
vendeur  que  par  l'acheteur  ».(  Art.  5.) 

IV.  «Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  tonneaux  de 
puiser  aux  fontaines  publiques  »  à  peine  de  cinquante  franc» 
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à^^meude  i^>{Avi>  6*)^^  (  Ordonnance  de  police  du*\l^ 
juin  vf6\*) 

i<  Les  particuliers  puiseront  aux  fontaines  publiques 
avant  les  porteurs  d  eau  à  bretelles  ».  (  Art.  7.  ) 

i<  Les  porteurs  d'eau  ue  pourront  puiser  à  la  rivière 

2u  aux  poulpes  et  puisoirs  autorisés  à  cet  effet  par  le  préfet 
e police  ».  (Art.  8.  ) 

V.  w  Les  tonneaux  devront  être  pleins  lorsque  les  \^x^ 
leurs  d'eau  rentreront  chez  eux. 

»  Eu  cas  d'incendie,  les  porteurs  d'eau  sont  tenus,  sous 
leâ peines  prononcées  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
de  se  rendre,  avec  leurs  tonneaux,  au  lieu  de  l'incendie. 

>>  Indépendamment  du  prix  de  l'eau,  il  sera  accordé 
une  récompense  aux  deux  porteurs  d'eau  dont  les  tonneaux 
arriveront  les  premiers  ».  (Art.  9.)  Voyez  Incendie. 

^  Les  porleura  d'eau  à  tonneaux  sont  civilement  respo)i- 
lables  des  personnes  qu'ils  employent  à  là  conduite  do 
leurs  voitures  ou  à  la  distribution  de  l'eau  ».  (  Art.  10.  ) 

* 

PORTEURS  DE  CONTRAINTE.  Voycz  Contributions , 
Rébellion, 

POSTE  AUX  CHEVAUX. 

Loi  du  19  frimaire  an  7.  (B.  2^<) ,  n,*  22S2.  j 

L  «  L'établissement  général  des  postes  aux  chevaux, 
est  maintenu  dans  toute  1  étendue  de  la  République».  (Ar- 
ticle i«'.  ) 

«  Nul  autre  que  les  maîtres  de  poste  munis  d'une  com- 
mission spéciale,  ne  pourra  établir  de  relais  particuliers  « 
relayer  ou  conduire,  à  titre  de  louage,  des  voyageurs  d'un 
relais  à  un  autre,  à  peine  d'être  contraint  de  payer,  par 
forme  d'indenuiité ,  ie  prix  de  la  course,  au  profit  des 
inaitres  de  poste  et  des  postillons  qui  auront  été  frustrés  ». 
(Art.  2.) 

II.  n  La  prohibition  portée  au  précédent  article  ne  s'é- 
tend point  aux  conducteurs  de  petites  voitures  non  suspen- 
dues ,  connues  sous  le  nom  de  pataches  ou  carriole* ,  et 
nfiantà  petites  ou  grandes  journées  dans  l'intérieur  de  la 
République ,  non  plus  qu'à  ceux  de  to;ite  autre  voilure  do 
louage,  allant  constamment  à  petites  journées ,  et  sans  rô- 
bj?or>>.  (Art. 3.) 

»(  Il  est  dcfelldu  à  tout  znaitre  de  poste  de  relayer  qui- 
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conque  aurait  contnevenu  aux  dispositions  des  articles  ptë* 
cédens,  sous  peinede  payer  lui-même  la  course  aux  maîtres 
de  poste  et  postillons  a  qui  elle  serait  due  à  titre  d'iudeoi-» 

nité  >♦.  (Art. 4-) 

«(  Sont  exceptés  les  relais  qui  seraient  établis  pour  le 
service  des  voitures  publiques  partant  à  jour  et  heure  fixes* 
et  annoncées  par  affiches,  et  le  transport  des  dépêches 

er-toutoù  les  maîtres  de  poste  n'en  seraient  pas  chargés* 
rsque  ces  relais  seront  bornés  au  service  qui  leur  est  at- 
tribué. 

)»  Est  également  excepté  le  cas  où  un  relais  de  poste  sa 
trouverait  dégarni  )#.  (  Art.  5.  ) 

m «  Il  est  défendu  à  tout  postillon  d'exiger  ou  de 

recevoir  une  somme  offerte  au-delà  des  guides  fixés  par  la 
loi,  d'insulter  les  voyageurs,  ou  de  leur  donner  aucun  sujet 
de  plainte ,  sous  peine,  en  cas  de  récidive ,  de  destitution  , 
sans  préjudice  des  peines  qui  pourront  leur  être  infligées 
par  les  tribunaux  ».  (Art.  23.) 

.  IV*  «  Four  constater  la  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  il  sera  tenu,  par  chaque  maître  de 
poste ,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  du 
Directoire  es^cntif  près  l'administration  municipale  du 
canton,  et  par  l'agent  municipal  de  la  commune,  de  la 
situation  des  relais.  Les  voyageurs  pourront  consigner  leurs 
^plaintes  dans  ce  registre. 

)»  Les  inspecteurs  arrêteront  et  relèveront  ce  registre  à 
chaque  tournée,  et  en  feront  rap^rt  à  l'administration  s». 
(Art.  24.) 

SuÎTant  IVrêté  da  x.*'  pnirial  an  7  (  B.  s83  »  n.*  3964  ) , 

V.  i«  Les  maîtres  de  poste  sont  civilement  responsables 
des  accidens  arrivés  par  le  fait  de  leurs  postillons  ou  par 
l'emploi  des  chevaux  qu'ils  auraient  dû  réformer  ».  (  Ar- 
ticle 6.  ) 

VI.  ^  Le  conseil  d'administration  et  les  inspecteurs  en 
tournée  ont  le  droit  de  prononcer  la  mise  à  pied ,  pour  aa 
mois  au  plus ,  des  postillons  qui  donneraient  lien  à  des 

Slainles  aans  leur  service,  et  qui  se  rendraient  coupables 
'insolence  ou  d'insubordination.  Les  maîtres  de  poste  sont 
tenus  de  déférer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet 
égard ,  et  ils  sont  autorisés  à  employer  personnellen\eiH 
cette  n&esure  de  discipline  (  Art.  7.  ) 
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«  Toat  postillon  cpU  après  avoir  subi  la  peine  de  là  mido 
à  pied  9  se  mettra  dans  le  cas  d'une  nouvelle  punition ,  sera 
desiiiué ,  conlbr^ment  à  l'arr.  a3  de  la  loi  du  i9friuiaire 
an  7  :  il  ne  pourra  plus  être  employé  dans  aucun  relais,  eh 
sera  prive  cle  tout  droit  à  la  pension  réglée  par  l'art.  i4  d^ 
la  même  loi  ».  (Art.  &  ) 

YII.  i<  Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  présenter,  à 
la  première  réquisition  des  voyageurs  qui  auraient  des 
plaintes  à  faire«  le  registre  que  lesdits  maîtres  de  poste 
doivent  avoir  à  cet  effet ,  confornciément  à  l'art.  2|  de  la  loi 
du  19  frimaire  an  7  ».  (Art.  10.) 

YIU*  i<  Les  postillons  en  course  doivent  .être  porteurs 
A'une  plaque  au  bras,  qui  indiqne  le  nom  du  relais  auquel 
ils  sont  attachés,  et  le  numéro  ae  leur  rang. 

»  L'infraction  à  cette  disposition  sera  punie,  pour  la 
premièi^  fois ,  par  la  mise  a  pied  pendant  une  décade  ; 
pour  la  deuxième  fois ,  pendant  un  mois;  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, par  la  destitution  >>.  (Art.  18.) 

IX.  Sfrivant  le  g  9  du  même  arrêté  ^ 

«  II  doit  y  avoir,  dans  l'écurie  de  chaque  maître  de 
posie,  de  la  lumière  pendant  la  nuit ,  et  un  postillon  de 
garde^afin  de  ne  point  faire  attendre  les  courriers  :  le  n^til- 
lon  de  garde  allant  en  course ,  un  autre  doit  le  remplal^  ». 
(Art.  !«'.) 

«  Le  prix  de  la  course,  conformément  au  tarif,  doit  ètr^ 
payé  au  maître  de  poste  avant  lé  départ  du  courrier  »• 
(  Art.  2.  ) 

.  «  Le  service  des  malles,  pour  lequel t  au  surplus,  les 
mairresde  poale  doivent  tenir  des  chevaux  en  réserve,  et 
celui  des  courriers  ou  porteurs  d'ordre  du  Gouvernement  « 
doivent  ètx^  lails'de  préférence  à  tous  autres  ».  (Art.  3.) 

i«  Hors  ces  deux  cas,  les  courriers  doivent  être  servis 
par  Tordre  d'arrivée. 

'  >»  Les  postillons  ne  peuvent  se  devancer  sur  la  route,  et 
doivent  marcher  dans  l'ordre  où  ils  sont  partis  du  relais , 
â-moins  qu'un  accident  ne  soit  survenu  à  celui  qui  précède  » . 
(Art.  7.5 

X.  M  II  est  défendu  aux  pétillons,  lorsqu'ils  se  ren« 

coulrent  vqrs  le  milieu  de  leur  coursé  1  d'échanger  leurs 
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chevaux,  à-moins  qu'ils  n'aieut  obteou  le  conseDlement 
Fespeclifdes  courriers. 

wLacoursed'uoe  poste  devant  se  faire,  dans  les  localités 
ordinaires,  dans  uoe  heure ,  tes  postillons  ne  pourront  s'ar- 
rêter, sans  permission,  que  pour  laisser  souiller  leun  che- 
vaux,». (Art.  8.) 

XI....  mLcs  courriers  ne  doiventpoÎDl  Forcer  nî  m  al  traiter 
les  chevaux  :  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  portés  à  cet  ex- 
cès, et  que,  par  suite,  nu  ou  plusieurs  chevaux  seraient 
mis  hors  de  service  ou  viendraient  à  périr,  lisseront  tenus 
d'eu  pa^rerle  prix  au  maître  de  poste,  suivant  l'eslimalion 
qni  en  sera  faite  par  experts,  et  sur  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé  en  présence  de  l'agent  municipal  des  lieux  où 
le  délit  aura  élé  commis  ».  (Art.  i3.) 

«....Tous  ceux  qui  feront  venir  des  clievauxdeposteel  les 
renverixinl  sans  s'en  servir,  payeront  le  prix  d'noc  poste, 
et  les  guides  dans  la  même  proporlion ,  à  titre  de  dédom- 
magement. 

»  Ceux  qui  les  auront  fait  venir  et  ne  partiront  pas  de 
Buite,  payeront  une  demi-poste  de  plus,  et  les  guides  dans 
la  même  proportion,  par  chaque  heure  de  relaie  ».  (Ar- 
ticle i6.) 

}i  du  4coiDp1fmeDt«rcao  7  (B.  3ia,  n.°  3198  ) ,  ajoute  : 


l;:' 
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I  Tout  niaitre  de  poste  aux  chevaux,  qui  supposera 
1  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  celui  qu'il  lient  con- 
stamment disposé  au  service  des  relais,  et  qui  recevra ,  en 
conséquence ,  des  gages  excédant  tes  proportions  qui  se 
trouveront  établies  par  la  loi,  sera  condamné  à  restituer 
l'excédant,  et  punicommevolenr  de  deniers  publics,  con- 
formément à  rerticle  6,  sixième  section  du  titre  i-",  ae- 
coode  partie  du  Code  pénal  it.  (  Art.  i".  ) 

Xin.  «  La  peine  de  six  an;^  de  fers  sera  iuBigée  à  tout 
inspecteur  des  postes  qui,  dans  ses  procès-verbaux  de  tour^ 
née,  aura  sciemment  certifié  un  nombre  de  chevaux  excé- 
dant celui  dis[>osé  au  service  des  postes  ».  (An. 2.) 

latiemnité. 

tjts  rafrrpxrnrvT*  de  voilure!  pobliqiipf  et  ménagerie)  ,  qui  dp  se 


r 
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Loi  du  i5  çentése  an  i3.  (B,  36 «  p^  373.^ 

XrV.  ^  A  compter  du  i."'  messidor  prochain,  tout 
enfrepreneur  de  voitures  publiques  et.de  messageries,  qui 
se  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste ,  sera  tenu  de 
payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voi-> 
tures,  vingt -cinq  centimes  au  maître  du  relais  dont  il 
nemployera  pas  les  chevaux. 

'>  bout  exceptés  de  cette  disposition ,  les  loueurs  allant 
à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux  ,  et  partant 
à  volonté,  et  les  voitures  non  suspendues  ».  (  Art.  l•^  ) 

«  Tous  les cohtrevenans aux  dispositions  ci-dessus,  se- 
rout  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, et  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents  francs , 
dont  moitié  au  protit  des  maîtres  de  poste  intéressés ,  et 
moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais  ».  (  Ar- 
ticle 2.  ) 

u  II  sera  pourvu  provisoirement  à  Vexéculion  de  la  prë- 
seute  loi  y  par  un  règlement  d'administration  publique., 
délibéré  eu  Conseil  d'état ,  lequel  sera  présenté  ensuite  ea 
forme  de  loi  à  la  prochaine  session  du  Gt>rps  législatif)». 
(Art.  3.) 

Décret  impérial  du  'ào  floréal  an  i3.  {B.  43,  p.  55. ^ 

XV.  ^  Tout  entrepreneur  de  diligences  ou  messageries 
actuellement  en  activité  et  vova^^eauten  relais,  qui,  pour 
ne  pas  payer  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  cheval 
et  par  poste ,  voudra  employer  les  chevaux  de  poste ,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  la  huitaine  delà  pu- 
blication du  présent  décret ,  à  notre  directeur-général  des 
postes,  à  Pans ,  ou  au  directeur  de  la  poste  du  lieu  de  son 
domicile  ».  (  Art.  i".  ) 

<c  II  mettra  par  écrit  ses  propositions,  qui  seront  dé- 
battues et  arrêtées  par  notre  directeur-général  des  postes, 
et  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances  ». 
(An.  2.) 

«  Dans  les  arrangemens  résultant  desdites  propositions, 
seront  déterminés  le  poids  des  voitures ,  le  nombre  et  le 
prix  des  chevaux  à  payer  par.  les  entrepreneurs  des  dili- 
gences et  messageries  ».  (Art.  3.) 

<«  J)ans  les  derniers  jours  du  mois  de  fructidor  prochain , 

ZKXre  ministre  4es  finances  soumettra  à  notre  approbation 

•         •         •      -■ 
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les  difTëreas  arrangemens  qu'il  auta  approuvés  sur  la  de' 
«mande  desdits  entrepreneurs,  qui,  jusqu'à  ce  qu'il ^  ait 
été  statué,  acquitteront  le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par 
cheval  et  par  poste ,  conformément  à  la  loi».  (  Art.  4*) 

<i  Aucune  nouvelle  entreprise  de  diligence  ou  de  messa- 
gerie ne  pourra  s'établir,  à  Tavenir ,  sans  notre  approbation; 
à  cet  effet,  toute  demande  ou  projet  d'établissement  sera 
adressé,  avec  tous  les  détails  reladfs  au  service,  à  notre 
ministre  des  finances,  lequel  nous  en  fera  le  rapport  dans 
la  quinzaine».  (Art.  5.) 

Décret' impérial  du  lo  brumaire  an  14. 

XVI.  i>  Les  entrepreneurs  de  voiture.**  publiques  qui 
parcourent  des  roules  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de 
ligne  de  poste,  ne  seront  point  assujettis  h  payer  le  droit 
de  vingt-cinq  centimes  aux  maîtres  de  poste  des  lieux  de 
leur  départ».  (  Art.  i«'.) 

a  lie  droit  de  vingt-cinq  centipies  sera  perçu  pour  les 
distances  de  faveur  accordées  aux  maîtres  de  poste ,  comme 
•pour  les  distances  réelles;  il  pourra  également  être  exigé 
des  entrepreneurs  de  voitures  publicpies,  xpii ,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  i5  veutôse  dernier,  ont  fait  des  traili^ 
avec  les  maîtres  de  poste^  pour  la  conduite  de  leurs  voi- 
tures ,  soit  avec  des  chevaux  particuliers ,  soit  avec  des 
chevaux  de  leurs  relais,  avec  faculté  néanmoins auxdits 
entrepreneurs  de  résilier  ces  traités  ».  (  Art.  3.  ) 

4C  Tout  entrepreneur  du  transport  des  dépêches  qui  fait 
•on  service  par  relais,  et  qui  mène  des  voyageurs,  est  assu- 
jetti au  paiement  du  droit ,  sll  fait  son  serrice  avec  des 
voitures  suspendues  intérieurement  ou  extérieurement  ». 
(Art.  5.) 

i(  Les  entrepreneurs  de  voitures  qui  sont  astreints  au 

-dfoit  de  vingt-cinq  centimes  par  les  articles  précédens  , 

V  seront  pareillement  assujettis  pour  les  cabriolets  qu'ils 

•feront  partir ,  lorsaue  leurs  voitures  seront  remplies  de 

voyageurs  ».  (Art.  o.) 

Décret  impérial  du  6  juillet  z8o6. 

XVn.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  poUiques,  qui , 

dans  le  trajet  desdiies  voitures ,  d'un  lieii  de  départ  à  un 

«lieu  d'arrivée,  et  depuis  la  loi  du  iS  ventôse  an  x3  9   leur 

ont  fait  quitter  en  partie  U  ligne  de  posie  pour  purcaurii: 
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des  roofes  de  traverse  peodant  une  portion  de  ce  trajet  « 
seront  assajeltis  à  pajer  le  droit  de  vingt-cinq  centimes 
aax  maîtres  de  poste  qui  s'en  trouveront  frustrés  par  cette 
déFiatioo  >f .  (Art.  i*'.)  • 

«  La  direction  générale  des  postes  fera  déterminer  Té- 
tendueprécise  de  la  déviation  réelle  desdites  voitures ,  telle 
qu'elle  est  dé&nie  par  l'article  précédent;  lorsque  celte  dé- 
viation s'élèvera  a  plus  de  trois  postes  ;  les  entrepreneurs 
de  ces  voitures  ne  seront  pas  tenus  de  payer  le  droit  pour 
une  étendue  plus  considérable;  et,  dans  ce  cas,  le  montant 
du  droit  pajfé  pour  ce  maximum  de  trois  postes ,  sera  ré<« 
parti  entre  tous  les  maitres  de  poste,  qu'on  évite  par  la  dé-* 
viation;  le  partage  en  sera  fait  entre  eux,  proportionnel- 
kmeat  aux  distances  qu'ils  ont  à  desservir  >>.  (Art.  a.) 

««  Sont  particulièrement  assujettis  au  paiement  dudit 
droit ,  aux  termes  des  ardcles  précédens ,  les  entrepreneurs  ' 
de  voitures  publiques,  qui,  dans  le  moment  actuel,  se 
rendent  en  partie  par  des  chemins  de  traverse,  i.*  de  Ver-- 
manton  à  Aouvray;  2.**  de  Montauban  à  Toulouse;  3***  de 
Castel-Sarrasin  â  GrizoUes;  4**'  de  Saverne  à  Strasbourg; 
5.*  de  Boorg-l'Ain  à  Meximeux;  6.*  de  Maëstricht  à  Ru» 
Temonde;  7.*  de  Maëstricht  à  Buis-Ie-Duc  ».  (Art.  3.) 

XVIII.  «  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent 
des  routes  sur  lesquelles  il  existe  une  ligne  de  poste,  mais 
dont  les  relais  sont  démontés ,  payeront  le  droit  de  ving(« 
cinq  centimes  j\isqu'au  premier  relais  vacant  seulement  » 
à-moins  que  la  communication  ne  soit  maintenue  entre 
les  relais  placés  des  deux  côtés  de  ceux  démontés,  confor- 
mément a  Tart.  9  du  règlement  des  postes».  (Art.  40 

«Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  ne  relayent 
pas,  mais  qui, à  certaines  distances,  ^t  sans  attendre  au 
moins  six  heures,  se  versent  réciproquement  les  voyageurs 
qu'ils  Conduisent ,  sont  assujettis  au  paiement  du  droit  )»• 
(Art.  5.) 

ff  Seront  considérées  comme  voitures  donnant  ouver- 
ture au  droif  de  vingt-cinq  centimes,  celles  qui  ont  des 
si^es  à  ressort  dans  l'intérieur  ».  (  Art.  é.  ) 

POSTE  AUX   LETTRES, 

Arrêté  du  2  nivôse  an  6.  (B*  170 ,  n,"  l6ft4-^ 
1.  «  En Gonforoité de  la  loi  du  24  août  1790»  portant. 
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tirlii:le  4*  qu'aucuDG  entrepreneurs  de  voilures  de  ttans* 
|A>ria  libres,  iie  pourront  se  cliarger  d'aucunes  iHlres  ni 
)miiiers,  auires  (]ue  ceux  rclarils  à  leur  service  personnel 
>'l  p^i-lipntier ,  ou  les  sacs  de  procès ,  il  est  dcrenilti ,  à  (uns 
les  en  1  repreneurs  de  voilures  libres  ,  de  se  charger^  du 
jiort  des  leltres,  journaux ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages 
)M.'riodi4nes  >>.  (  Art.  i".  ) 

«  Les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  lesadmi- 
iiidiraiionscenirales  et  municipales  elles  bureHux  centraux, 
auiil  autorisés  à  faire  ou  faire  l'airedans  les  élablisseinens 
desdiies  voilures,  et  par-luut  où  il  sent  nécessaire,  lûmes 
iisilL*s  indispensables  pour  assurer  Texéculiou  de  la  loi  ». 

(An.».) 

~  w  £[i  conformilé  des  dispositions  du  réglemeni  sur  cette 
matière,  en  date  du  18  juin  1681,  coufirmé  parla  loi  du 
ïuavril  lyijOtles  contreveuaus  seront  poursuivis  pourélro 
coiidauines  à  trois  ceuls  livres  d'amende  par  cbaq^ue  cod- 
traveulion».  CArl.3.) 

Pat  un  iulte  iirt&i*  du  7  fructidor  an  6  (  B.  330  ,  n  "  igyS  ) , 

II.  «  Les  dispositions  de  l'arrêié  du  z  nivôse  an  6,  sont , 
en  tant  que  de  besoin,  renouveleps;  il  est,  en  conséquence, 
expressément  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures libres ,  et  à  toute  autre  personne  étrangère  an  service 
des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  de  lettres, 
(taquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  ou  de  deux 
livres  et  au-dessous ,  journaux,  feailles  à  la  main  et  ou- 
vrages périodiques,  dout  le  port  est  exclusivement  confié 
à  rudmiuistraiiun  des  postes  aux  lettres  ».  (An.  i*'.) 

m.  «  Les  sacs  de  procédures,  les  papîersjini<juemei)t 
relatifs  au  service  personnel  desenirepFeoeursde  voilures  , 
et  les  paquets  au  -  dessus  du  poids  de  deux  livres,  sont 
seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononc<;e  ^lar  l'ariicli: 
précédent».  (Art.  2.) 

«  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs, con- 
trôleurs et  inspecteurs  des  postes ,  les  empto^i*  des  douaucs 
f.nx  frontières,  et  la  gendarmerie  nationale,  sont  autorisés 
à  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les 
messagers,  piétons,  voilures,  même  sur  les  ordonnances 
portant  ré^lièreaienl  la  correspondance  relative  au  ser- 
vice militaire,  et  par-tout  où  besoin  sera.  aËu  de  constater 
les  coniraveulioiu;  à  l'eH'et  de  quoi  ils  pourrool,  s'ils  ko 
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it  nécessaire ,  se  faire  assister  de  la  force  armée  >t. 
'(lrt.30 

«  Le  commissaire  central  des  postes  à  Paris  «  ses  sub- 
stituts dans  les  départemens,  les  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales et  les  bureaux  centraux,  sont  chargés  de  veiller  , 
chacun  en  droit-sot ,  à  Texécution  du  présent  arrêté ,  et 
sont  autorisés  à  donner,  à  cet  effet,  tous  ordres  nécessaires», 
(Art.  4.) 

IV.  ««Les  procès-verbaux ,  qui  devront  être  dressés  à  rin*- 
stant  de  la  saisie,  contiendront  l'énumération  des  lettres  et 
paquets  saisis  en  fraude,  ainsi  que  leurs  adresses;  copies 
en  seront  remises  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en 
fraude,  savoir  :  i  Paris, ^au  bureau  général  de  la  distribu- 
tion ;  eU  dans  les  départaoïens,  au  bureau  du  directeur  des 
postes  le  plus  voisin  de  la  saisie,  pour  lesdites  lettres  et 
paquets  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination,  avec  ia 
taxe  ordinaire.  lîesdits  procès  -  verbaux  seront  de  suite 
adressés  au  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement ,  par  les  préposés  des 
postes,  pour  les  contrevenans  être  poursuivis  en  condam- 
naliqn  d'une  amende  de  trois  cents  francs  par  chaque  ooir- 
travèntion ,  en  conformité  des  dispositions  du  règlement  du 
s8  juin  1681,  maintenu  par  la  loi  du  zi  septembre  1792». 
(Art.  5.) 

•  «Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
accordé  de  remise  ou  de  modération ,  sera  poursuivi  à  la 
reouête  des  commissaires  près  les  tribunaux  correctionnels , 
et  i  la  diligence  des  directeurs  des  postes ,  contre  les  con- 
trevenans, par  saisie  et  exécution  de  leurs  établissemens^ 
voîCnres  et  meubles,  à  défaut  de  paiement  dans  la  décade 
dn  jmjement  qui  sera  intervenu  1».  (Art.  6.  ) 

«  &  paiement  sera  effectué*  à  Paris,  à  la  cabse  géné- 
rale de  radministration  de  la  ferme  des  postes;  et,  dans  les 
départemens,  entre  les  mains  du  directeur  des  postes  qui 
«ura  reçu  les  objets  saisis;  il  portera  en  recette  le  produit 
desdîies  amendes,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  or- 
dinaire». (Art.  7.) 

V.  «  La  moitié  du  produit  des  amendes  appartiendra  à 
celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  ou  dénoncé  la  fraude* 
et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie.  Ladite  moitié  sera 
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répartie  entre  eux  pac  égale  portion;  ils 'en  seront  pajd» 
par  le  directeur  des  postes  chargé  du  recouvrement  de 
ramende;  et  à  Paris,  par  le  caissier-général  de  l'adiriints- 
tratioa  de  la  ferme  des  postes,  d'après  un  exécutoire  qui 
iera  délivré  à  leur  profit  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  :  lesdits  exécutoires 
seront  envoyés  par  le  directeur,  à  l'appui  de  son  compte». 
(Art.  8.) 

i<  Les  maîtres  de  postes ,  les  entrepreneurs  de  voitures 
libres,  et  messagers,  sont  personnellement  responsables  des 
contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  porteura 
et  courriers ,  sauf  leurs  recours  ^.  (  Art.  9.  ) 

Arrêté  du  26  ventôse  an  7.  (B.  2&jf  n.*  26^} 

VI.  «  Les  arrêtés  du  2  nivôse  et  du  7  fnictidc»'  an  6,  qui 
défendent  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  aux  voi« 
turiers,  de  se  charger  du  transport  des  lettres  et  ouvrages 
périodiques,  seront  exécutés;  et  l'insertion  du  présent  ar- 
rêté an  Bulletin  des  Lois,  servira  de  rectification  aux  indi*» 
cations  des  lois  faites  dans  ces  arrêtés  )».  (  Art.  i*'.  ) 

c<  L'extrait  des  réglemens  des  18  juin  et  29  novembre 
2681,  sera  imprimé^  et  inséré  auJBuUetin  des  Lois  r  à  Isr 
suite  dn  présent  ».  (Art.  2.  ) 

Arrêt  du  Conseil  d^état^  du  18  Juin  1681 J 

Vn.  «Oui  le  rapport  et  tout  considéré,  il  est  ordonné 

3ue  les  édita,  déclarations , arrêts  et  réglemens  sur  le  fait 
es  postes  et  messageries ,  seront  exécutés  selon  leur  ibram  ~ 
et  teneur;  ce  faisant,  il  est  fiait  très-expresses  inhibitions 
^  et  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la  finance  de  leurs 
offices  a  été  remboursée,  et  à  tous  maîtres  des  coelies ,  car^ 
rosses  et  litières,  poulaillers,  beurriers  «  muletiers ,  piétons; 
mariniers,  bateliers,  routiers,  voituriers,  tant  par  terre  cfom 
par  eau,  et  à  toutes  autres  personires  de  quelque  qualité  et 
condition  q'u'elles  soient,  autres  que  ceux  qm  auront  droit 
et  pouvoir  audit  Patin  et  de  ses  intéressés,  de  se  charger^ 
ni  souffrir  que  leurs  valets  ou  postilloas,  et  même  les  pei^ 
sonnes  0u'its  conduiront  par  leurs  voitures ,  se  chArgent 
d'aucui4s  lettres  ni  paquets  de  lettres,  mais  setdemens  Has 
lestrms-de'Voitttre  des  marchandises  ^u*ils  voitureront  ^ 
qui  seront  ouvertes  et  non  cachetées  ;  comme  aussi  ât 
loutes  personnes  de  se  charger  de  U  distribution  dëidilos' 


leltres  et  |)aquets  de  lettres,  autres  que  ceuit  qui  seront 
commis  par  ledit  PaHn  el  ses  intéressés,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende  pour  chacune  contravention^  qui 
ne  pourra  être  remise  niy^  modérée  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  appUdible  le  tiers  au  dénonciateur,  s*ity  en  a,  te 
tiers  à  Thopital  du  lien  où  les  contraventions  auront  été  dé* 
couvertes,  et  l'autte  tiers  au  profit  dudit  Patin  et  de  ses 
intéressés,  et  de  confiscation  des  équipages  dans  lesquels 
lesdites  lettres  auront  été  saisies.  Ii  est  permis,  pour  cet 
effet,  audit  Patin ^  dé  faire  visiter,  par  ses  procureurs, 
commis  et  préposés ,  les  coches ,  carrosses  ^  litières ,  paniers, 
^attses,  bateaux  et  magasins  d'ieeux,  pour  reconnaître  Vil 
n'y  aura  pas  été  mis ,  caché  ou  recelé  des  lettres  ou-  paquçtA 
•«le  lettres,  pour  passer  en  fraude  *^. 

/irrét  du  Cofueil  d\éiat%  du .49  novembre  j68i«       > 

*  Wm.  «cil  est  onionné que  les  édits, déclarations,  arrèfi 
^  régtemens,  cdncerflftnt  le  fait  desdites  postes  et  messa- 
geries, seront  fexécatés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  inter^ 
'Instant;  autant  qire'besoih  serait,  ledit  arrêt  du -iSfutfi 
^rfiièr,  il  est  fait  Irès-expt^saes  inhibitions  et  défenses  à 
tous,  messagers  qui  ont  ete  remboursés  de  leurs  finances, 
*cràtous  maîtres  àe 'coches,  c(![tV<iSèes ,  poulaillers ^bénre- 
llérs,  rofrtieft ,  piétons  et  VeittiriéPà  ,*tèfnt  par  eaii  cjue'pat 
terre,  et  à' tontes  ancres  pcr5ooiie»j  dtef  quelefue  qùàUte  c?t 
conditioaquVfUes^ soient,  autres  que  c^eiiX  4[ui  alil-ont'  droit 
on  pouvoir  (^udit  Patin  et  de^ès'ftssociés,  de  se  charger,  i^i 
floum-tr  qtié  îétlr^  valets  Ou  postillons ,  et  lûémé  les  per* 
sotanes  quils  coYidiftrbnt  par  leurs  vûitnfes  ,■  se  chargent 
d'aueî^es  lettre^  dî  pôquei^  deiéitres  Ouvertes'  d*  oabfaetéës, 
à  la  réserve"  d^'f  [tertres -de-vàit^ire  des  marchandise 
tfH*ils  ifôtHtrerètit^lfTtjnelles  seront  ouverte^  et  HoH>ca^' 
eheiêê^. Il esf ordonné  quiecçux: qui  sç  f rtnivei^oiit bhéiiigés 
-à^tMUtres  sortes*  de  'lettres  onvèr-èe'set  non  cachetées-^  xyu 
éeux  ifui  t,és*àîstrt^neron^^  soiehè  \èohirainti  aupme^ 
ment  tle  Vamèitdh  dé  (rois  cents  lïvres^  portée  pa^  ledit 
'orrét^  tout  àlfi^i  ^ue  ceux  €pii  porteront  des  lettre^  cd^ 
€^etèéty>,  '    '  '  \  •..""  • 

*Cè<  ^fenses  bilt'èncore  éxé  iriépét^es  ,;i/)u«  auelques  légères  modifia 
irions  y  dans  un  ^rrèt^ dti  17  prturtsi  ap  9  t B.  84 ,^,ii^)\  êoDftL 
ainii  :  ...  '  .     ^ 

IX;  <ii  i^  lois  des  s6'août  1790  (art.  4  )!^  21  septén^- 
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bre  l79Zt  et  l'arrête  du  s6  veadémiure  an  7*  seront  été- 
'  cuiéi}  ea  conséquence ,  ii  est  défendu  à  tous  les  euirepre' 
neurs  de  voilures  libres,  et  à  toute  autre  personne  étiaugêre 
au  service  des  postes  1  de  s'immiscer  dyns  le  iraniport  det 
lettres  t  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvraf^  périodique)|* 
paqueis  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  (deux  Ii* 
vres),  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié 
à,  l'administration  des  postes  aux  lettres  >>.  (  Art.  i".  ) 

t*  Les  sacs  de  procédure ,  les  papiers  uniquemept  relatifs 
au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures ,  et  lep 
paquets  au-dessus  du  poids  de  deux  livres,  sont  seuls  excep- 
tés de  la  prohibition  prononcée  par  Tarticle  précédent  ». 
(Art.x.) 

X.  «  Pour  l'exécution  du  présenlarrété,  les  directeurs, 
conirâleurs  et  inspecteurs  des  poslea  «  les  emplovés  d«a 
douanes  aux  frontières,  et  la  gendarmerie  nationale,  sont 
autorisés  àfaire  ou  à  faire  bire  toutes  perquisitions  etsai^ea 
sur  les  messagers,  piétons  chapes  de  porter  les  dépèches» 
voitures  de  messageries  et  autres  de  même  espèce,  afin  do 
constater  lea  contraventions  ;  à  l'efTet  de  quoi ,  ils  pourront, 
•'ils  le  îueeot  nécessaire ,  se  faire  assister  de  la  fore» 
année  ».  (  Ari.  3.^ 

_  »  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  l'admisistr*- 
tion  des  postes,  les  préfets,  sous-préiels  et  maires  des 
i  communes,  et  les  commissaires  depaUce,  sont  clurgés  de 
veiller  à  l'exécotion  du  présent  arrêté  ».  (  Art.  4>  ) 

XI.  (4  L«  procès-verbaux  seront  drràsés  à  l'instant  ds 
U  saisie  ;  ils  contiendront  rénumération  de*  lettres  et  pa- 
quets saisis,  ainsi  que  leurs  adresses;  copies  en  seront 
remises ,  avec  lesdiles  lettres  et  paquets  saiois  as.  fnuide  , 
aavolr  :  i  Paris ,  i  l'adminiiiralion  des  postes;  et ,  dans  les 
départemeos ,  au  bureau  du  directeur  des  postes  le  plus 
voisin  de  la  saisie ,  pour  lesdites  lettres  et  paquets  ëlrp 
eavoyét  aussitàt  k  leur  destination  avec  la  taxe  ordinaire  ; 
Ifesdîis  procès- verbaux  seront ,  de  suite,  adressés  au  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  correc- 
tionnel de  l'arrondissement ,  par  lea.prépqsé^  fies  potfes  , 

rr  poursuivre,  contre  les  contrevenans,  la  condamnation 
l'amende  de  cent  cinquante  francs  ait  moins,  et  de 
iiiiii  cents  francs  au  plus  par  chaque  çp^tffiveation  w. 
(Art.  5.; 
XXL  «LepaieniaïuâeUdileamen^etftontiliippounm 
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éïïQê  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  abit ,  être 
aoooardëde  remise  ou  de  modération ,  sera  poursuivi  à  la  re- 
quéle  des  commissaires  près  les  tribunaux ,  et  à  la  diligence 
aes  directeurs  des  postes,  contre'  les  contrevenans ,  par 
saisies  et  exécutions  de  leurs  établissemens,  voitures  et 
meubles ,  à  défaut  de  paiement  dans  la  décade  au  juge- 
ment qui  sera  intervenu  )»•  (  Arl.  6.  ) 

«  Le  paiement  sera  effectué ,  à  Paris ,  à  la  caisse  géné- 
rale de  Padministration  des  postes;  et ,  dans  les  départe- 
mens,  entre  les  mains  du  directeur  des  postes  qui  aura 
reçu  les  objets  saisis;  il  portera  en  recette  le  produit  des* 
dites  amendes ,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  or- 
dinaire y.  (  Art.  7.)  , 

.XIII.  «  Le  produit  des  amendes  appartiendra  j,  un 
tiers  à  l'administration ,  un  tiefs  aux  hospices  des  lieux  » 
et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  aéoouvert  et  dé* 
Boncé  la  fraude^  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie  ; 
celui-ci  sera  réparti  entre  eux  par  égiale  portion  i  ils  en 


postes,  d'après  un  exécutoire  qui 
iéra  délivré  à  leur  profit  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  ;  lesdits  exécutoires  seront  en- 
voyés par  le  directeur ,  à  l'appui  de  son  compte  #.  (  Art.  8.  ) 

XIV.  «  Les  maîtres  de  poste,  las  entrepreneurs  de  voi«> 
fures  libres ,  et  messajgjeries ,  sont  personnellement  respon- 
sables des  contraventions  de  leurs  postillons ,  conducteurs , 
porteurs  et  courriers ,  sauf  leur  recours  s».  (  Art.  9.  ) 

ReUtÎTemeol  k  \a  coTrespondaDce  maritime  et  ooloniale  »  il  7  a  été 
ponrru  par  un  arrêté  du  X  9  germinal  an  10  (  B.  190  »  p.  ^183}»  portant  : 

XV.  «  Les  lois  des  22  août  1701 ,  23  et  a^  juillet  1798 , 
5  nivâse  an  5  et  27  frimaire  an  o ,  en  ce  qui  concerne  les 
correspondances  maritimes  et  coloniales,  seront  exécutées  ; 
en  conséquence,  il  est  expressément  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  tenir,  même  dans  les  villes  et  endroits  niaritimes, 
^t  bureau,  soit  entrepôt,  pour  l'envoi,  réception  et  dis- 
tiibution  des  lettres  et  paquets,  de  etjpour  les  colonies,  soit 
jfrancaises  ,  soit  étrangères ,  du  poids  d'un  kilogramme 
{ou^eux  livres)  et  au-dessous,  à  peine  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'article  5  de  rarrété  du  27  prairial  an  9  ».  (Art.  S.) 

XVI.  a  Les  directeurs  ou  prépesés  des  bureaux  de  poste 
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des  villes  ou  àatreft  endroits  marUimea  •  sont  eKoliisivc^ 
xnent  chargés  du  service  des  lettres  et  paouets  de  et  pouc 
les  colonies  ou  états  d'outre-mer,  ^u  poias  d'unkilogrammcr 
et  au-dessous  ».  (Art.  2.) 

XVn....  «  Tout  capitaine  6u  marini  de  Téquipage  d'un 
navire  arrivant  dans  un  des  ports  de  ta  République,  sera 
tenu,  sous  peiné  de  l'amende  prononcée  par  l'articie  i.*% 
de  porter  ou  envoyer  snr-le-champ ,  au  bureau  des  postes 
du  lieu,  toutes  les  lettres  ou  paquets  qui  lui  auront  été  con<* 
fiés ,  autres  que  ceux  de  la  cargaison  des  bâtimens  ;  le 
directeur  ou  préposé  du  bureau  sera  teno  de  lui  pa^er  un 
décime  par  lettre  ou  paquet ,  conformément  à  rarlicle  26 
de  la  loi  du  22  août  1791  )>.  (  Art.  7.  ) 

XVm....  i<  Toute  contravention  aux  articles  !.•»  et  7  du 

Î présent  arrêté,  sera  constatée  de  la  manière  prescrite  par 
'article  3  de  celui  du  27  prairial  an  ;^;>toiites  saisies ,  pour-^ 
suites  et  exécutions  de  saisies  et  de  jugemeiTs  intervenus  » 
se  feront  comme  le  prescrivant  les  articles  S  et  6  ;  les 
paiemens  des  amendes  auront  lieu  selon  le  mode  prescrit 
par  Tarlicle  7 ,  et  le  partage  en  sera  fait  selon  les  dispo- 
-sîtîons  de  l'article  8  de  ce  même  arrêté  t».  (Art.  10.} 
Voyez  Lettres. 

XIX.  lit*  décret  impérial  du  t8  jnin  181 1  (  B.  877»  p.  608] ,  a  réglé 
idc  la  niani^rt*  suivante  les  TranchNes  de  port  et  cou Ire^seia^ accordés 
max  fonctionnaires  d«  1\>rdre  judîeiaird  ; 

«  Les  états  de  crédit  mentionnés  dans  l'art.  ï4  de  Tar- 
rêtédu  Gouvernement  du  27  prairial  an  8,  relatif  à  la  fran- 
chise et  au  contre-seing ,  seront  tenus  à  l'avenir  pour  les 
fonctionnaires  ci-après  désignés ,  savoir  : 

»  I.*  Les  premiers  présidons  des  cours  impériales; 
.    »  2.*  Nos  procureurs^généraux  près  les  mêmes  cours  ; 

»>  3.*  Les  présidons  des  cours  d'assises  et  des  cours  spé- 
ciales ; 

y>  4«*  ^^  subsiLtuts  de  nos  procureurs-généraux  près  les 
cours  d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu; 

»  5.<*  Nos  procureui-s-Impériaux  près  les  tribunaux  d» 
première  instance; 

«  6.*  Les  juges  d'instruction; 

»  7.*  Lss  itiges  de  paix  ; 

»  H.*  Les  greffiers  en  chef  des  cours  impériales,  et  les 
Kf^«C3  des  irîbmMiUiN^  de  première  iiutancet).  (Art.  98.  ) 
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«  Nos  procureurs-généraux  fouiront  en  outre,  dans  le 
ressort  de  la  cour  impériale^  du  contre-seing  et  de  la  fran- 
chise pour  tes  lettres  et  jAaquets  qu*ils  adresseront  aux  au- 
torités constituées  et  aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'état 
annexé  au  règlement  du  27  prairialan  8  «  et  pour  ceux  qui 
leur  seront  adressés  des  divers  points  du  ressort  »  •  (Art .  oçi) 

i(  Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de  comprendre, 
dans  lesdits  états  de  crédit,  tous  paquets  ou  lettres  que  les- 
fonctionnaires  ci-dessus  désignés  jugerout  nécessaires  d*af» 
franchir  ou  de  charger  pour  tous  autres  fonctionnaires 
quelconques  v.  (Art.  ipo.) 

«  Les  paquets  ou  lettres  avec  enveloppe,  adressés  aux 
greffiers ,  ne  seront  par  eux  ouverts  qu'au  parquet ,  en  pré* 
>  seoce  de  nos  procureurs  ou  d'un  substitut,  lesquels  feront 
tenir,  sur  un  registre  particulier,  une  note  indicative  de 
chaque  envoi,  du  lieu  du  départ,  du  montant  de  la  taxe, 
et  de  l'afTaire  à  laquells  l'envoi  se  rapportera* 

»  Ce  registre  servira  de  contrôle  aux  états  qui  seront 
fournis  chaque  mois  par  les  greffiers  »  aiusi  qu'il  sera  dit  ^ 
ci-après  ».  (Art  loi.)     ^ 

«  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  fait  des  états  de  crédit, 
article  par  article,  pour  les  paquets  adressés  aux  premiers 
présîdens,  aux  présidens  des  cours  d'assises  et  des  cours 
spéciales.  Ces  états ,  certifiés  par  eux  et  par  le  directeur  des 
postes,  seront  exécutoires  de  plein  droit,  au  profit  ttu  di*- 
recteur  des  postes ,  après  avoir  été  préalablement  visés  par 
le  préfet. 

»  Les  états  relatifs  au  crédit  des  autres  fonctionnaires 
désignés  dans  l'article  9B,  seront  certifiés  par  eux  et  par  le 
directeur  des  postes ,  rendus  exécutoires  au  profit  du  direc- 
leur  des  postes ,  par  ordonnance  du  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal,  et  visés  par  le  préfet  »>.  (Art.  losi.) 

Il  Les  fonctionnaires  metitionnés  dans  l'art.  98  pourront 
nussi  employer, pour  le  transport  de  leurs  dépêches,  toutes 
autres  voies  qui  leur  paraîtront  plus  expéditives  et  plus  éco- 
nomiques que  celle  de  la  poste,  et  particulièrement  les 
messagers  des  préfectures,  sous -préfectures  ou  autres  »• 
(Art.  io3.) 

POSTILLON.  Voyez  Voiturier. 

POSTULATION.  Voyez  Asonés. 


■^ 
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FOtTDRES  n  SALPÊTBES. 

Loi  da  ïifruetidor  an  5.  (B.  i^l ,  r.°  l386  J 

TiT.  I".  —  I.  «  L'exploLiatioadesMlpèlrescoDlinuera 
d'être  faite  pour  le  compte  de  la  République,  ou  ne  pourra 
l'être  que  sous  l'inspection  et  avecfautorùatioB  du  Gouver- 
nement ».  (  An.  I*'.  ) 

«  Les  salpètriera  commissionnés  en  verlu  des  lois  mé~ 
cédentes,  ou  qui  le  seront ft  l'avenir,  continueront  dea- 
lever,  dans  les  arrondissemens  qui  leur  sont  ou  seront 
déterminés ,  les  matériaux  de  démolitloD  salpêtres  ;  à  cet 
efTet,  les  propriétaires  qui  voudront  faire  démolir,  ou  ceux 
qui  eu  seront  chargés  par  eux,  ne  le  pourront  qu'après  en 
avoir  prévenu  leur  municipalité  ou  Fagant  mnnicipal  de 
leur  commune,  afin  ^ue  le  salpétrier  puisse  en  prendre 
connaissance. 

■A  Cet  avertissement  devra  précéder  d'ane  décade  an 
moins  la  démolition,  et  ceux  qui,  sans  avoir  aatisfait  & 
celle  condition  commence  raient  à  démolir  ,  on  qui  le 
feront  faire,  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende 
é^ls  k  U  contribution  mobilière  du  propriélaire  ou  prin- 
cipal locataire  du  b&iiment. 

*  Cette  amende  sera  double  pour  ceux  qui  auraient  dé- 
tourné, employé  ou  détérioré,  en  tout  ou  en  partie,  les 
matériaux  provenant  de  leur  démolition ,  ou  qui  s'oppose- 
raient Â  leur  enlèvement  ».  (  Art.  a.) 

II.  «  n  ne  sera  rien  payé  par  le  salpAtrier,  pour  raison 
des  matériaux  de  démolition  salpêtres  qu'il  ama  enlevés  ; 
mais,  dans  le  cas  oti  le  propriétaire  rexigeraii,  te  salpêlrier 
sera  tenu  de  lui  rendre ,  au  même  lieu ,  une  quantité  de 
matériaux  d'un  même  volume  ».  (An.  3.) 

<!■  £n  altendsnl  que  les  circonstances  permettent  de 
renoncer  entièrement  aux  produits  de  la  fouille,  les  salpè- 
Iriers commissionnés  conbnueront également  de  prendre, 
comme  par  le  passé,  les  terres  et  matériaux  salpêtres  qui 
•e  trouvent  dans  les  granges,  écuries,  bergeries,  remises 
et  autres  lieux  couverts,  à  l'exception  de  ceux  servant  d'ba- 
l^taiion  personnelle,  et  dvs  caves  et  celliers,  contenant  du 
vin  ,  des  boissons  ou  des  marchandises ,  et  des  aires  de 
gmageen  argile  ou  glaise».  (Art.40 

LU.  *  Les  salpëlriers ,  enfaisant  les  fouilles,  ne  poitr- 
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roBt  creuser  à  plus  de  onze  centimètres  (ou  quatre  pouces) 
de  profondeur  contre  les  seuils»  poteaux  et  autres  ouvra-«» 
ges  eu  bois,  et  à  plus  de  viugl-deux  centimètres  (  ou  huit 
pouces  )  contre  les  murs;  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des 
terres  salpêtrées  plus  bas ,  ils  feront  o^bli^és  de  se  retirer  de 
soixante  -  sept  centimètres  fou  deux  pieds),  tant  desdits 
seuils  et  poteaux  (pie  des  fondations  des  murs. 

»  Les  salpétriers  seront  tenus ,  en  outre,  de  remettre 
en  place  les  terres  qu'ils  auront  lessivées ,  et  seront  respon- 
sables des  dégradations  et  accidens  qu'ils  auront  occa- 
sionnés. 

»  Ceux  qui  s'opposeraient  à  ce  que  le  salpêtrier  pût  exer- 
cer la  Toudle,  conformément  à  la  loi,  encourront  une 
amen  le  égale  au  double  de  l'imposition  mobilière  du  pro- 
priétaire ou  principal  locataire».  (Art.  5.) 

IV.  «  Le  salpétrîer  qui  serait  convaincu  d'avoir  reçu  de 
l'argent,  et  une  rétribution  quelconque  pour  affranchir  de 
la  recherche  ou  enlèvement  des  matières  sulpètrées,  sent 
condamné  à  une  amende  de  deux  cents  francs  >».  (Ar-> 
ticle6.) 

«  L'époque  des  fouilles  et  l'ordre  à  suivre  entre  les  Com- 


y>  Ces  autorités  protégeront  ce  service,  et  veilleront  en 
même-temps  à  ce  qu'il  lie  soit  exercé  aucune  vexation  coxh 
ire  les  citoyens  >».  (Art.  7.  ) 

V.  «  Le  citoyen  chez  lequel  se  fera  la  fouille,  pourra , 
avant  tout,  faire  examiner  et  constater  l'éUt  des  lieux,  ea 
présence  du  salpétrier,  pa^  des  honmies  d'art.  Le  salpè- 
trier  aura  la  miéme  faculté  )».  (Art.  8.) 

«  Le  salpétrier  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  la  com* 
znuQe  ou  il  travaille,  ne  pourra  transporter  ailleurs  ses  us- 
tensiles ,  avant  qu'il  soit  constaté  qu'il  n'y  a  aucune  récla- 
mation contre  lui  »  (Art.  9.) 

VI,  «  Si  le  citoyen  chez  lequel  on  a  fouillé  a  quelque 
plainte  à  porter  contre  le  salpétrier,  pour  cause  de  dégra* 
dation  ou  autres  abus ,  il  s'adressera  au  juge  de  paix ,  qui 
omnaitra  des'  contestations ,  et  ordonnera  les  réparatioaa 


199  POU 

et  indemnités  convenables ,  sauf  le  reeonrs  de  droit  ant  tm 
banaux  snpériettra. 

9»  Dans  ce  cas,  le  salpètrier  foomini  nne  oantion  suffi* 
santé,  à  défaut  de  lacjuelle  ses  mcuUes  et  ustensiles  pour^ 
rontètre  saisis  pour  répondre  desasolyabitité;  et,  au  be- 
soin ,  il  sera. fait  opposition  au  paiement  de  ce  qui  lui  se- 
rait dû  par  radministration  des  |x>udres ».  (  Ax- 

ticle  lo.) 

VII....  i^Lessalpêtriers  devant  porter,  dans  les  magasins 
nationaux^  tout  le  salpêtre  qu'ils  exploitent,  de  la  manière 
et  aux  époques  qui  leur  seront  prescrites ,  ceux  qui  se  per- 
mettraient a*en  disposer  autrement,  de  le  vendre  ou  don- 
fier  en  échange  à  qui  que  ce  soit  »  seront  dénoncés  au 
Mbunal  de  police  correctionnelle,  et  encourront,  outre 
l'aboUtion  de  leur  atelier,  la  confiscation  des  marières  d^ 

tournées ,  et  une  amende  de  cinq  cents  francs »• 

<  Art.  19.) 

VllI....  «Tout  citoyen  qui  exploitera,  sans  l'autorisation 
'spéciale  du  Gouvernement,  des  matériaux  salpêtres  natu* 
Tellement,  ou  par  des  nitrières  artificielles,  encourra  la 
xx>nfiscation  des  matières  et  ustensiles  qu'il  y  employé;  et« 
en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  nne  amende  de 
trois  cents  francs  t».  (Art.  i5.) 

Arréêé  du  2rj  pluviôse  an  8.  (B*  ^\  ».*  h%,) 

IX. . a  Le  prix  de  la  potasse  sera  fixé,  par  l'admi- 
nistration centrale  de  chaque  département ,  sur  le  taux  du 
commerce,  toutes  les  fois  que  le  commissaire  des  poudres 
ou  les  chefs  d'atelier  lui  en  feront  la  demandé  ;  dans  tous 
les  temps  ,  la  régie  pourra  remplacer  en  nature  la  poiaase 
pure  consommée  »f .  (  Art.  lo.  ) 

X.  «  Tout  fabricant  qui  employé  du  salpêtre  comme 
matière  première  dans  ses  opérations ,  pourra  en  importer 

Îar  tes  seuls  ports  de  Marseille,  Lorient,  le  Havre  « 
hinkcrque  et  Anvers.  Ce  salpêtre  ne  pourra  être  introduit 
des  |)orts  désignés  ci-dessus ,  oaus  l'intérieur,  qu'au  moyen 
-d'un  aoquit-à-caution  délivré  par  les  employés  aes  douanes. 
Lors  du  déchargement ,  il  en  sera  [ustifié  a  l'autorité  du 
lieu  où  sont  situés  les  ateliers  pour  lesquels  le  salpêtre  sera 
4es(iné  :  cette  autorité  inscrira  la  dccnarge  sur  Pacquit-à* 
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eautboy  qui  sera  renvoyé ,  dass  le  bkas»  à  la  régie  dee 
dottaaes  ».  (Art.  ii.) 

M  II  est  dëfenda  à  ces  fabricanst  ou  à  tous  autres  parlictH 
Kers,  de  vendre  da  salpêtre,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  ».r(  Art.  il.) 

XI. . . .  vToui  les  entrepôts  de  salpêtresont  su|)prlmés  • 
en  coBsécfuedce  les  chefs  cl  atelier  sont  tenus  de  Taire  trans* 
fOTier  directement  leurs  saipétreâr  dans  les  raffineries  na* 
tionales;  le  transport  leur  sera  payé,  lorsque  la  distance 
excédera  on  myriamètre  ,  sur  le  taux  do  commerce,  réglé 
par  l'administration  centrale  (le  préfet)  9.  (Art.  18.)  V.  S0L 

L'arrêté  do  i.»'  rmetîdot  an  7  (  -B.  3oa ,  n.**  3ai5  ) ,  dispose  : 

XII.  <c  Les  poudres  ne  pourront  être  transportées  d*ua 
lieu  à  un  autre»  dans  rintérièur  de  la  République,  qu'ea 
vertu  d'un  ordre  délivré  et  signé  par  les  ministres  oe  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  suivant  la  destination 
de  ces  poudres,  pour  les  séi^v^ces  de  terre  et  de  mer ,  oa 
pour  les  ventes  au  public  ».  (Art.  !•'.) 

<«  L'ordre  mentionné  dans  Tarticle  précédent ,  indiquera 
les  quantités  que  le  porteur  est  autorisé  à  avoir  en  charge» 
ment,  et  le  temps  pendant  lequel  il  peut  lui  servir  dé 
pièce  justificative  de  sa  mission  ».  (Art.  2.) 

«c  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  vérifier  si  les 
personnes  qui  transporteront  des  poudres  sont  munies  de 
pareils  certificats ,  et  faire  saisir  celles  qui  seront  trans- 
portées en  contravention  du  présent  arrêté,  comme  prove- 
nant de  fabrications  clandestines,  sans  préjudice  d^ulres 
précautions  à  prendre  contre  les  fauteurs  et  complices  d'uo 
pareil  délit >>.  (Art.  S.),  Voyez  Oc^row. 

Décret  impérial  du  ^pluviôse  an  i3.  (B.  Sl$P'  vjtt.) 

Xm.  <«  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
toute  vente  de  pounre  de  guerre  est  interdite  :  en  consé- 
quence ,  radministration  générale  des  poudres  ne  pourra 
eu  faire  délivrer,  même  aux  citoyens  qui  ont  obtenu  une 
commission  spéciale  de  ladite  administration  pour  la  vente 
des  poudres  91.  (Art.  !•'.) 

«  Dans  les  huit  jours  de  la  publication  du-  présent  décret» 
les  citoyens  commissionnés  par  Tadministration  des  pou* 
dres  rapporteront,  au  magasin  de  ladite 
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toute  ta*  pondre  de  gnarre  qa'ils  anroat  ;  oHfl  leur  sera  ma- 

bounée  au  m^e  prix  qu'ils  l'auront  ^yée  «.  (  Arr.  i.  ) 

«  Le»  citoyens  non  commiiaioDiiés ,  qui  suront  i  leur 
Aaposition  de  la  poudre  de  guerre*  seront  tenus ,  dequel- 
<)ue  manière  qu'ils  l'aient  obtenue,  d'en  fidrei  dans  le 
C10Î3,  leur  déclaration  i  leur  municipalité  «et  le  versement 
dans  les  magasins  de  l'administra tioo  générale,  qui  en 
jiajera la  nleur rt.  (Art. 3.) 

XrV.  u  Après  l'ex^ration  du  délai  accordé  par  l'article 
précédent,  tout  individu  qui  aura  cooiervé*  ou  qui  ser» 
trouvé  nant^d'unequantité  quelconque  de  poudre  deftuerre, 
sera  dénoncé  aux  tribunaux,  pour  èlre  poursuivi  aux  jer- 
tnes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  i3  iruclidoranâ,commeajrant 
illicilement  fabriqué  de  k  poudre  de  guerre,  et  puni  de 
trois  mille  francs  d'amende,  à-moios  qu'il  ne  prouve  l'a- 
voir achetée  d'un  marchand  domicilié  et  patenté,  ou  qu'il 
n'en  mette  le  vendeur  sous  la  main  des  tribunaux  ».  (Ar- 
ticle J.  ) 

«  L'administration  des  poudres  pourra  toutefois  faire 
(lélivrer ,  de  ses  magasins, aux  artificiers  patentés,  la  poudre 
de  guerre  qu'ils  justifieront  leur  être  nécessaire,en  a'enga - 
geani  à  produire,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  le 
ce  ri  iâcat  d'achat  de  ladite  poudre  ».  (Arl^S.  ) 

u  Les  articles  21,  22,  23,  24,  a.5,  a6, 27,  28,  99,  3û,  3i  et 
32  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5  »  seront  imprimés  à  la  suite 
du  présent  décret  ».  (Art.  6.) 

i(Les ministres, etc.».  (Art. 7.) 

jfniclet  da  la  loi  du  j^fntctidor  an  S. 

XV.  wLa  bidu  II  mars  1793 (vieux  style),  est  rap- 
portée ;  en  conséquence  ,  il  est  défendu  k  qui  qne  ce 
•oif ,  d'introduire  aucunes  poudres  étrangères  dans  la  Ré- 
publique, sous  peine  de  confiscation  de  la  poudre,  des 
chevaux  et  voitures  qui  en  seraient  chargés,  et  d'une 
amende  de  vingt  francs  quarante- quatre  centimes'par  ki- 
logramme de  poudre  (ou  dix  francs  par  livre). 

>•  Si  l'entrée  eu  fraude  est  faite  par  la  voie  de  la  mer  , 
l'amende  sera  double,  en  outre  de  la  confiscation  de  la  pou- 
<ire>».(Art.ai.) 

XVI.  «  L'importation  et  l'exportation  des  aalpôtres  sont 
«rgalenem  prohibées;  U  contrareaiioa  tera  punie  de» 
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mèiiies  peines  que  lorsque  les  poudres  soat  la  matière  àm 
délil.        ,  -X 

»  Il  sera  cependant  permis  d'entieposer  des  salpêtres 
dans  les  ports  de  Trance*  pour  les  réexporter  ensuite  »  en 
se  confoimant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  Teii- 
lrepôt».'(Art.âi.) 

a  Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  pap4es  employés  des 
douanes ,  seront  par  eux  déposés  au  mag^n  national  te 
plus  prochain  affecté  à  ces  matières  :  la  moitié  de  la  valeur 
-de  tous  les  objets  confisqués  et  des  amendes  prononcées 
appartiendra  aux  saisissans,  et  sera  ptfrtaeée  entre  eux  »>. 
(Xrt.23.)  . 

XYII.  a  La  fidirieatton  et  la  vente  des  poudres  conttw 
nneront  d*être  interdites  à  tous  les  citoyens  autres  que  ceux 
qui  j  seront  autorisés  par  une  conmtission  spéciale  de  l'ad- 
ministi^tion  nationale  deâi  poudrés.  - 

»  U  est  tellement  interdit  aux  citoyens  qui  nV  seraient 
pas  autorisa  «  de  conserver  chez  eux  de  la  poudfre  au-delà 
de  la  quantité  de  cinq  kilogrammes  (environ 'dix  livres 
un  quart). 

»  La  surveillance  dé  ces  dispositions  est  confiée  aux 
administrations  départementales  et  municipales,  aux  com- 
'inissaires  du  Directoire  exécutif  près  d'elles ,  et  aux  offi* 
dérs  de  police  »  (Art.  aij.) 

XViU.  «(LoiaK{u'une  de.  ces  anterilés  «  ou  les  prëmsés 
de  radnoinistralion  des  poudrest  auront  conBaissanee«  41110 
violation  du  précédent  article  «  ils  requerront  la  municipa* 
lité  du  lieu  ae  prendre  les  moyens  nécessaixes  pour^»n- 
suter  1«  délits  ».  (Art.  25.)  .  \ 

a  La  muB^ip^li^  sera  teque  de  déférer  à  œt^e^ii^Misi- 

tîoni  tfK  cons#^|uençe^  elle  fe)ra  procéder  i  unb  vjsUe.  dans 

ia  maison  désignéç*  si  les  à^constances  du  fait l'èxjgen{. 

-Cette  visite  ne  pourra  s^'exéouter  que  par  deux  otficiers  mu- 


9»  Dans  les  communes!  oil  il  n*y  a  ^s  de  municipalité  « 
eette  visite  sera  £aite  par  l'agent mamcipal.Ql  son  adjoint» 
lesquels  se  feront  assister  de  deux  citoyens  du  voisinage/. 

9  Dana  le  cas  de  conviction ,  Pailtàra  sera'  reii|iqrée>4iux 
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tribunaiiXt  qui  feront  ïîbl  poursuite  suiviaat  le»  Idis  )».  (  Ar« 
licle  26.  ) 

XIX.  «  Ceax  qui  feront  fabriquer  ilUcitemexit  de  la 

Eudre,  seront  oondamnés  à  l;rots  mUie  francs  d'amende. 
L  poudre  9  les  matières  et  qslensiles  servant  à  sa  confec- 
tion, seront  confisqués;  et  les  ouvriers  employés  à  sa  fa- 
brication seront  détenir»  pendant  (rois  mois^  pour  La  pre- 
mière fois ,  et  pendani  uki  an»  eu  cas  de  récidive.  Le  tiers 
des  amendes  appartiendra  au  dénonciateur;  le  surplus, 
ainsi  que  les  ob)els  confisqués ,  seront  versés  au  trésor  pu- 
blic et  dans  les  magasins  iiationaux  ».  (  Art.*^.) 

XX.  «Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  poudre,  sans  y 
.être  autorisé  conformément  à.  l'article  24  •  ^^^  condamné 
à  une  amende  de  cinq  cents  francs,  et  celui  qui  eu  cou- 

.serverait  chez  lui  plus  de  cinq  kilogrammes  (  ou'euviruu 
dix  livres  un^uart  ) ,  à  une  amende  de  cent  francs. 

»>Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poudres  seront  confisquées 
'et  déposées  dans  les  magasins  nationaux >>.  (Art.  28.) 

XXI.^  )i  est  auss^  dél^du  auK  gardes,  dés  arsenaux  de 
terre  et  cle  mer,  à  tous  militaires  et  ouvriers  et  i^ployc^s 

.  dans  les  poudrières,  de  vendre,  donner  ou  échanger  aucune 
poudre,  soiis  peine  de  destitution,  et  d'une  détention  qui 
sera  de  troiâ  mois  pour  les  gàYdes-macasins  et  militaires  » 
et  d'un  an  pour  les  ouvriers  et  employés  des  poudrières. 

»Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  nationaux  de 
aat^rre  qui  en  détoariieraient  les  produits^  eacdurront  les 
mèàiea  peines  que  \&  ouvriers  des  poudrières  oà  pareil 

•eas  ».  (Art.  aa-  ) 

'  i^L  «  Ifout' voyageur  ou  conducteur  de  voitures  qiû 

transportera  plus  de  ciijq  kilo*^atnmes'(pu  dix  îîvres  un 

'quart)  de  pfoucjrë»  sans  pouvoir  jostffier  le«r  destiftatic^n 

Sar  unipasàe-portde  l'autorité  tompétente,*t;evéhi  àtimfîsu 
e  la  QEïunicipalité  dii  lieu  du  départ,  sera  arrêté  e(  con- 
damné à  une  amende  dé  vin^  franco  cjuarante-^uame  cen- 
times par. kilogramme  de  poudre  saisie(otidi)E  traii<BS  par 
îivre),  avec  confiscation  de  là  poudre ,  des  chevaux  et 
voitures;  co/ais  si  le  condudetir  n'a  paseiiconnaissanoe  île 
la  fMture  du  char^emeist ,  ilaornson  recours  contre  :e 

«  chargeur  qui  Taorair  trompé ,'  et  tpi  sera  feena  de  rtndeixi  - 
niser. 

,    d»Jïéttiuooijas»clfyi8UdiUtûic^.4e^4ettx  lieues  .des  £rou> 
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lièresy  lei  cîto^eiis  resteront  soumis  à  tout  ce  qui  est  près» 
crit  par  les  lois ,  pour  la  circulation  dans  cette  étendue». 
(Art.  3o.) 

a  Les  capitaines  de  navires ,  de  quelque  lieu  qu*ils  vien- 
nent, à  leur  entrée  dans  les  ports  maritimes,  seront  obligés, 
dans  les  vingt-auatre  heures,  de  faire,  au  bureau  ^es 
douanes,  ou,  à  défaut,  au  commissaire  de  la  marine,  la 
déclaration  des  poudres  qu'ils  auront  à  bord,  et  de  les  dé- 
poser, dans  le  jour  suivant,  dans  les  magasins  nationaux , 
sous  peine  de  cin(f  cents  francs  d'amende.  Ces  t^dres  leur 
seront  rendues  à  leifr  sortie  desdits  ports  >».  (ÂrU  3i.) 

XAJJLX.  ic  Les  poudres  prises  sur  l'ennemi  par  les  vais-« 
seaûz  ou  bâtimens  de  mer,  seront ,  k  leur  arrivée  dans  les 
ports  de  la  République,  déposées  dans  les  magasins  de  la^ 
marine,  si  elles  sont  bonnes  à  être  employées  pour  ceserr 
vice;  et,  dans  ce  cas,  le  minbtre  de  ce  département  Jes 
fera  pa^er  au  même  prix  que  celles  qu*il  reçoit  de  l'admir 
nblration  natiooale  aes  poudres. 

»  Mais  si  les  poudres  de  prises ,  après  vérification  con- 
f  radictoirement  latte,  ne  sont  pas  admissibles  pour  le  ser- 
vice de  la  marine ,  elles  seront  versées  dans  les  magasins 
de  Tadministration  des  poudres ,  qui  les  payera  en  îni^on 
de  la  quantité  de  salpêtre  qu'elles  contiennent ,  et  au  prix 
auquel  est  fixé  celoi  aes  saipétriers  ».  (  Arl .  32.  ) 

XXIV.  h'êw^  35  de  |a  nêins  loi ,  ajonttit  : 

«  Le» détHtans  ne  pourront  vendre  au^  citoyens  la  poudre 
de' chasse  au-delà  du  prix  de  sit  francs  treize  céntitnes  le 
kilogramme  (  ou  trois  irancs  la  livre)  ,  sous  peine  de  révo^ 
cation  de  leur  comn|ission ,  et  d'une  ajnende  de  c«nf  R.». 

«Si  un  débitant  était  convaincu  de  tenir  eu  dépôt  oh 
vendre  de  la  poudre  de  contre-bande,  il  encourrait,. ôutte 
la  révocation  de  sa  commission,  la  confiscation  des^  tna- 
tieres  prohibées,  et  une  amende  de  mille  francs  >v«  "(Ar- 
ticle 36.) 

«(  Dans  le  cas  de  contravention  à  la  présente  loi,  toiites 
les  demandes  et  poursuites  pouvant  donner  lieu  à  cbn-* 
dananalioa,  seront  faites  par- devant  le  juge  de  paix  ou  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  suivauf  Téteiodue  dtt 
leur  conipéteuce,  et  sauf  l'appel  »i  (Art- 37.) 
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Décrût  impérial  du  10  septembre  1808.  (B,2xA^p,  K/J-) 

XXV.  «i L'article  26  de  la  loi  du  i3  fructidor  ao  5,  re- 
lative à  l'exploitation,  à  la  fabrication  et  à  la  venter  des 
salpêtres  et  poudres,  est  modifié  comme  suit,  en  ce  qu'au- 
lieu  de  deux  officiers  municipaux  dont  il  exige  la  présence 
pour  la  saisie  des  poudres  prohibées,  la  présence  d'un  seul 
suffira  : 

4€  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer  i  cette  ré^i- 
»  silion:  en  conséauence,  elle  fera  procéder  à  une  visite 
9»  dans  la  maison  désignée.  Cette  visite  ne  pourra  s'exé- 
»  cuter  au'eo  plein  jour,  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
l>  assisté  a'un  commissaire  ae  police  ou  de  la  gendarmerie; 

<dans  le  cas  de  conviction ,  l'affaire  sera  renvoyée  aux 
tribunaux,  qui  feront  la  poursuite  selon  les  lois  1».  (  Ar« 
tide  !•'.  ) 

'i< Notre  grand-juge  tninistre  dé  la  justice,  etc.«.  (Ar- 
ticle 2.  )  • 

Décret  impérial  du  xd  février  1807.  ("JB.  liq ,  p.  55- J 

^  f  r     •  F  •  1         • 

.  XXVI.  i<  L'administration  des  .poudres  et  salpêtres  fera 
remettre  à  la  rég^e  des  droits  réunis,  dans  le  mois  de  la 
publiçs^tlop  du.  présent  décret ,  l'état  nominatif  de  tous  les 
salpêHriCirs  travaillant  pour  son  compte  dans  chacun  des 
départemens  de  l'Empire,  et,  à  l'expiration  de  chaque 
mois ,  un  bordereau  énonciatif  des  quantités  de  salpêtre 
brut  fabriqué  par  chaque  salpêtrier,  et  du  sel  marin  c{ui 
•a  dû  en' provenir,  sur  le.  pied  de  deux  kilogranounes  et 
demi  de  sel  par  chaque  cent  kilognunmes  de  salpêtre  brut 
£d>nqué  ».  (  Art,  i v.  )  • 

.    XXVIL  «  Les  salpêtriers  seront  chargés  par  ces  borde* 
jeaux,  et  tepus  d'acquitter ,  dan^  le  cours  du  mois  suivant  » 
le  droit  fixé  par  la  loi  du  24  avril  1806». (Art.  2.) 

K  L'administration  des  poudres  remettra  également  i  la 
.régie,  à  la  fin.de  chaque  mois,  l'état  du  salpêtre  brut 

Srovenant  de  sa  fabrication ,  et  du  salpêtre  pur  provenant 
e  son  exploitation  et  raffinage  ;  et  sera  char^ ,  diaprés 
cet  état,  d'acquitter  le  même  droit  fixé  par  la  loi  du  24  avril 
1806,  à  raison  de  deux  kilogrammes  et  demi  de  sel  par 
oent  kilogrammes  de  salpêtre  brut,  et  de  quinze  kilo- 
'fOrammes  de  sel  par  cent  kilogrammes  de  salpêtre  raffiné  >«» 
(Art.  3.)  '       .         «*  ^ 
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«  Les  administrateura  des.  poudres  seront  tenus  d'ac- 
quilier  le  droit,  tous  les  trois  mois,  en  numéraire  ou  obUga**  • 
Uonii  selon  que  la  somoie  à  payer  sera  au-dessus  ou  au*** 
dessous  de  six  cents  francs  ».  (  Art.  40 

XXVm.  «  Les  salpêtriers  qui  s'établiront  à  Tavenlr ,    • 
seront  tetius  d'en  faire  la  déclaration  à  la  régie ,  coiifor* 
mément  à  l'arlicle  5i  de  la  loi  du  24  avril  ».  (  Art.  5.  ; 

«.  Si  les  sels  provenant  de  la  fabrication  ou  raffinage  du 
salpêtre,  sont  de  mauvaise  qualité  et  boi's  d^état  d^ntrer^  " 
dans  le  commerce,  les  administrateurs  des  poudres  et  les 
salpêtriers  pourront  obtenir  la  décharge  du  droit,  en  letf . 
faisant  submerger,  après  en  avoir  constaté  le  poids;  le  tout, 
en  présence  des  préposés  de  la  r^ie ,  qui  en  dresseront 
prooès-verbid }».  (  Art.  6.) 

«  Toute  contravention  au  présent  décret  sera  punie  des, 
peines  prononcées  par  la  loi  du  24  ^^^^^  1Ô06,  et  le  règle- 
ment impérial  du  11  juin».  (Art.  7.}  " 

Nota.  Lef  peines  portées  parla  loi  du  24  avril  1806  ^  art»  5i,  sont 
la  confiscatisn  des  ustensiles  propres  h  la  fabrication ,  et  cent  francs 
d*amende.  Quant  au  décret  du  li  juin  suivant,  il  est  rapporté  ci* 
apr^s  an  mot  Sel.  Voyec  Outrais.  . 

POURSUITE.  I.a  poursuite  personnelle  d^un  ministre,  d'un 
membre  du  Sénat,  du  Conseil  d*é tatou  du  Corps  législatif ,  ne  peut 
«rroir  lieu  sansavCorisation.  (  G.  p. ,  art.  12k.  )  yojtt  Officier  de  po" 
iicm  y  II  ' 

POUVOIR.  Voyez  Jlbns-  de  pouvoir ^  Empiétement. 

POUVOIR  LfiOIStATIF.  £inpiétement  des  «tt(on|és,  adml* 
nistratSTea  et  judiciaires  4ur  le  pouvoir  législatif,  soit  par  des  récle** 
raens  contenant  des  aispositlons' législatives  ,  soit  en  suspenoanC 
rezécation  d*uncon  pluslears  lois.,  soit  endéliSérautsurie  point  de 
saroir  si  les-  loi»  seront  publiées  ou  czécutéesr  (  C  pi  ,'att.  iky  et 
imr.)\oy9x  Empiétement. 

PRÉCAUTÏONS.  Voyez  Armes. 

PRÉFETS ,  SOÙS-ÎPRÉÏETS.  I.  Peine  contre  o«ux  qui  s« 
vr aient  imuû^cés  dans  Texercice  dnpouroir  législatif^  oo.^uiau- 
raîent  entrej^ris  sur  les  fooctions  judiciaires.  (C.  p, ,  art.  x3q  et  iSi^) 
Voyex  ^dmmistrùieurs ,  I,  II. 

Le  même  Code,  art.  175 ,  prononcé  des  peines  contre  toutTonction- 
naire^i,  soit  directement',  soit  par  actes  simulés  ou  int<^ositîon 
dr  peMonnelT,  aura  pris  ou  reçu  quelqu'intérêt  dans  les  èb'tes',  entre- 
ari-ce^  ou  régies  dont  il  a  radminisiraiion  ou  la  surveiUanoc  fou  dont 
U  est  chargé  d'ordonnanoes  It  paiement.  Vojei  Fonotionmairê  ^  XIXl. 
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n....  <c  Tout  préfet  ou  sous-préfet  qui  aura»  daus  retendue 
des  lieux  où  il  a  droit  d'eMrcer  son  autorité,  fait  ouverte- 
ment ou  par  des  actes  simulés ,  ou  par  interpoaition  de  per- 
sonnes, le  commeroe  des  grains ,  grenailles ,  farines,  sub- 
stances fiirineuses,  vins  ou  boissons, autres  que  ceux  pro- 
venant de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  moins ,  de  dix  mille  francs  au  plus ,  et  de 
la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce  y». 
(C.  p.  ,  art.  176.)  Voyez  Intérêt  ^Interposition. 

'  ^HÉMl^ITATION.  I.  «  La  prëmëditation  consiste 
daàs  le  dessein  formé,  avant  l'action,  d'aitentei' k  la  per- 
sot&Ue  d'un  individu  déterminé  «  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré  1  quaitd  même  eè  des^n  s<^af  t  dépen* 
dant  de  quelque  circonstance  ou  de  q'aêique  eondition  »• 
(C.  p:  ♦  ttn.  aç^. } 

n.  ^  Tout  fnëùrf^e  commis  avec  préméditation  ou  de 
guet-apens,  est  qualifie  assassinat  >n  (  C.  p. ,  art.  S96.  ) 
V  oyea:  Assassinat. 

ÛX.  («  Les  blessures  faites ,  ou  les  coups  portés  avec  pré- 
méditation ou  de  guet-apens,  s'il  est  résulté  de  ces  actes 
de  violences  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  per- 
sonnel ,<  pendant  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  a  temps  »>•  (  C.  p. ,  art.  809 ,  3io.  )  Voyes 
Blessures, 

i<  Quoique  ces  violences  n'aient  occasionné  nî  maladie* 
ni  incapacité  de  travail ,  s'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet- 
apens  ,  le  coupable  sera  puni  d*UTi  aaiprisonnemenr  de 
deux  à  cinq  ans,  d'une  amende  de  .cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs,  et  pourra  être  renvoyé  sous  la  surveil- 
lance de  la  hante-police  tf.  (C  p.«  art.  3ii,  3i50  Voyez 
Blessures. 

...  Si  le  coupable  a  commis  ces  violences  envers  ses  père. 


de  la  recltision  :  au-lieu  de  la  peiUe  de  la  réclusion  portée 
par  l'art.  Soç,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps;  et 
au-lieu  de  la.  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  portée  par 
Tarticle  3io,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpéiuilé  »• 
(C  p.,  art.  3t2.)  Voyez  Blessures. 
i<  Dans  le  cas  où  les  violences  naîtraient  pas  causé  d'eC- 
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fusion  de  sang,  blessures  6u  maladies,  si  les  coups  ont  été 
portés  avec  préméditation  ou  de  guet-apens ,  sur  un  ma- 
gisirat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  ils  seront  punis  de  là  réclusion  »».  (C  p., 
art.  a32.  ) 

4c  Si  les  blessures  (  faites  à  un  magistrat  dans  rexei> 
cice  de  ses  fonctions  )  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  de  mort  ». 
(  C.  p.  9  art.  233.  )  Voyez  Magistrat^  II. 

PRÉPOSÉ  nu  GoUYSENEHSltT.  L  Le  préposé  cliargé  du 
d^pôt  des  plans  de  fortificatioDS,  etc.^  qui  les  aura  livrés  àl'eDiiemi  ou 
aux  ageos  des  puissances  étrangères.  (  Cod.  p.  ^  art.  8i  et  8a.  )  Vojei 
^lans  ,  I. 

II.  ^ctê  arèiirane  feit  ou  ordonné  par  lui.  Vojfïx  ^cte  arbiirain,  I; 
Dommages  ,  VI  ; .  Monctionnairt  pubUc  ,  V I . 

m.  Ordonnanees  ou  mandats  décernés  satfc  autorisation  contre  les 
Ifféposétdu  GoQYeri>ement,pré?eQos  de  crimes  ou  délits  dans  Tezer- 
ciee  de  leurs  fbnotioBs.  (  C.  p. ,  art.  129.  )  Voyes  Smpiéiemêni,  I  et  Û. 

rV.Préposéa ,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
<pi  auront  détruit ,  supprimé ,  tous  trait  ou  détourné  les  actes  et 
titres  doutils  étaàeat  déposùaires  en  cette  qualité  ,  on  quil^r  auraient 
été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  leurs  fonctions  ,  seront  punis 
des  traTauz  forcés  à  temps.  (  C.  p. ,  art.  lyS.  } 

V.  Préposés  des  fonctionnaires  9  officiers  publics  où  perorpteun  , 
^i  sa  seront  rendas  coupables  du  crime  de  concussion  ,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  b  cinq  ans ,  et  d'une  amende.  (C.  p.  ^ 
art.  174.  )  Voyez  Concussion  ,  I. 

VI.  Peine  contre  ceux  qui  auront  agréé  des  offres  ou  pronyiesses  , 


Vn.  Contre  les  préposés  du  Gouvernement  ou  de  la  police  ,  qui 
auront,  sanamoiînégitime  ,  usé  ou  &it  user  de  pioUnoes  envers  les 
pcisoucs  ,  dâBS  J'tBproéce  ou  k  l'occasion  de  rezeroice  de  leurs  fonc- 
tions. (  C.  p. ,  art.  106.  ]  Voyez  yioUneês^  I. 

Vfll.  Paine  eonfrë  tout  préposé  ou  agent  du  Gouremement  ,  de 
quelque  élat  at  grade  qu'il  aoit ,  qui  aurait  ordonné  om  «eqais ,  fait 
oidonaet  ou  i«qiiénr  raetion  de  WJoree  publique  oontre  l'exécution 
d^iue  loi ,  d'une  ordonaance  ou  mandat  de  justice  ^  de  tout  autre 
ordre  émané  de  Tautorité  légitime,  ou  contre  laperoeption  d'une  con» 
tribution  légale.  (  C.  p.  ^  art.  188,  289 ,  19T. }  v .  Force puhUqury  IV. 

Sauf,  ^il  n>  agi  qu«  par  ordre  de  ses  supinsurs ,  donné  pout  'des 
vbiets  de  lent  ressiMt ,  t\  sur  lesquels  il  Ipor  est  dû  obéMsanoe  bié- 
rarchtque.  (C.  p.  ^  art.  %<^»  )  Voy«|  VoneXiomnmm  publia ,  XVII. 

9* 
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es.  ToDtt  attacrae>  tonte  résiilance  aree  riolonces  et  roîec  de  Gril 
enrers  les  préposes  à  la  perception  des  taxes  et  des  contnfiutians  ^  les 
préposés  des  douanes  9  agissaiit  pour  l'exécution  des  Ibis  ,  des  ordres 
ou  ordonnances  de  l'antorité  publique,  des  tnandats  de  justice  oa 
jusemeot^  est  qualifiée,  selon  les  cireonsraoces,  ciime  on  délit  d« 
rébellion.  (  C.  p. ,  art.  309.  )  Voyez  HehgUion, 

X.  Peine  contre  tous  préposés  k\a  conduite  on  à  la  garde  des  dé- 
tenus ,  en  cas  d*éfiasiom  Voyez  Sçashn, 

XI.  Peine  contre  les  agcns,  préposés  on  salariés  do  6ooTeme« 
ment,  qniontaîdéles^i/nnMfa»  des  années  de  terre  et  demerlt 
faire  manquer  le  serrice  dont  ils  étaient  chargés.  (  C.  p, ,  art.  432.  ) 
Vojes  ^gens  Ju  Goufiimàment,  FawnUseun  ,  Militaires  ^  XXIII  ; 
2'^i>a€Sf  P'ente- 

PRESCRIPTION.  Le  Code  des  Délits  et  des  Peines,  dn  3 
brumaire  an  4,  a  rai  t  réglé  la  prescription  d/s  actions  criminelles  ^ 
de  la  manière  suivante  : 

T.  «  Il  ne  peutêtf^  intenté  aucune 'action  publique  ni 
civile,  pour  raison  d'un  délit,  après  trois  années  révolues  9 
à  compter  du  jour  où  Texistence  en  a  été  connue  et  léga* 
lement  constatée,  lorsque  9  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été 
fait  aucune  poursuite  ».  (Art.  .9.  ^ 

4C  Si,  dans  les  trois  ans ,  il  a  été  commencé  des  pour* 
suites,  soit  criminelles,  soit  civiles ,  à  raison  d'un  délits 
l'une  et  l'autre  actions  durent  six  ans,  même  contre  ceux 
qui  ne  seraient  pas  impliqués  dans  ces  pourstiites. 

»  Les  six  ans  se  comptent  pareillement  du  jour  où  l'exis- 
tence du  délit  a  été  connue  et  légalement  constatée. 

»»  Après  ce  terme,  nul  ne  peut  élre  recherché,  soit  au 
criminel ,  soit  an  civil ,  si,  dans  l'intervalle ,  il  n'a  pas  été 
condamné  par  défaut  ou  contumace  )».  (Art.  lo.) 

Ces  dispositions  araient  légèrement  modifié  eellei  dn  Code  pénal 
de  1791 , 1.'*  partie ,  tit.  6  9  art.  i  et  2. 

II.  Lorslpi^il  j  avait  un  jugement  de  condamnatioB,  la  peine  so 
prescrivait  par  fût^/  années  rérolues  :.  c'est  ce  qui  résultait  encore  da 

Code  pénal  de  1791 ,  tit.  6 ,  art.  3  : 

«  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un  tri» 
fcunal criminel ,  ne  pourra  être  mis  à  exécution,  quant  à 
la  peine ,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues ,  à  comp- 
ter du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu  )». 

Et  du  Code  dn  3  brumaire  au  4  ; 

i<  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation 
par  contumace,  est  prescrite  par  vingt  ans 9  à  compter  dm 
ia.  date  du  jugement  y.  (  Art.  480.) 
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.   trr.  Le  noQTeaii  Code  dlnstruetion  a  apporté  des  eliangemeni 
coiuidécablfs  à  cette  partie  de  la  iégùlatioaenmlaelle;  il  dispose  : 

«  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  ju^emens  rendtis 
en  madère  criminelle,  se  prescriront  par  vm^  années  ré- 
volues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  )ugeDiens. 

)>  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le 
département  où  demeureraient ,  soit  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis^» 
soit  ses  héritiers  directs.  « 

»  Le  Gouvernement  poivra  assigner  au  condanmé  le 
lien  de  son  domicile  ».  (C.  d'In^tr.,  art.  635  »  chap.  $.  ) 

IV.  «  Les  peines  portées  par  les  ^arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle ,  se  prescriront  par  cinq 
années  révolues,  à  compter  de  la  date  de  Tarrét  ou  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'ésard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunatix  de  première  instance ,  à 
compter  du  ]Our  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par 
la  voie  d'appel  ».  (  C.  d'Lastr. ,  art.  636 ,  chap.  5.  ) 

Y.  a  L'action  publicjue  et  l'aôlion  civile  résultant  d'un 
crime  de  nature  à  entramer  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
alHictives  perpétuelles ,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  afBictive  ou  infamante*  se  prescriront  après  dix 
années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aitfa  été 
commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ni  de  poursuite  », 

«  S'il  a  été  fait ,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruc^ 
tlon  ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement ,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  années 
révolues ,  à  compter  du  dernier  acte ,  à  l'égard  même  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cçt  acte 
d'instruction  on  de  poursuite  »,  (C.  d'Instr.,  art.  637, 
chap.  5.  ) 

«  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et 
suivant  les  distinctions  d  époques  qui  y  sont  établies ,  la 
durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révo- 
lues, s'il  s'agtt  d'un  âélit  de  nature  à  être  puni  correction- 
Bellement  ».(C.  dinstr.,  art.  638,  chap.  5.) 

VL  «  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour 
oontraventites  de  police  ,  seront  prescrites  après  aeux 
années  révolues ,  savoir  :  pour  les  peines  prononcées  par 
«rrêt  Qu  jugement  en  dernier  resort ,  à  compter  du  jour 
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de  l'arrêt;  et  ài'ëgard  des  péioes  prononcées  par  Tes  tH- 
bunaux  de  première  instance ,  à  compter  du  jour  où  ils  ne 

SDurront  plus  être  attac|ué8  par  la  voie  de  l'appel  ».  (Code 
'Instr. ,  art.  639 1  cl^P*  $•  ) 

VII.  4C  L'action  publique  et  l'action  civile ,  pour  une  con- 
travention de  pokce  «  seront  prescrites  après  une  année 
révolue ,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise , 
même  lorscju'il  y  aura  eu  procès -verbal,  saisie  i  instruc- 
tion ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  in- 
tervenu de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif 
de  première  instance ,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel ,  l'action  publimie  et  l'action  civile  se  prescri- 
ront après  une  année  révolue ,  à  compter  de  la  notification 
de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté  >»•  (C«  d'Instr.,  art.  64o« 
chapr.  5.  ) 

H  En  aucun  cas ,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  con-* 
ttimacet  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admi^ 
à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace  ». 
(G.  dlnstr. ,  art.  64x ,  chap.  5.  ) 

Yin.  «  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  ar- 
rêts ou  par  les  jugemens  rendus  en  matières  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  police,  et  devenues  irrévocables,  se 
prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  Napo- 
léon f.  (  C.  d'Instr. ,  art.  642 ,  chap.  5.  ) 

<«  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent 
point  aux  bis  particulières  relatives  à  ta  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  contra- 
ventions ».  (  C.  d'Instr. ,  art.  643,  chap.  5.) 

IX.  Ainsi,  en  matîëre  ds  douanes ,  toute  demande  contre  U  régie, 
m  restitution  de  droits,  de  marchandises,  paiement  de  loyers ,  et 
«ppointement  de  préposés  ,  se  prescrit  par  deux  ans  ,  s'il  n'jr  a  aupa- 
tavant  demande  en  justice  ,  condamnation  ou  promesses. 

Aprëé  trois  ans  ,  la  régie  est  déchargée ,  envers  les  redevables»  de  la 
garde  des  registres  de  recette  et  autres,  et  n'est  plus  tenne.de  les  rc*- 
présenter.  {Loi du  22  août  1791 ,  tit,  iS, arf.  25.)  V.  Douants,  XVII. 

Toute  réclamation  contre  la  régie ,  relative  aux  droits ,  amende* , 
ou  autres  sommes  consignées  ou  payées  par  les  soumissionnaires  des 
acquits-à'caution  ,  est  prescrite  six  mois  après  l'expiration  du  temps 
filé  par  les  acquits-à-cau lion  pour  leur  décharge.  (^Loiduiiaoûtijgif 
tit,  3^  orf.  14.  )  Voyez  ^cquits-à^eauiion. 

D'un  autre  eôlé,  la  régie  est  elle-même  non-recevable  k  Torm^r 
demande  en  paieàient  de  droits ,  un  an  après  qu'ils  ont  dû  ê(r<> 


■ 
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pay^y  s'il  n'y  a  eu  eonfrainle  décernée ,  aigniiiée  «  pramesses  ,  coq- 
Tcmlion,  etc.  (  Loi  du  22  août  179I,  /iV.  i3^  ar/.  25.} 

X.  Les  déiits  runms  foirent  être  ponrsuÎTÎs ,  au  plus  tard ,  dans  le 
4éiai  d*aa  mois;  passé  oe  délai ,  ils  sont  prescrits  :  c'est  ce  que  décide 
le  dernier  article  du  lit.  x.«'  de  la  loi  du  28  septembre.— 6  octobro  179^. 

XI.  Enmati^rede<2^/ftff./of«4/iisrry  toute  action  en  réparation  doit 
être  intentée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  où  le 
délita  été  reconnu ,  lorsque  les  délinquans  sont  désignés  dans  les 
procès-verbaux  ;  et  dans  le  délai  d'un  au  ,  si  les  délinquans  n'ont  pas 
été  connus  :  passé  ces  délais,  la  prescription  est  acquise.  (  Loi  de  sep^ 
umhre  X791  ,  tii.  9 ,  art.  8.  ] 

Xn.  «  Toute  action  pour  délif  de  chasse^  sera  pres- 
crite par  le  laps  d*ua  mois  ».  à  compter  du  pur  où  le  délit 
aura  été  commis.  (Loi  du  3o  avril  1790 ,  aru  12.  Voyez 
Càasje» 

XIII.  La  presetiptioa  pour  lesdroits  à^ênrtnstrêmf^nt  s'acquiert  par 
le  laps  de  deux  années ,  à  compter  du  iour  de  l'enrenstrei^nt ,  s!il 
s'agit  d'un  droit  perçu  ,  ou  d'un  supplément  de  perception  9  ou  d'une 
fausse  évaluation  ,  ou  des  amendes.  —  Elle  s'acquiert  par  le  même 
délai,  au  pao£t de  la  régie, pour  toitte  demande  en  vesutution  de  la 


tîons  sont  suspendues  par  des  demandes  signifiées;  mais  elles  seront 
acquises  irrévocablement ,  si  les  poursuites  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instaaoe  devant  les 
juges  eompétens,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription 
ne  serait  pas  expiré,  l  Loi  du  2^yrimaii9  anj^  art,  60  at,6i.]  Vojei 
au  mot  Enrtgistrcmtnt ,  XVIII  et  XIX. 

En  matière  de  droits  réunis  y  et  suivant  le  décret  impérial  du  i.** 
germinal  an  i3(B.  38,  p.  xo)^ 

XIV.  i«  La  prescription  est  acquise  à  la  régie  9  contre 
toDfes  demandes  eu  restitution  de  droits  et  marchandises» 
paiement  d*appQintemens  »  après  un  délai  révolu  de  deux 
années  ;  elle  est  acquise  aux  redevables,  contre  la  régie* 
pour  les  droits  que  ses  préposés  n'auraient  pas  réclamés 
dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  de  l'époque  où  ils  étaient 
exigibles. 

»  La  régie  est  déchargée  de  la  garde  des  registres  des 
recettes  antérieures  de  trois  années  à  l'année  courante  )f • 

PRÉSENS.  Voyez  CorrupHom ,  Don*. 
FR£SS£  (  LX8^T£  HK  la)«  Vojex  Imprimé, 


f 
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PRESSES. 

« 

Arrêté  du  3  germinal  an  9.  {B,  77 ,  p.  l.) 

I.  «  Les  dispositions  des  lettres-patentes  du  28  juillet 
1783,  qui  obligent  les  entrepreneurs  de  manufactures , 
orfèvres ,  horlogers ,  graveurs ,  fourbisseuçs,  et  autres  ar- 
tistes et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  moutons,  la- 
minoirs, balanciers  et  coupoirs ,  à  en  obtenir  la  permis- 
sion, seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ».  (Ar- 
ticle I".) 

Nota.  Voyez  CCS  lettre^^pateotes  ,  au  moi  Laminoir. 

<«  Cette  permission  sera  délivrée ,  savoir  :  dans  la  ville 
de  Paris ,  par  le  préfet  de  police;  dans  les  villes  de  Bor^ 
deaux ,  Lyon,  Marseille,  par  les  commissaires-généraux 
de  police;  et  dans  toutes  lés  autres  communes  de  Ta  Répu- 
blique, par  les  maires  de  l'arrondissement  »•  (Art.  2.  ) 

II.  «  Ceux  qui  voudront  obtenir  lesdites  permissions, 
seront  tenus  de  faire  élection  de  domicile ,  de  joindre  à 
leur  demande  les  plans  figurés ,  et  Tétat  des  dimensions  de 
chacune  desdites  machines  dont  ils  se  proposeront  de  faire 
usage  ;  ils  y  joindront  pareillement  des  certificats  des  of- 
ficiers municipaux  des  Ueux  dans  lesquels  sont  situés  leurs 
ateliers  ou  manufactures,  lesquels  certificats  attesteront 
Texistence  de  leurs  établissemens,  et  le  besoin  qu'ils  pour- 
ront avoir  de  faire  usage  desdites  machines  >>.  (Art.  3.) 

«  Aucuns  graveurs,  serrurier^,  forgerons,  fondeurs  et 
autres  ouvriers,  ne  pourront  fabriquer  aucunes  desdiles 
machines  pour  tout  individu  qui  ne  justifierait  pas  de  ladite 
permission  ;  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissée  iusqu*au 
.moment  où  ib  livreroat  lesdites  machines,  afin  d'être  en 
état  de  la  représenter ,  lorsqu'ils  en  seroçt  requis  par  Tau- 
torité  publique  9  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lettres*- 
palentes  )».  (  Art.  ](.  ) 

«  Ceux  qui  ont  actuellement  en  leur  possesvon  des  ma- 
chines de  la  nature  dé  celles  ci-dessus,  seront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la 

Sublication  du  présent  arrêté,  aux  préfets  et  commissaires 
e  police,  et  dobteuir  la  permission  de  continuer  à  en 
faire  usage,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lettres- 
patentes»,  (Art.  5.) 
«  Les  ministres  de  la  police  générale,  etc.  >>.  (Art.  6.  ) 
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PRéTETIR.  Voyez  Marchand. 

PREUVE.  «  Est  réputée  fausse  ,  toute  imputation  à 
Tappuide  laquelle  la  preuve  lé£alen*est  poiat  rapportée  »>. 

(Crp.,art.368.). 

«  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé  vrai  « 
Taifieur  de  Timputation  sera  à  l'abri  de  toute  preuve. 

»)  Ne  sera  considérée  coxùme  preuve  légale»  que  celle 
<|ui  résultera' d'un  jugement  qu  de  tout  autre  acte  authen- 
tique ».   (C  p. ,  art.  370.)  Voyez  Calomnie, 

Comment  doit  être  faite  la  preure  contre  le  complice  d'unodul'- 

PRIÈRES.  i«  ^i,  par  discours,  exhortations  «  invoca- 
tions ou  prières,  en  quelq'ue  langue  que  ce  soit,  ou  par 
lecture,  i^Bche ,  publication  ou  distribution  d'écrits  quel* 
conques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées  (illicites),  quel* 

Sue  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits ,  la  peine  sera 
e  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  trois  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs 
et  admiuistrateurs  de  ces  associations ,  sans  préjudice  deri 
peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les 
individus  personnellement  coupables  de  la  provocation, 
Jes^uels ,  en  aucun  cas ,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  l'association  ».  (C.  p. ,  art.  293.)  Y.Asso- 
ciaHons  illiciùês. 

PRISE  d'^au.  Voyez  Rivière. 

PRISÉE.  Voyez  Commijsaires'Priseurs.   .  * 

PRISON  (  POUCE  Bss). 

Arrêt  servant  dérèglement^  du  !.•'  septembre  17*7. 

I.. . .  (4  Lorsqu'un  prisonnier  arrivera  dans  la  prison  ou 
sera  tiré  des.cacnots ,  il  ne  pourra  être  gardé  à  la  morgue 
ou  autre  lieu  étant  à  l'entrée  de  la  prison ,  pendant  plus  de 
deux  heures  ;  défenses  aux  geôliers  et  guichetiers  de  les 
y  garder  plus  long'^temps,  sous  prétexte  de  droits  d'entrée, 
gîtes  ou  geolages ,  ou  autrement,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende ».  (  Art.  40 

II.  M  Les  geôliers  auront  soin  de' mettre  ensemble  les 
prisonniers  d  nonnète  condition ,  et  d'observer  ente  chacuu, 
suivant  son  ancienneté,  ait  la  chambre  ou  la  place  la  plus 
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commode  ;  défense^  â  eux  de  recevoir  d^  l'argent  des  prî- 
sonniérs  pour  les  mellre^dans  une  chambre  plutôt  que  dans 
une  autre;  le  tout^à  peine  de  restitution  du  cpadruple*  et 
de  destitution  s'il  y  échet  ;  et  après  qu'un  prisonnier  aura 
été  mis  dans  une  des  chambres ,  il  sera  tenu  de  la  balayer 
et  tenir  propre  jusqu'à  ce  qu'il  y  survienne  un  autre  pri- 
sounier  ».  (  Ail.  5.) 

m.  a  Les  femmes  et  filles  prisonnières  seront  mises 
dans  des  chambres  séparées  et  éloignées  de  celles  des 
honmies  prisonniers ,  et  ne  pourront  parler  aux  hommes 
que  par  fa  fenêtre  de  leur  chambre  «  ou  à  la  morgue  ou 
entrée  delà  prison,  en  présence  du  ceolier  ;  elles  auront 
la  liberié  d'aller  sur  le  préau  ou  dans  la  cour  de  la  prison  , 
tous  ^es  jours  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  et  pendant 
ce  temps,  les  nommes  prisonniers  seront  renfermés  ». 
(Art.  6.) 

lY.  4<  Fait  défenses  aux  geôliers  et  guichetiers ,  à  peine 
de  destitution,  de  laisser  entrer  dans  les  prisons  aucunes 
femmes  ou  filles  autres  que  les  mères ,  femmes ,  filles  ou 
sœurs  des  prisonniers,  lesquelles  ne  pourront  leur  parier 
dans  leur  chambre  ou  cachot ,  ni  en  aucun  autre  lieu  que 
sur  le  préau^ou  dans  la  cour ,  en  présence  du  geôlier  ou 
d*un  guichetier,  à  l'exception  des  femmes  des  prisonniers, 
lesquell^  pourront  entrer  dans  la  chambre  de  leur  mari 
seulement  ;  et  à  l'égard  des  autres  femmes  ou  filles,  elles  ne 
pourront  parler  aux  prisonniers  ou  autres',  qu'à  la  morgue  où 
entrée  de  la  prison,  et  en  présence  d'un  geoUer  ou  d'un 
guichetier,  et  non  sur  le  préan»>.  (Art.  7.) 

V.  M  Fait  défenses  au  prévôt  ou  ancien  priaoQuier  de 
la  prison  ou  de  chaque  chambre ,  d'exiger  ou  de  prendre 
aucune  chose  des  nouveaux  venus,  eu  argent,  vivres  ou 
autrement,  sous  prétexte  de  bien-venue,  chandelles,  ba- 
lais, et  généralement  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  quand  même  il  leur  serait  yolontairement  offert,  ni 
de  cacher  leurs  hardes  ou  les  maltraiter,  à  peine  d'être 
renfermés  dans  un  caphot  pendant  quinze  jours,  et  d'être 
mis  ensuite  dans  une  autre  chambre  ou  cachot  que  c^iû  où 
ils  étaient  prévôts  ou  anciens,  pour  y  servir  comme  les  der>- 
niers  venus ,  et  même  de  punition  corporelle ,  s*il  y  écbet  ; 
à  Teffei  de  quoi  leur  procès  leur  sera  lait  et  parfait  extraor  • 
diuairement  )».  (Art.  8.) 
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VI.  «  Enjoint  auxditd  prévôts  ou  anoien»  prisonniers  de 
dénoncer  ceux  de  leur  chambre  ou  cachot  qut  auront  juré 
le  saint  nom  de  Dieu«  ou  lait  des  exactions  et  viole  uces, 
à  |)eioe  d'être  punis  comme  complices ,  et  aux  geôliers  et 
guichetiers  de  s*en  enquérir  soigneusement ,  et  en  donner 
avisa  Tiiutant  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi» 
ou  procureurs  des  hauts-justiciers,  à  peine  de  destitution». 
(Art.  9.) 

VU.  «  Xies  geôliers  conduiront  les  personnes  qui  you«- 
dront  faire  des  charités ,  dans  les  lieux  de  la  prison  où  elles 
désireront  le^  distribuer ,  ce  qu'elles  pourront  faire  elles- 
mêmes  sur  le  préau  ou  dans  la  cour  ;  mais  les  aumônes 
ne  îxMirront  être  distribuées  dans  tes  cachots  que  par  les 
mains  du  geôlier ,  et  en  présence  des  personnes  qui  les 
porteront  ».  (Art.  10.) 

Vin.  «  Les  prisonniers  qui  couchent  sur  la  paille  ne 
pajreront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  de  la  prison , 
mais  payeront  seulement  un  sou  par  jour  aux  eeoliers  qui 
seront  tenus  de  leur  fournir  de  la  paille  fraîche ,  et  de 
vider  et  brûler  toute  la  vieille ,  tous  les  premier  et  quin- 
zième jours  de  chaque  mois;  et  à  l'égard  des  autres  pri- 
sonniers, les  HeutenanS'généraux  ou  autres  premiers  offi- 
ciers des  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  et  dc^ 
justices  seigneuriales  ressortissantes  en  la  cour,  ensemble 
les  substituts  du  procureur-général  âuxdits  sièges,  ctpro- 
cureuvs- fiscaux  âesdites  justices,  enverront  au  greffe  de 
la  cour,  dans  trois  mois  au  plus  tard,  des  mémoires  des 
sommes  que  les  geôliers  sont  en  usage  de  ^Trendrepour  les 
chambres  et  nourriture  des  prisonniers  ,  et  y  joindront 
leor  avis  pour  y  être  fait  droit  par  la  cour ,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ».  (Art.  II.  ) 

EK.  «<  Fait  défenses  auxdits  geôliers  de  recevoir  ntî- 
cônes  sommes  par  avance,  pour  nourriture,  gite,  geolage 
ou  autrement*,  ou  au  cas  qu'on  leur  en  ait  çi-devant  avancé 
aucune ,  de  retenir  plus  que  ce  qui  leur  sera  légitimement 
dû  lor9C[ue le prisonuier  sortira,  à  proportion  des  jours  qu'il 
aura  demeuré  dans  la  prison;  de  prendre  de  plus  grande 
somme  que  celle  marquée  dans  l'article  précèdent  pour  les 
prisonniers  à  la  paille,  ou  qui  seront  fixées  à  l'avenir  pour 
les  autres,  sous  aucun  prétexte,  même  souf%  celui  de  donner 
prisonniais  la  chaaijt>re  destinée  au  geôlier,  et  sous 
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quelc[ue  autre  prétexte  que  ce  soil*  et  faire  d'autres  oon* 
ventions  avec  les  prisoimtaiers  «  à.  peine  de  concussion  >9. 
(Art.  12.)  . 

X.  «  Enjoint  anxdits  seoUers  d*avoir  un  registre  relié  , 
coté  et  paraphé  par  le  liéuienaift'général ,  ou  autre  prenû^ 
ofHcier  du  siège  ,  dans  lequel  ils  écriront  de  leur  main  , 
sans  y  laisser  aucun  blanchies  jours  d'eûtrée  et  de  sortie 
des  prisonniers,  et  tout  ce  qu'ils  recevront  de  cËacun,  chaque 
:îour,  pour^ite,  geolage  et  nourriture  «  dont  ils  donne^ 
ront  leur  quittance;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'aniend» 
pour  chacune  contravention  )>.  (  Art  l3.  ) 

XI.  i«  Seront  tenus ,  tous  les  geôliers,  de  nourrir  leurs 
guichetiers 9  et  de  leur-  pajer  à  chacun  les  gages  accoutu- 
més, en  présence  des  substituts  du  procureur*généraI  du 
Roi ,  ou  aes  procureurs  des  hauts-jusficiers ,  qui  viseront 
les  quittances  desdits  gages,  :à  peine  de  nullité  desdites 
quittances.  Fait  défenses  auxdits  guichetiers ,  à  peine  de 
restitution  du  double,  et  d'être  privés  pour  toujours  de  leur 
emploi,  même  de  punition  corporelle,  s'ilyéchet,  d'exi- 
ger ,  demander  ou  accepter  aucune  chose ,  en  quelque  n&a- 
nière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  tant  des  prisoib- 
iiiers,  lorsqu'ils  entrent  en  la  prison  ,  et  qu'ils  sont  a.  la 
morgue  ou  entrée  de  ladite  prison ,  lorsqu'ils  montent 
pour  rinstruclion  ou  .le  jugement  de  leur  procès ,  que  de 
ceux  qui  les  amènent,  écrouent,  recommandent  ou  dé* 
chargent,  les  viennent  visiter ,  leur  font  des  aumônes  *  ou 
les  délivrent  par  charité  «>.  (Aj't.  i4-) 

des 


pn- 
prendre  du  vin  ou  de  l'eau^eirio 
par  excès ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  de  leur  vendre  aucune  marchandise  ou  denrée, 
qu'elle  ne  soit  de  poids,  mesures  et  qualités  requises  par 
les  ordonnances  de  police  »•  (  Art.  i5.) 

XIII.  <c  Les  gi^effiers  des  geôles,  ou  les  geôliers  et  con- 
cierges dans  les  prisons  où  îlny  a  point  de  gre£Gers  éta- 
blis ,  se  tiendront  dans  leurs  greffes,  entre  la  Saint^Remi 
et  Pâques  «  depuis  sept  heures  du  ^latin  jusqu'à  midi,  et 
depuis  deux  heures  de  relevée  |usqu'a  cinq  ;  et  entre  Pâ«> 
ques  et  la  Saint-Kemi,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
midi  f  et  depms  deux  heures  jusqu'à  six  du  soir  ;  ils  exer^ 
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ceront  leur  emploi  en  personne,  écriront  eux-mêmes  leurs 
expéditions ,  et  n'auront  aucun  commis ,  à  peine  d'inter- 
didion,  et  de  dix  livres  d'amende v.  (Art.  i6.)    * 

XFV.  Lesdits  greffiers  ou  eeoliers  seront  tenus  d'avoir 
«n  registre  relié  «  coté  et  parapné,  par  premier  et  dernier , 
dans  tous  ses  feuillets ,  par  le  iieutenant*&énéral ,  ou  autre 
premier  officier  du  siège  ;  tous  les  feuillets  dudit  registre 
seitont  séparés  en  deux  colonnes,  l'une  pour  les  écrous  et 
recommandations,  et  Tautre  pour  les  élargissemens  et  dé-* 
charges ,  et-ils  ne  pourront  laisser  aucun  blanc  dans  ledit 
registre».  (Art.  17.) 

a  Les  écrous,  recommandations  et  décharges  ^ront 
mention  des  arrêts,  jiigemens  et  actes  en  vertu  desquels 
ils  seront  faits,  et  de  leurs  dates ,  de  la  juridiction  dont  ils 
seront  émanés ,  ou  des  notaires  qui  les  auront  reçus;  comme 
aussi  du  nom,  surnom  et  qualité  du  prisonnier,  de  ceux 
de  It  partie  qui  fera  faire  les  éérous  et  recommandations  , 
et  dn  domicile  qui  sera  par  elle  élu  au  lieu  où  la  prison  * 

e%i  située ,  à  peine  de  nullité ,  et  ne  pourra  être  ûiit  qu'un 
écrou,  encore  qu'il  y  ait  plusieurs  causes  de  l'emprison-* 
Dément  i».  -  (  Art.  18.  ) 

XV.  Les  officiers  et  hnissiérs  donneront  eux-mêmes,  en 
main  propre,  a  ceux  qu'ils 'constitueront  prisonniers,  ou 
qu'ils  recommanderont,  des  copies  lisibles  et  en  bonne 
forme  de  leurs  écrous  et  recommandations,  à  l'effet  de 
quoi  lesdits  prisonniers  seront  amenés  entre  lesdits  gui-    .  '. 

chets,  en  présence  desdits  greffiers  ou  geôliers ,  qui  se-  [ 

rout  tenus  d'en  mettre  leur  certificat  sur  leur  registre ,  à  ' 

la  fin  de  chacun  desdits  écrons  et  recommandations ,  et 
de  les  signer  sur-le-champ ,  ensuite  desdits  actes  d'écrous 
et   recommandations,  à  peine  d'interdiction  contre  les  ; 

huisawrs,  pour  la  première  fois,  et  de  privation  de  leurs 
^iiA^ea,  ngAur  la  seconde;  jet  contre  lesdits  greffiers  et  ' 
geôliers,  de  vingt  livres  d^amende^^pour  chacune  contra^ 
vention  4  ef  de  tous  dépeo9,  donïoiageo  et  intérêts ,  même 
de  plus  grande ,peine,'8'Ll' y  éohet)».  (Art.  19.) 


ter 

on 

m'èrement  écrtmës  ^en  la  jmàtiîèfè  jportée  paf  les  deux'ar- 

îicles  préoédens,  et  que  la  date  des  écrou*  ,'1e  nom  ^  ^oa^ 
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llié  et  demeure  de  TofBcier  qui  les  aura  faitSf  n'aient  été 
écrits  sur  le  registre  de  la  geôle*  et  copie  du  tout  Laissée 
au  prisonnier  »>.  (Art.  ao.) 

XVI.  «  Enjoint  aux  greffiers  et  geôliers  ËEÛsant  fonc- 
tions de  greffiers  «  d'écrire  de  leur  mai  a,  sans  chifTre.ou 
abréviation ,  tant  sur  le  registre  de  la  geole ,  à  coté  de 
chaque  acte ,  qu'au  bas  de  toutes  les  expéditions  qu'ils  dé- 
livreront ,  les  sommes  qu'ils  auront  reçues  pour  leurs, 
droits,  en  présence  de  ceux  qui  les  pajeront,  et  de  leur 
en  donner  quittances,  ou  d'écrire  que  te  droit  leur  est  dû, 
et  qu'ils  n'eu  ont  rien  reçu,  à  peine  d'interdiction  pen- 
dant trois  jnois  t  pour  la  première  contravention ,  et  d^tre 
dbligés  de  se  défaire  de  leurs  charges ,  pour  la  seconde , 
sans  que  lesdites  peines  puissent  être  modérées  »h  (  Ar- 
ticle ai,) 

«<  Le  registre  des  greffiers  de  la  geole  «  ou  des  geôliers, 
s'il  n'y  a  point  de  greffiers  établis  «  et  le  registre  particu- 
lier du  geôlier,  contenant  ce  qull  a  reçu  des  prisonniers 
pour  gîte ,  çeolage  et  nourriture ,  seront  par  eux  repré* 
sentes  lors  ae  chacune  visite  qui  sera  faite  dans  les  pri- 
sons par  les  substituts  du  procureur-général  et  procureurs 
des  Hauts- justiciers  d.  (Art.  22.) 

XVII.  «  Fait  défenses  à  tous  huissiers  de  rien  exiger 
de  ceux  qu'ils  arrêteront ,  soit  pour  crime  ou  pour  cause 
civile ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ètre«  à  peine 
de  restitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reço^  el  de 
vinçt  livres  d'amende ,  en  laquelle  ils  seront  condamnés 
en  la  forme  et  manière  portée  par  le  premier  article  ci- 
dessus  ,  sauf  à  eux  de  s'en  faire  payer  par  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  l'emprisonnement  «urâ  été  fait  ». 
(AnTaS.) 

.   XVIIL  «  Fait,  pareillement  défisnacs ,  sous  les  mêmes 
peines,  auxdits  hnlssietis'^  pnéi^ôu  des  maréckaiaxy  arckers 
.et  antres  officiera  de  jualice,  d  auic  guicheliera,.de  rieB 
exiger  des  prisonniers  qu'ils  .transttreront  d'âne 'priton 
dans  une  antre  péul*  l*insiruotionds».prooèiet  autres  cautea^ 
soit  dans  la  méme<vilki  ou  aiUeurs ,  sauf  fà  rse  faire  pa^rer 
parles  parties  a  la  raquèfe  desquelles  ils  les  tnmsféreroitt  9 
çt,  néanmoina ,  en  cas  que  les  prisom^iers  p6ur  d)eltes  de-» 
mandent  d'ôiro  transférés  d'une  prison  dans^ine  autre  ^  ila 
serojit  tenus  de^siyer  les  frais  de  leur  tïansliitioja  »  qui  s«~ 
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mut  Tég\é9  par  la  tnème  ordotioaiice  par  laquelle  la  trans- 
lation aura  été  ordonnée  f>.  (  Arr.  24.  ) 

^  XIX.  t(  Loraqu'un  prlsûnnier  sera  obligé  de  faire  des 
significations  ou  obtenir  des  jugemens  et  arrêts  contre  ses 
créanciers,  pour  être  payé  àe  ses  alimens ,  les  greffieis  des 
geôle»  ou  geôliers  ne  recevront  las  'créanciers  à  consigner 
les  alimens  pour  Tavenir,  qu'en  consignant  en  même- temps 
ceux  qui  n'avaient  point  été  payés  t  et  en  remboursant  le 
prisonnier  des  frais  desdites  significations  et  jugemens  qui 
seront  liquidés  sans  procédure  par  le  Ueutenaiit-général, 
ou  autre  premier  ofuc^r  du  siège  ordinaire  des  lieux  où 
les  prisons  sont  situées,  à  peine.f  contre  leâdits  greffiers  ou 
geôliers,  de  payer  dé  leurs  deniers  ce  qui  pourra  être  dû 
au  prisonnier ,  tant  pour  ses^  alimens  que  pour  les  frais 
qu'a  aura  fait^  pour  en  ètr^  paye  ».  (Art.  25.) 

XX.  («Lesdits  greffiers  et  geôliers  n'exigeront  des  pri- 
sonniers pour  crimes,  qui  n'ont  point  de  partie  civile  «  an*- 
cuQs  droits,  sous  quelque  préteMe  que  ce  puisse  être  «  ponc 
raison  de  leur  ^mprlsoniremeut,  ou  autre  acte  regardant 
ledit  crime,  sans  préjudice  de  ce  qui  pourrait  leur  être  du 
pour  autre  cause,  et  sans  qu'en  aucun  cas  ils  poîsseilt  appli- 
quer au  paiemeort  de  ce  qui  leur  est  dû  les  sommes  données 
liar  charité  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ^  ni  retenir 
les  hardea  desdits  prisonniers  poub  leurs  droits ,  nouf  ti«*. 
tores  et  autres  frais  qu'ils  leur  pourraient  devoir,  mais  se- 
ront tenus  de  se  contenter  d'une  obKgàtion  pouf  se  pourvoir 
sur  leurs  biens  seulement,  laquelle  ne  pourra  leur  ^tre  re-* 
fusée  par  le  prisonnier  ».  (Art.  26.) 

XXI.  sti'âTticle  i^  du  titre  i3  de  rordonnance  du  mois 
d'oût  1670,  registréé  en  la  cour  le  26  desdits  mois  et  an, 
sera  exécuté;  6t',  en  ôonséquence,  les  grelfiers  de  la  Juri- 
diction où  le  pt'ocès  crimind  aura  été  iu^é«  seront  tenus  de 
leur  prononcer  les  sentences  et  jvtgèmens  d'élargissement, 
le  même  jour  qu'ils  auront  été  rciidus;  et,  s'il  n*y  a  pdint 
dVtppel ,  par  les  substîfnis  du  protttretir^géuéral  cju  les  pro- 
cureurs aes  hauts -justiciers,  dans  les  vingt  jqui  ire  heures 
îprès  la  prononcifltiotif  qà{  îeur  en  aura  é\ê  faiie ,  lesdits 
seolîèrs -seront -tenus  de  mettre  les  accuses  hors  des  pri- 
sons, -et  l'écrite  sur  te  regtstVi^  de  là  geôle;  comme  aussi 
ceux  tjni  il'aurotnt  été  condartrtrés  qo*cn  des  çeines  et  ré- 
parations pécuniaires,  en  consignant  entre  les  mains  du 
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greffier  de  la  geôle  ou  du  geôlier ,  pour  les  prisons  où  il 
n'y  a  point  de  greffier ,  les  sommes  adjugées^ur  amendas, 
aumônes  et  intérêts  civils,  sans  que,  taule  de  paiement  de^ 
épices  ou  d'avoir  levé  les  jugemens ,  les  prononciations  des- 
dits jugemens  ou  les  élargissemens  piussçnt  être  différés , 
à  peme,  contre  les  greffiers  des  juridictious ,  les  greffiers 
des  geôles  ou  geôliers,  d'interdiction,  de  trois  cents  livres 
d'amende ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  des 
parties ,  sans  néanmoins  que  lesdils  prisonniers^  puissent 
êlre  mis  hors  des  prisons ,  s'ils  sont  détenus  pour  autre 
cause  ;  seront  aussi  tenus,  les  greffiers  des  juridictions,  de 
transcrire  le  dispositif  desdites  sentences  et  jugemens  sur 
le  registre  de  la  geôle ,  le  même  jour  qu'ils  auront  été  ren- 
dus, et  les  greffiers  des  geôles  on  geôliers  d'en  délivrer  des 
extraits  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  prisonniers  x>. 
(Art.  27,) 

Nota.  On  sait  que  les  greffiers  ne  sont  plus  ehargés  aujourd'hui  do 
la  L'clure  des  arrêts  et  iogcmens. 

Réglemenl  général  du  préfet  de  poliœ  de  ParU^  en  date 

du  2JO  fani^ier  iSio*    ' 

XXn.  «Les  concierges ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi ,  tiennent  un  registre  coté  et  paraphé  à  tontes  les  pages  , 
sur  leqiiel  ils  inscrivent  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  les 
prisonniers  qui  leur  sont  amenés ,  ainsi  quet'acte  ou  l'ordre 
d'envoi  ;  ils  j  portent  paiement  en  marge  Tacte  ou  l'ordre 
de  la  remise  de  chaque  prisonnier ,  la  date  de  la  sortie  « 
ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  on  le  jugement  en  vertu 
duquel  elle  a  lieu  >*.  (  Art*  •  I*^  )      - 

«  Le  concierge  de  chaque  maison  et  l^  commis  au  greffe 
ne  pourront  jamais  8*absenter  TunetTaulre  à-la- fois;  Pun 
d'eux  sera  toujours  pl'ésent  au  greffe  ou  dans  la  maison. 

>)  Les  concierges  ne  pourront  jamais  découcher  sans  y 
être  autorisés  ».  (  Art.  a.  ) 

XXIII.  «Tous  les  employés  dai^  les prisons^sont  subor- 
donnés aux  concierges,  a«Mât  ils  reçoivent  et  exécutent  les 
ordres  »•  f  Art.  3.  )  -  f  - 

«Tous  les  prisonniers  entrans^  ^yant  detre  introduits 
parmi  Tes  autres  ,  seront  visités  par  le  j|nédeciu  de  la 
maison,  afin  d'être  assuré  qu'ib.ne  j|ont  point  maliades; 
ceux  qui  seraient  reconijuis  znalade^  seront  plac^  à.  l'iôfir* 
merie  ».  (  Art.  4- ) 
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A  lies  chambred  et  dortoirs  des  prisonniers  non  oon^^ 
damnés  seront  ouverts  à  six  heures  .du  matin,  depuis 
Je  w  avril  jusqu'au  !,•*  octobre;  et  à  huit  Heures  le  reste 
de  l'année  ».  (  Art.  5.  ) 

«<Les  prisonniers  seront  renfermes  dans  les  dortoirs  et 
chambres,  savoir  :  ceux  qui  ont  des  chambres  particulières^ 
à  neuf  heures  du  soir,  depuis  le  i.*'  avril  jusqu'au  i.*''  oc« 
tobre;  et  à  six  heures  le  reste  de  l'ânûée. 

)»  Les  autres  seront  renfermés,  en  tout.temus,  une  demi* 
heure  avant  la  nuit;  lors  de  la  fermeture,  il  sera  fait  un 
appel  nominal  de  tous  les  prisonniers»*  (Art..  6.) 

XXTST.  <s  Les* concierges  visiteront  tous  les  jours  les  pri^ 
Bbnniers  placés  au  secret;  ils  leur  feront  prendre  l'air 
lorsque  les  autres  prisonniers  ne  se  trouveront  pas  dans  les 
oours ,  et  ils  les  feront  toujours  accompagner  par  un  emr 
ployé  1».  (Art. 7.) 

4(11  est  défendu  aux  prisonniers  de  troubler  l'ordre  et  U 
tranquillité  qui  doivent  réener  dans  les  cour^  et  promet 
noirs ,  pendant  les  heures  ae  la  promenade. 

»Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  seront  punis* 
pour  la  première  fois  »  par  la  privation  de  la  promenade 
^ndant  trois  jours,  et,  en  cas  de  récidiva ,  pendant  huit 
jours».  (Art. 8») 

XXV*  i«  Aucun  prisonnier  ne  j»ourra  travailler  .dans  Iq 
greffe,  ni  pour  les  atïaire^  du  greiTe;  il,he  pourra^  rester 
momentanément  que  pour  ses  ailaires  personnelles  |  «( 
après  y  avoir  été  appelé  par  le  concierge»*  (Art*  9.). 

«  Aucun  prisonnier  ne  pourra  »  sous  quelque  prétexlQ 
que  ce  soit,  s*arrèter  dans  les  guichets  ;  il  ne  pourta  même 
passer  d'un  corps*de*logis  à  l'autre ,  sous  le  prétexte  de  vi^ 
»iierles  autres  prisonniers  ou  autrement;  les  gardieps  qu| 
le  souiFriraient  seront  punis ,  pour  la  première  fois»  par  la 
privation  de  sortie  pendant  un  mois;  et  la  seconde  fois  ^ 
ils  seront  destitués».  (Art.  10.) 

XXVI.  «  Les  chambres  particulières ,  lorsqu'elles  n'au- 
ront point  été  dQunées  par  nous,  appartiendront  de  droit 
aux  prisonniers  les  plus  anciens,  et  contre  lesquels  il  ne 
îioos  sera  parvenu  aucune  plainte f  sans  4fuil  puisse  être 
txigé  d'eux  y  à  ce  sujet  y  aucune  espèce  de  rétribution* 
»  Dans  les  chambres  où  il  j  a  plusieurs  lits*  et  dans  les 
dortoirs  ,  les  places  les  plus  coounodes  appartiendront  aux 
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prisonnieri  les  plus  anciens  «  aux  mêmes  conditions  que 
celles  ci-dessus  ».  (  Art.  1 1 .  )      . 

«(Tous  les  foursy  à  neuf  heures  du  matin  «  depuis  le  i.** 
avril  jusou'au  i. "'^octobre,  et  à  dix  heures  le  reste  de  Tan- 
née, les  uts  des  prisonniers  non  condamnés  seront  faits , 
et  les  chambres  et  dortoirs  seront  balayés,  nettoyés  et 
aérés  >t.  (  Art.  iz.  )    . 

M  Le  pain  ne  sera  distribué  chacjue  jour  qu'après  ce  ser- 
vice ».  (Art.  i3*) 

XXVn.  <i  Les  prisonniers  seront  soigneusement  fouillés 
en  entrant  dans  la  prison ,  mais  avec  tous  les  ^ards  et  la 
décence  que  le  malheur  commande;  ils  le  seront  égale« 
ment  toutes  les  fois  c[ue  la  sûreté  l'exigera,  pour  être  assuré 
qu'ils  n'ont  point  d'armes  ou  d'instrumens  propres  a  favo- 
riser l'évasion. 

9»  Il  sera  fait,  en  outre,  de  fréquentes  visites  dans  les 
thambres  et  dortoirs,  de  jour  et  de  nuit,  et  les  barreaux 
des  croisées  et  grilles  seront  sondés  chaque  {our. 

»  "Les  prisonniers  qui  seront  extraits  seront  également 
fouillés,  aipsi  qu'à  leur  rentrée,  s'ils  sont  ramenés. 

^  Cette  fouille  sera  faite  par  les  gardiens».  (Art.  14.) 

XXVIII.  «Il  est  défendu  aux  anciens  prisonniers  d*exi- 
ger  ou  de  prendre  auctme  chose  des  nouveaux  venus ,  en 
urgent ,  vivres  ou  effet^  ni  de  prendre  ou  cacher  leurs 
tétemens,  ni  de  les  maltraiter ,  sous  prétexte  du  droit  Je 
kien-venue, 

>t  Les  contrevenans  seront, outre  la  restitution  à  laquelle 
ils  seront  tenus ,  placés  pendant  dix  purs  dans  la  chambre 
de  punition  :  ils  seront  punis  plus  sévèrement,  suivant  la 
gravité  des  cas  dont  il  nous  sera  rendu  compte  ».  (  Ar- 
ticle i5.) 

,   XXXX.  4i  II  est  défendu  aux  prisonniers  d'insulter  le 
concierge  et  les  autres  employés  de  la  maison. 

»  Les  contrevenans  seront  placés ,  pendant  deux  îours  « 
dans  la  chambre  de  punition  ;  ils  seront  punis  plus  sévère- 
ment s'ils  opposaient  de  la  résistance  ou  des  voies  de  fait  à 
Vexécutioâ  des  ordres  du  concierge,  indépendamment  de 
la  poursuite  devant  les  tribunaux ,  s'il  y  a  lieu».  (Art.  16.  > 

XXX.  <(I1  est  défendu  aux  employés  de  tutoyer,  inîii-> 
rier,  battre  ou  maltraiter  les  prisonniers;  de  rien  exigea 
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â*eux»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  de  bpire  pu  man- 
ger avec  eux,  ou  de  souffrir  qu'ils  s'eniyréor,  à  peine  de 
destitution ,  et  de  plus  forte  peine ,  s'il  y  a  lieu. 

»  Il  leur  est  recommandé  de  traiter  les  prisonniers  avec 
douceur  et  humanité».  (  Art.  17. ) 

XKXI.  <c  On  ne  peut  communiquer  avec  les  prisonniers 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission;  cette  permission 
est  limitée,  et  elle  est  personnelle.  > 

»>  Les  avoués  et  avocats  connus ,  ou  munis  de  leur  diplôme, 
chargés  des  affaires  des  prisonniers  qui  sont  en  jugement, 
sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition. 

)) L'entrée  de  la  prison,  pour  les  personnes  munies  de 
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concierge  jr  tiendra  soigneusement  la  main;  aucune  excep- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  sans  notre  autorisation  spéciale  >>. 
(Art.iÔ.) 

4i  Les  permissions  étant  personnelles ,  le  concierge  et  les 
employés  veilleront  avec  soin  à  ce  que  les  personnes  qui 
se  présenteront  soient  bien  celles  désignées  dans  les  per- 
missions. 

»  Les  inspecteurs  des  prisons  vérifierout  ces  permissions 
lors  de  leurs  visites  dans  les  prisons  ».  (Art.  19.  ) 

XXXn.  «La  communication  des  personnes  munies  de 
permission,  avec  les  prisonniers  non  condamnés,  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  parloirs  établis  à  cet  eÛet,  et  pen- 
dant une  neirre  seulement,  ou  sur  un  ordre. exprès  dans 
une  pièce  désignée  a  cet  etjfet,  en  présence  dii  concierge 
ou  dW  employé  commis  par  lui,  ,qui  ne  pourra  en  sortir 
tant  que  durera  la  communication. 

»>  Les  avotiés  ou  avocats  communiqueront  de^droit  avec 
leurs  cliens  dans  cette  salle. 

»  Les  salles  qui  servaient,  à  la  Force  et  à  Saintei-Félagie, 
au  restaurant ,  sont  désignées  pour  cet  usage. 

^  Il  est  expressément  défendu  aux  concierges  et  em- 
ployés de  souffrir  que  les  personnes  qui  vont  visiter  les 
prisonniers  boivent  et  mangent  avec  eux  ».  (Art.  20.) 

i«  Les  employés  veilleront  à  ce  que  la  décence  et  les 

10* 
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bonnes  mœurs  régnent  dans  les  parloir»  pendant  led  com- 
munications ».  (Art.  21.  ) 

XXXni.  «Les  personnes  munies  de  permission  pour 
Vïommuniquer  avec  les  prisonniers  seront  fouîUées  en  en- 
trant et  en  sortant ,  savoir,  les  hommes  par  les  gardiens 
et  les  femmes  par  celle  préposée  à  ce  service. 

»  Cette  mesure  de  sûreté  sera  exécutée  avec  toute  l'hon- 
nêteté et  la  décence  nécessaires. 

f>  Ijes  personnes  qui  seraient  trouvées  nanties  d'instru- 
mens  ou  d'objets  contraires  à  la  snreté,  seront  de  suite  ren- 
voyées, avec  le  rapport  du  concierge,  leur  permission  et 
les  pièces  de  conviction ,  à  la  préfecture  de  police ,  pour 
létre  statué  ce  c[u'il  appartiendra;  et  il  est  laissé  à  la  pru« 
dence  du  concierge  d  excepter  de  la  fouille  les  personnes 

Ïui,  par  leur  état  ou  leurs  fonctions,  mériteraient  sa  con« 
ance  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  compromettre  sa 
responsabilités».  (Art.22.) 

XXXIY.  <i  Toute  espèce  de  commerce,  vente  et  achat 
pont  expressément  défendus  aux  prisonniers,  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  employés,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

»  Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  seront  ponis 
"par  la  connscation,  au  profit  des  pauvres,  des  marchan- 
dises saisies  ou  des  objets  provenant  de  ce  commerce;  ils 
seront  en  outre  placés ,  pendant  vingt- quatre  heures,  dans 
Ja  chambre  de  punition* 

.    »  Les  employés  qui  se  rendraient  coupables  de  cette  coo- 
iravention  seront  destitués».  (Art.  23.) 

XXXV.  ((  Le  prêt  sur  '^^s  est  expressément  défends 
parmi  les  prisonniers;  ces  prêts,  et  toutes  autres  dettes  usu- 
raires  contractées  entre  eux ,  ne  seront  point  reconnus^  Les 
nantissemens  seront  confisqués  au  profit  des  pauvres ,  et 
les  prêteurs  seront  placés ,  pendant  vingt-qui^re  heures  » 
dans  la  chambre  de  punition ,  et  plus  long-temps ,  s'il  y  a 
Jieu  ».  (Art.  a4.) 

«  Toute  espèce  de  jeux  de  hasard  est  interdite  aux  pri- 
sonniers» 

»Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense  seront  punis 
par  la  connscation,  au  profit  des  pauvres,  des  objets  servant 
naK  jeux  et  de  l'argent  saisi;  ils  seront  en  outre  placés  ^ 
j^endant  trois  jours  »  dans  la  chambre  de  punition ,  pouf  Ia 
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fremière.fois;  et,  ejd  cas. de  récidive,  pendant  huit  jours  »« 
Art.  2b.  ) 

XXXVI.  4<  Les  concierges  auront  soin  de  classer  les 
prisonniers ,  suivant  l'espèce  de  délit  dont  ils  sont  préye* 
nus,  suivant  leur  âge  et  condamnation. 

»  Les  enfans  seront  placés  dans  un  bâtiment  particulier  9 
et  jamais  ils  ne  seront  confondus  avec  les  autres  prison- 
niers. 

9  Le  concierge  et  les  gardiens  veilleront  avec  grand 
soÎD  à  ce  c{u'ii  ne  se  passe  rien ,  dans  les  chambres  ou  dans 
les  dortoirs,  de  contraire  aux  bonnes  mœurs;  ils  empê-^ 
cheront  les  prisonniers  de  se  quereller  et  de  se  battre  ))» 
(ArU26.) 

XXX  Vn.  <«  Les  conciei^es  feront  de  f  réqoenteà  visites  ^ 
et  à  heures  différentes,  tant  de  jour  que  de  nuit,  dans  les 
chambres  et  dans  les  dortoirs;  ils  écouteront  les  plaintes 
que  pourraient  faire  les  prisonniers  contre  les  employé^ 
sous  leurs  ordres;  ils  les  examineront,  y  feront  droit  pro* 
visoii-ement,  et  en  feront  rapport  dans  les  vingt^quati*» 
heures. 

)i  Ils  veilleront  à  ce  qu'aucun  prisonnier  malade  ne 
reste  dans  les  chambres  ou  dans  les  dortoirs  ;  ils  feront 
visiter  incontinent  par  le  médecin,  ceux  qui  se  plaitt^ 
draiedt;  et  s*ils  sont  reconnus  malades  %  ils*  las  feront  pas«> 
ser  à  l'infirmer  je,  pour  j  être  soignés. 

9»  Le  prisonnier  poaf  dettes ,  ril  est  dans  une  chambre 
où  sont  logés  plusieurs  prisonniers ,  sera  placé  dans  une 
ehambre.particulière ,  pour  y  être  traité  à  ses  frais ,  s'il  en 
a  les  moyens;  et  s'il  est  dénnë  de  facultés,  il  sera  placé  à 
rinfirmené^l^  (Art.  27.) 

XXXrVin.  ♦<  II  est  défendu  aux  prisonniers  de  cort- 
server  de  la  lumière  dians  les  chambres  et  dortoirs ,  un{i 
heure  après  la  fermeture,  sans  raulornatibn  db  concierge , 
qui  ne  aoîl  l'accordçr  qu'après  s'être  assuré  de  llndispen- 
sable  nécessité  ;  et ,  en  ce  cas ,  il  devient  responsable  de 
toQt  événement. 

»  Les  contrevenans  à  cette  défense  seront  privés  de  lu- 
mière pendant  cinq  jours».  (Art.  28.) 

XX5QX.  u  Les  prisonniers  peuvent  faire  venir  de  che» 
eux  ou  du  dehors  leurs  nourriture  et  boissons ,  ainsi  que 
tous  les  eOèts  et  linge  qui  leur  sont  nécessaires,  mais  pouji 
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leur  usage  seulement,  et  ce,  sous  la  surveillance  et  res- 

ronsabiUlé  des  concierges  qui  doivent  visiter  le  tout  ». 
Art.  29.) 

«  Il  est  défendu  aux  commissionnaires  attachés  aux  pri* 
sons ,  d'y  introduire  aucuns  alimens ,  boissons  ou  efiels , 
sans  avoir  été  visités  par  les  concierges  ou  par  les  em* 
plojés  préposés  à  cet  elTet  ».  (  AtU  3o.  ) 

n  Les  concierges  veilleront  à  ce  que  les  alimens,  bois- 
sons ,  effets  ou  imge  que  les  prisonniers  feront  venir  du 
dehors,  ne  soient,  par  Teffet  de  la  visite,  détériorés  en 
quoi  que  ce  soit  ;  qu  il  n'en  soit  point  ôté ,  et  qu'ils  leur 
Soient  remis  à  l'instant  même. 

»  Il  est  défendu  aux  concierges  de  faire  appliquer  sur 
pes  linge  et  effets  aucune  espèce  de  marque  ».  (Art.  3i.) 

««  Les  concierges  veilleront  également  à  ce  que  les  corn- 
ynissionnaires  attachés  à  la  maison  ne  trompent  pas  les 
]>risonniers  sur  les  prix,  mesures,  poids,  qualités  et  quan- 
4ité9  des  objets  qu'us  seraient  chargés  de  leur  aller  cher- 
cher au-dehors;  à. ce  qiu'ils  ne  fassent  point  de  conven- 
tions avec  les  marchands  de  l'extérieur,  et  à  ce  que  les 
prix  des  commissions  ne  soient  pas  trop  élevés. 

)>  Ils  feront  connaître  ceux  des  commissionnaifes  qui 
«e  t^uveraient  en  contravention ,  «t  en  i'eroi^t rapport  par 
•écrit»».  (Art.  'i%J)  : 

XL.  ««  L'usage  du  charbon  et  de  la  braise  est  interdit 
dans  la  prison;  les  concierges  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  n'en  soit  point  introduit  »».  (  Art.  33.  ) 

a  Pour  l'avantage  des  prisonniers,  et  pour  leur  épargner 
les  frais  de  commission ,  les  concierges  sont  autorisés  à 
leur  fournir  les  comestibles  et  les  hoiasons  qu'ils  leur  de* 
deront  ».  (  Art.  34-  ) 

u  Les  alimens-  fournis  par  les-  concierges  «'  seront  de 

bonne  qualité  et  en  suffisante  quantité  «  suivant  les  prix 

JBxés  :  ces  ppix  ne  pourront  jamais  excéder  ceux  des  mêmes 

.objets  pris  au-dehors ,  4ans  exiger  celui  de  comifussioa  ». 

(Art.  35.)  ; 

«  Les  boissons  fournies  par  les  concierges ,  seront  aussi 
de  bonne  qualité,  mesurées  exactement,  et  aux  mêmes 
prix  que  chez  les  marchands  du  dehors. 

»»  Ces  boissons  seront  dégustées  au  moins  tous  les  quinze 

I'ours,  par  les  dégustateurs  de  la  préfecture,  h  jours  et 
xeures  imprévus  ;  il  sera  dressé  procès-verbal  de*  celt^ 
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-^îsîfe,  lequel  sera  envoyé  à  la  préfecture  de  poKce  ».  (  Ar- 
Ude36.) 

«  Les  prix  des  comes^bles  préparés ,  et  fousautres ,  sont 
indiqués  à  l'avance,  par  plat  ou  par  objet,  de  manière  qo» 
chaque  prisonnier  puisse  prendre  ce  qui  lui  convient  le 
mieux.  J^es  inspecteurs  des  prisons  devront  en  prendre^ 
connaissance,  et  en  rendre  compte  chaque  jour  dans  leur 
rapport  »,  (Art.  87.  ) 

XLI.  ^  Les  conciergessont  également  antonsés  à  fournir 
aax  prisonniers  non  obligés  au  tra^l ,  qui  leur  en  deman- 
deraient ,  des  lits ,  qui  seront  an  moins  composés  d'unlit 
de  sangle ,  d'une  paillasse ,  d'un  matelas ,  d'une  couvertura^ 
et  d'un  traversin ,  au  prix  de  quatre  francs  par  mob,  et  de 
six  francs,  aussi  par  mois,  pour  ceux  auxquels  il  seitr 
ajouté  une  paire  de  draps. 

»  Les  draps  seront  cbangés ,  au  pins  tard ,  tous  les  mois. 

«^  Les  lits  doubles ,  c'est-à-dire  composés  de  deux  mate-' 
las,  deux  couvertures  et  deux  paires  de  draps,,  seront  au 
prix  de  dix  francs. 

«t  Ces  prix  seront  exigibles  et  payés  pxr  chaque  dixaine 
de  jours  ».  (Art.  38.) 

XLII.  iftLes  concierges  ne  pourront  entployer  aucun  pri- 
sonnier pour  leur  service  particolier,  cooime  do/tteMîque 
on  autrement. 

»  lis  ne  pourront  également  détourner  de  ses  fonctions , 
même  momentanément ,  pour  leur  service  particulier ,  au-* 
cun  employé  de  leur  maison  ».  (  AM.  39.  ) 

«  Il  est  défendu  d'avoir ,  dans  l'intérieur  des  prisons ,, 
des  poules,  lapins,  pigeons  eteoohons,  et  d'y  établir  des^ 
buanderies  )9.  (Art.  40*) 

XLni.  4C  La  correspondance  des  prisonniers  sera  visilée 
ei  visée  par  les  concierges  ».  (  Art.  4*.  )  1    ^  ^ 

4<  Les  lettres  adressées  aux  autorités  par  les  prisoimiievs ,. 
seront  transmises  à  leur  destinafton  par  les  concierges.  Il 
leur  est  défendu  de  les  ouvrir  >♦.  (  Art.  4*:) 

XLIV.  («Les  concierges  feront  leur  rapport  sui^teK^hamp 
des  punitions  qu'ils  auront  été  obligés' d'infliger,  et  des  mo<- 
tifs  qui  les  y  auront  déterminés  ».  (  Art  43.  ) 

«I  jLes  prisonniers  punis  pourront  adresser  leurs  récla- 
mations ou  justifications  à  la  préfecture  de  police,  ou  lesi 
resojpttre  par  écrit,  ou  terbaleoliem»  aux  inspecteurs  de» 


-  i5%  PRI 

fripons,  qui  s*en  chargeront  ou  en  feront  rapport  de  suile^s 
Art.  44.  ) 

XLV.  a  Lorsqu'un  prisonnier  sera  aUeîût  de  maladie 
qai  nécesaitara  son  transport  à  l'infirmerie  t  le  concierge 
fera  recueillir  ses  elTets  en  présence  du  malade ,  pour  être, 
conservés. 

SI  Si  le  prisonnier  vient  à  décéder,  le  concierge  aura  ^in 
de  requérir  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police* 

Eur  constater  les  elfets  ,  papieis,  argent  »  bijoux,  etc.  ^ 
ssés  par  }e  défunt. 

9>  Il  en  donnera  avis  de  suite  à  la  préfecture  de  police  »• 
(Aru45.) 

a  lif  s  gardiens  ne  devant  p^s  être  détournés  de  leurs 
fonoÛQns  pendant  la  durée  du  service*  ils  ne  pourront  re- 
cevoir dans  la  prison  aucun  étranger. 

H  Jf^r^  épopses  ne  pourront  av^pir  entrée  auprès  d'eux 
qu'après  U  fermeture  des  prisonniers  v.  (Art.  46.) 

XLVL  a  Les  ooneierges  surveilleront  avec  le  plus  grand- 
soin  ,  pour  ce  C[ui  concerne  leur  maison ,  l'exécution  des  ar- 
ticles'do  cahier  dei  charges  de  l'entreprise  générale  duser- 
vice  économique  des  pnsons ,  et  ils  nous  rendront  compte 
joumçilltoment ,  et  pfir  écrit,  des  infractions  et, défaut  de 
iourniiurQs^qu^pourraient  avoir  lieu. 

»  Ils  s'assureront  cliaque  iour  par  eux-mêmes  de  la  qua- 
lité et  de  ï$.  quantité  desalimens  fournis  par,  l'entrepreneur 
aux  prisonniers,  tai)t  valides  que  maladt^. 

»  ils  visiteront  régulièfemept,  au  moins  une  fois  par 
ipur  «:tos  infiX^n^eries ,  ^t  s'assureront  des  soins  donnés  aux 
malades  ,:ft  ils.y  feroal  nw^teiûr  la  propreté  et  la  salu- 
brité ».  (Art. 47-) 

Xliitrih  a  La  mes^  se  dira ,  depuis  le  i.*'  asrril  jusqu'au 
I.*'  octobre ,  à  neuf  li^re»  du  malin ,  et  le  reste  de  l'année 
i  disriheures. 

.  »  TwiiixAiviAf^  d/âteifiu»  de  cpielque  religion  qu'il  soit» 
peut,  en  cas  é^e  maladie  principalement,  demander  uik 
'j^éUe  ou'jiûnistre  de  ^on  culte,  lequel  sera  admis  dans  la 
pVwoa  à  toute  heupe,  en  se  faisant  préalablement  recon-» 
iiaitre  et  auioriserpar  nous  ».  (Art.  48.) 

'XliVQI.  «'Les  prisonniers  condamnés «,  étapt  toum 
obligés  au  IravftiU  9Q  lèveront  à<:inq  heures  du  m^atini^ 
depuis  lie  i.«'  avril  ju^q^aii  i.^'  octobre  j  et  apr^  avoir  fait 
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leurs  lils  et  nettojé  leurs  chambres  ou  dortoirs,  ils  entre-* 
roar  dans  leurs  ateliers  respectifs  à  six  heures;  ils  pren- 
dront leur  repas  à  onze  heures,  et  reprendront  le  travail  èi, 
midi ,  qu'iis^ontinueront  jus(|u'à  sept  heures  du  soir. 

»  V.n  sortant  des  ateliers,  ils  jouiront  de  lapromenada 
jusc[u'à  sept  heures  et  demie  ou  environ ,  suivant  la  crois- 
sance ou  diaiiuution  des  jours. 

»  Dans  les  prisons  des  Madelonnettes,  Saint-Lazare  et 
de  la  Petite-Force,  le  repas  et  la  récréation  auront  Heu, 
eu  tout  temps,  depuis  midi  juscju'à  deux  heures  ».  (Ar- 
ticle 49.)    ' 

««  Depuis  le  i.^  octobre  jusqu'au  x.''''  a^ril,  ils  se  lèveront 
à  sept  lieurea,  et  entreront  dans  les  ateliers  à. huit;  iU 
prendront  leur  r§pas  à  midi ,  et  rentreront  à  une  heurt» 
dans  les  ateliers,  aV>^  ils  sortiront,  savoir  :  ceux  dont  Je^ 
travaux  ne  permettent  pas  la  veillée,  à  quatre  lieures  ou 
environ ,  suivant  la  croissance  ou  la  diminution  des  jours« 
Ils  jouiront  de  la  promenade ,  s'il  y  a  lieu  9  pendant  uqq 
demi-heure,  et  feront  renferméa  ensuite;  et  ceux  placés 
dans  les  ateliers  ou  la  veillé^  est  établie,  n'en  sortant  qu'^ 
huit  heures,  seront  renfermés  aussitôt  ».  (Art.  5o.  ) 

XLIX.  «  Il  «st  enjoint  aux  concierges  de  surveiller  par 
eox-mênoies  les  travaux ,  de  les  aetiverde  tous  leurs  moyens; 
de  maintenir  l'ordre  et  là  tranquillité  dans  les  ateliers;  do 
ne  pas  permettre  aux  ceodiimnés  de  s'eto  absenter,  si  ce 
n*esi  pour  des  besions  indispensables  ;  d'empêcher  qulE 
leur  soit  fourni  du  via  ou  de  1  eau^dé-ne  pendant  les  heures 
du  travail. 

t»  IL  leur  est  également  enjoint  de  faire  respecter  le» 
contre>maitres  *  ^nefs  d'at^iers  ou  sutveillans;  a'entendre 
leurs  ^aîntes  codtre  tes  travailleurs,  de'  les  vérifier,  d'y 
faire oroit  provisoirement,  et  d'en  rendre  compte  de  suitâf 
à  la  préfeciui^.  .  ' 

)»  Bans  les  niais<iosdeBicétre,  de  Saint'Lazare  fHt  de  la 
Petite-¥orce»  les  détenus  par  mesure  administratfve ,  jfi 
seront  également  obKgés  au  travail. 

»  Ijcs  concierges  nous  rendront  compte  chaque  mois  des 
progrès  et  du  produit  des  travaux  de  chacun  d^  atelJérs». 
(Art.  5i.) 

Z#«  i<  Xes  concierges  prendront  toutes  les,mesures  et  pré-^, 
cautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  résulte  aucun  incoavé-. 


i5G  PRI 

catées  dans  toutes  ceHes  de  leurs  dispositions  auxquelles  it 
n'est  point^dérogé  par  la  présente  )>•  (Art.  64*  ) 

«  Les  inspecteurs  des  prisons  sont  aussi  chargés  de  veil- 
ler a  l'exécution  de  la  présente  ordonnance;  ils  feront,  i 
cet  effet,  des  visites  journalières  dans  ces  maisons,  le 
matin  ou  le  soir,  seuls  ou  avec  le  concierge  ou  autres  em- 
pk>yés,  et  ils  feront  chaque  jour  leur  rapport,  qui  sera  mis 
sous  nos  yeux  avant  dix  heures  du  matin  »•  (Art.  65.  ) 
Voyez  Dèienus. 

PRISONS  d'Etat.    , 

Décrei  impérial  du  3  mars  i8lo.  (B,  arji^p»  '^7^) 

I.  «.Considérant  qu'ilest  un  certainjaombre  de  nos  sujets 
détenus  dans  les  prisons  de  l'Etat ,  sans  qu'il  soit  conve* 
nfiblenide  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux,  ni  de. 
les  faire, mettre  en  libei^té; 

»  Que-plusieurs  ont,  à  différentes  époques,  attenté  i  ta 
sûretc  de  l'Etat  ;  qu'ils  seraient  condamnés  par  les  tribu- 
naux à  des  peines  capitales;  mais  que  des  considérations^ 
supérieures  s'opposent  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  jugement  ; 

»  Que  d'autres,  après  avoir  Sguré  comme  chefs  de 
bandes  dans  les  guerres  civiles ,  ont  été  repris  de  nouveau 
en  flagrant  délit,  et  q^ue  des  motifs  d'intérêt  général  dé- 
fendent également  de  les  traduire  devant  les  tribunaux  ^ 

»  Que  plusieurs  sont  ou  des  voleurs  de  diligences  »  ou 
des  hommes  habitués  au  critàe ,  que  nos  cûurs  n'ont  pu 
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certain  nombre  ayant  été  employé  par  la  police  en  pays 
étranger,  et  lui  ayant  manqué  de  fidélité  ne  peut  être  *ni 
élargit  ni  traduit  devant  les  tributuux sans  compromettra 
le  salut  dé  l'Etat; 

»  EnfiUf  que  quelques-uns  appartenant  aux  différens  pays 
réunis  sont  des  hommes  dangereux,  qui  ne  peuvent  être  ia.i^ 
en  jugement»  parce  que  leurs  délits  sont  ou  politiques^  oo. 
antérieurs  à  la  réunion,. et  qu'ils  ne  pourraient  être  *T\i«f 
en  liberté  sans  compromettre  les  intérêts  de  l'Etat  ; 

«»  Considérant  cependant  qu'il  est  de. notre  justice    de 
nous  assurer  que  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  détenus  ^ 
les  prisons  de  l'Etau  le  sont  pour  causes  légitimes  « 
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▼ne  d*inférèt  public»  et  non  par  des  oonsidërationB  et  des 
passions  privées; 

»  Qu'il  convient  d'établir,  pour  l'exanten  de  chaquo 
affaire 9  des  formés  légâieëet  solennelles; 

>t  Et  qu*en  faisant  procéder  à  cet  examen ,  rendre  les 
premières  décisions  dans  un  conseil  privé  et  revoir  de  nou- 
l'eau,  chaque  an  née,  les  causes  de  la  détention  pour  recon* 
naître  si  elle  doit  être  prolongée,  noUs  pourvoirons  éga-* 
fement  à  la  8Ùl*eté  de  l'État  et  à  celle  des  citoyens  ; 

»  Notre  Conseil  d'état  entendu ,  nousi  avons  clécrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  :    • 

TITRE   I•^ 

DesformalUéa  à  observer  pour  la  détention  dans 

les  prisons  de  VEtat. 

n.  «  Aueun  individu  ne  pourra  être  détenu  dans  une 
prison  de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une  décision  rendue  sur 
Je  rapport  de  notre  grand- juge  ministre;  de  la  justice ,  ou 
de  uoire  ministre  de  la  police,  dans  un  conseil  privé  » 
composé  comme  il  est  établi  dans  les  dispositions  de  l'acte 
<le5  ConstitutionsKlu  i6  theimidor  an  lo,  titre  lo,  art.  86 »• 
(Art.  !•'.) 

«  La  détention  autorisée  par  le  conseil  privé,  ne  pourra 
seprolongerau-delà  d'une  année,  qu'autant  qu'elle  aura  été 
autorisée  dans  un  nouveau  conseil  privé ,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué  ».  (  Art.  2.  ) 

<c  A  cet  effet ,  dans  le  cours  du  mois  .de  dédembre  de 
chaque  année,  le  tableau  de  tous  les  prisonniers  d'Etat 
sera  mis  sous  nos  veux,  dans  un  conseil  privé  spécial  ». 
(Art.  a) 

i«  Le  tableau  contiendra  les  noms  des  prisonniers  d'Etat , 
leurs  prénoms  ,  âge ,  domicile  «  profession ,  le  lieu  de  leur 
détention,  son  époque,  ses  causes,  la  date  de  la  décision 
dn  conseil  ou  des  conseils  privés  qui  Tmiront  autorbée  ». 
(Arf.4.)  • 

«  Une  colonne  d'observations  contiendra  l'analyse  des 
moiifs  pour  faire  cesser  ou  prolonger  la  détention  de  chaque 
prisonnier  >».  (  Art.  5.  ) 

K  Cha<|i]e  année,  avant  le  i.*'  janvier,  la  décision  du 
:*^nseil  privé  sur  chaque  prisonnier ,  expédiée  par  le  mi- 
Kâtre  secrétaire  d'Etat,  et  certifiée  par  notre  grand^'uge  mi-' 
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ntstre  de  la  )ustice ,  sera  envoyée  pajr  loi  au  ministre  de 
la  police  et  au  procureur  -  général  de  la  cour  d'appel  du 
ressort  ».  (Art.  6.) 

«  Le  ministre  de  la  police  enverra  au  commandant 
de  chaque  prison  d'£lat,  une  expédition  en  forme ,  de  lui 
certiGée ,  des  décisions  concernant  ceux  qui  y  sont  déle- 
>     nus  ».  (  Art.\  7.  ) 

.  H  Chacune  de  ces  décisions  sera  transcrite  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  dans  lés  formes  voulues  par  la  loi , 
et  notifiée  à  chaque  détenu  >t.  (  Art.  8.  ) 

TITRE  IL 

De  P inspection  des  prisons  d'Etat. 

1IL  4(  Chaque  prison  d'Etat  sera  inspectée  au  moins  une 
fois  par  an,  avant  Je  rapport  au  conseil  privé 9  dont  il  esi 
parle  à  l'article  5,  par  un  ou  plusieurs  conseillers  d'état,  par 
nous  désignés,  sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre 
de  la  justice,  avant  le  i.^'  septembi^e  de  chaque  année  ». 
{Art.9.)         ,     • 

i<  Nos  commissaires  visiteront  toutes  les  parties  de  la 
prison,  pour  s'assurer  si  nul  n'est  détenu  sans  les  forma- 
fîtes  prescrites,  si  la  sûreté,  l'ordre,  la  propreté,  la  sa- 
hibrilé ,  sont  maintenus  dans  la  prisoti  ».  (Art.  lo.  ) 

«  Ils  entendront  séparément  les  réclamations  de  chaque 
détenu ,  leurs  observations  sur  le  changement  des  circon- 
stances qui  ont  pu  les  motiver,  et  leurs  demandes,  ahu 
d'être  mis  eu  jugement  ou  en  liberté  ».  (  Art.  11.) 

«  Ils  feront  n^etlre  en  liberté  tout  individu  détenu  sans 
les  autorisations  exigées  par  les  dispositions  du  titre  i.**  v. 
(Art.  12.) 

<(  Ils  feront  un  rapport  deMeur  mission,  et  donneront 
leur  avis  sur  chaque  prisonnier  ».  (Art.  i3.) 

iA  Cet  avis  sera  toujours  mis  sous  les  ^eux  du  conseil 
privé  dont  il  est  parlé  au  titre  i.*',  article  3  ci-dessus  v. 
(Art.  14.) 

IV.  «  Avant  le  1 5  février  de  chaque  an  née,  le  pi-ocnreur- 
général  de  la  cour  impériale  du  ressort  vérifiera  ou  fei'a  vé- 
.  rifier  par  un  de  ses  substituts  ou  des  procureurs-impériaux 
sous  ses  ordres,  si  nul  n*est  détenu  dans  les  prisons  d'£tat , 
situées  dans  son  ressort ,  sans  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites \  si  les  registres  sont  tenus  régulièrement.  Il  ser  a 
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«(rasé t  de  celle  visite»  un  rapport»  lecpiel  sera  envoyé  à 
notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ;,  et»  en  cas  de  conr 
traveniion  ou  de  détentions  faites  ou  prolongées  illégale-* 
nient ,  le  commissaire  chargé  de  la  visite  fera  mettre  les 
prisonniers'ainsi  détenus  en  liberté  ».  (Art.  i5.) 

TITRE  IIL 

Des  individus  mis  en  êurpeiUance. 

V.  «  Le  tableau  de  tous  les  individus  mis  en  surveillance» 
5eni  mis  sous  nos  yeux  »  -par  notre  ministre  de  la  police  » 
flans  le  conseil  privé  »  spécial  et  annuel  »  dont  il  est  parlé  à 
Tarticle  3  v-  (  Art.  16.) 

«  Ce  tableau  sera  dressé  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  prisonniers  d'Etat»  à  l'article  4;  et  au-lieu  de  la  déci- 
siou  du  conseil  privé  exigée  pour  ces  prisonniers  »  la  déci- 
bton  qui  aura  ordonné  la  surveillance  sera  mentionnée  »• 
(Art.  17.) 

^  Il  sera  statué»  dans  le  conseil  privé»  sur  la  prolonga- 
tion ou  la  cessation  de  la  surveillance  ».(  Art.  18.) 

TITRE  IV. 

Du  régime  et  administration  des  prisons  d'Etat. 

S  !•'•        , 
De  la  surveillance  des  prisons, 

VL  «  La  garde  et  l'administration  de  chaque  prison. 
d'Etat»  seront  confiées  à  un  officier  de  gendarmerie,  qui 
aumsouasesordres  la  troupe  affectée  à  la  garde  de  la  prison» 
ei  dAenninera  les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  pour 
empêcher  révaaion  s».  (Art*  19*) 

a  11  y  aura  un  concierge  pour  la  surveillance  intérieure 
et  U  tenue  des  registres  ; 

1»  Le  concierge  aura  sous  ses  ordres  un  nombre  suffi- 
MBt  de  gardiens  )».  (Art.  20.) 

«  Le  commandant  militaire  sera  choisi  par  nous»  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  la  police  générale  »  lecjuel 
^e^m.  chargé  exclusivement  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  1  ad- 
ministration des  prisons  d*£tat»  à  l'entretien  des  bâtimens 
y  affectés»  à  la  nourriture  »  habillement  et  garde  des  prt- 
aonuiers  »n  (  Art.  ax.  ) 
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€c  Le  concierge  sera  yiomnié  et  révocable  par  notre  mi^ 
Htstre  de  la  police  générale  >«•  (  Art.  22.  ) 
'   4«  Les 'x)ixi mandant,  concierge  et  gardiens,  ^ront  ras-» 
]x>nsables ,  chacun  en  ce  qui  Iç  concerne ,  de  la  garde  des 
détenus  ».  (  Art.  a3^  ) 

a  Si,  par  négligence ,  ou  par  quek[tt*autré  cause  que  ce 
soit,  ils  favorisent  Tévasion  d'un  détenu,  ils  seront  des-» 
tirues ,  et  poursuivis  conformément  aux  lois  ».  (  Art  24.  ) 
.Voje»  Evasion* 

;  s  II- 

Des  relations  des  préposés  avec  fanion  té* 

VIL  «  Le  concierge  sera  subordonné  au  commandant; 
Il  recevTa  ses  ordres  v.  (Art.  25.  ) 

«  Le  commandant  correspondra  avec  notre  ministre  de 
la  police  générale  et  le  Conseiller  d'état  de  Tarrondisse^^ 
ment  ;  il  serra  sous  la  surveillance  du  préfet  ».  (  Art.  26.  ) 

u  Le  concierge  pourra  être  provisoirement  suspendu  et 
remplacé,  par  le  préfet  »•  (Art.  27.) 

§  III. 
Du  régime  intérieur* 

•  VllI.  «  Le  Concierge  tiendra  un  registre  exact  des  Aé* 
tenus  entrans  et  sortans,  et  y  transcrira  les  ordres  en  venu 
desquels  ils  sont  déiQpus  ».  (Art.  28.) 

i<  Aucun  ordre  de  sortie  ne  pourra  être  exécuté^,  sans 
notification  ,*  au  commandant ,  de  la  décision  du  conseil 
privé  qui  Taura  ordonnée  ».  (Art.  29.)  » 

K  Tout  concierge  ou  gardien  qui  favoriserait  la  corres- 
])ondance  clandestine  d'un  détenu  mis  au  secret,  sera  des* 
titué,  et  puni  de  six  mois  de  prison  ».  (Art.  3o.  ) 

4i  Le  commandant  ne  pourra,  soifs  peiïie  de  destitution  ^ 
#e  ))erméttre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  dé  faire 
tor\\t  avec  lui ,  avec  le  concierge,  ou  avec  des  surveillaos^ 
les  détenus  confiés  a  sa  garde  ».  (Art.  3x.  ) 

ii  £n  cas  de  maladie  d'un  détenu ,  le  commandant  dé* 
lignera  l'officier  de  santé  qui  le  visitera  et  le  traitera  ». 
(Art.  32.)    .  ^ 

IX.  «  Il  sera  accordé  a  chaque  détenu  qui  le  requerra  , 
une  somme  de  deux  francs  par  jour,  outre  la  nourriture  or- 
dinaire ,  à  titre  de  secours  pour  son  entretien  ».  (  Ail.  33.  ) 

«  Les  détenus  conserveront  la  disposition  de  leurs  bieus  » 
s*il  n'eu  est  autrement  ordonné  ».  (Art.  34-  ) 


ft  Acet  effet,  ib  donneront,  sons  la  siirveillance  du 
commandant ,  tons  pouvoirs  et  quittances  nécessaires. 

»  Les  sommes  (ju*ils  recevront ,  ne  pourront  leur  être 
remises  qu'en  sa  présence,  et  avec  son  autorisation  «^ 
(Art.  35.) 

'     TITRE   V. 
Du  nombre  des  prisons  d^Etat* 

X.  A  n  n^y  aura  de  prisons  d'Etat ,  que  dans  lé^  lieux  ci** 
après  désignés  )».  (Art.  36.  ) 

«  Nul  prisonnier  d*Etat  ne  pourra  être  détenn ,  si  ce 
n'est  en  dépôt  ou  pour  passage ,  dans  d'autres  lieux  que 
les  prisons  d'Etat  désignées  par  nous  9»,  (  Art.  37.  ) 

««Les  prisons  d'Etat  sont  établi^  dans  fes  châteaux  dé 
Saumnr,Ham\  If,  Landscroon,  ÎPierre-Châtei,  fenes» 
trelles,  Campiano,  Vincennes  >>.  (Art.  36.) 

PRISONNIERS.  I.  «<  Seront  punies  comme  réunions  de 
rebelles ,  celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes^ 
et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre  l'au^ 
lorité  administrative,  les  officiers  et  les  ageos  de  la  policot 
ou  contre  la  force  publique . . .  par  les  prisonniers  prévenus» 
accusés,  ou  condamnés  ».  (C.  p. ,  art.  2ig»)Yoy. ReSeliiofà. 

II.  «La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prisonniers 
prévenus ,  accusés ,  ou  condamnés,  relativement  à  d'autres 
crimes  ou  délits ,  sera  par  eux  subie  «  savoir  : 

>)  Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont 
causé  leur  détention ,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une 
peine  non  capitale  ni  perpétuelle ,  immédiatement  après 
lexpiration  de  cette  peme; 

»  Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  )ugè- 
ment  en  dernier  Vessort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  du  (ait  pour  lequel  ils  étaient  détenus».  (C.pén.f 
art*  2iio.)  Voyez  Bris  de  prison ,  Eva4ion ,  Rebellîoi^ 

PRISONNIERS  DE  GUERRK. 

Lçi  du  20  juin  179a* 

I.  «  lies  prisonniers  de  guerre  sent  seiM  fa  ^aiive^ârde 
de  ta  nation  et  la  protection  spéciale  de  la  loi  m.  (Art:'I•^) 

fi  Toute  rigueur,  violence  ou  insultes,  commises  envi^rs 
un  prisonnier  de  f^uerre,  seront  punies  comme  si  ces  excès 
avaient  été  enmans  contre  un  citoyen  français  ».  (  Ai^  2.  ) 

Tome  IIL  ix 
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II ^,  («Les  prisonniers  de  guerre  sseront  adoiis  à 

jprendre  t  en  présence  !des  officiers  mimicipaux  des  villes 
•ù  ils  seront  transférés*  l'engagement  d'honneur  de  ne 
point  s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  désigné  pour  de- 
snetito;  et ,  dans  ce  cas  »  ils  auront  la  ville  pour  prison  ,  et 
seront  seulenaent  soumis  aus  appek  délerniinés  dans  l'ar- 
ticle suivant  ».  (  Art.  9.  ) 

i«  Il  sera  fait  tous  les  fours  utl  premier  appel  des  prison-- 
asiersde  guerre,  à  sept  heures  du  matin »ua  second  a  midi» 
et  le  troisième  à  l'heure  qui  aura  été  fixée  par  le  comman- 
dant militaire  ^.da&s  sa  place ,  pour  la  retraite  )>.  (Art.  10.  y 
.  44  Les  prisonniers  de  guerre  qui ,  outre  l'engagement 
d'honneur  prescrit  par  l'article  7  de  la  loi  du  5  mai  1792^ 


deux  lieues  ».  (  Art.  11.) 

«  Les  prisonniers  de  guerre,  qoel»qulls  soient,  8er•n^ 
tenus  d'être  vêtus  de  leur  uniforme,  et  ne  pourront  »  en 
aociin  cas,  avoir  ni  porter  des  armes)».  (Art.  I2.]f 

«  Ceux  qui  ne  fourniront  point  de  caution ,  et  qm  refuse* 
ront  l'engagement  d'honneur  mentionné  en  l'article  7  de  la 
loi  du  5  mai  1792 ,  et  9  du  présent  règlement ,  seront  détenus 
dans  les' édifices  nationaux,-  et  ils  seront  soumis ,  dans  ces 
lieux  de  détention,  aux  mêmes  articles  prescrits  par  l'ai^-^ 
ticle  10  ».  (Art.  i3^) 

m.  «  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engagement  dThonneur  »  ois 
fourni  (^aution^  manqueraient  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  artickes  7 ,  8  et  9  de  la  loi  du  5  mai ,  et 
9, 10  et  II  du  présent  règlement,  seront  traduits  devant  le- 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  condamnés  à  jgarder 
|)rison  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la  grm^ 
"vhé  des  circonstances,  et  qui  pourra  être  indéfini^  at  fe 
prdfet  d^évasion  est  prouvé  ».  (Art.  14*  ) 

rV.  M  Les  prisonniers  de  guerre ,  quels  qu'ils  soient ,  ne^ 
pourront  entretenir  de  correspondance  avec  l'étranger,  que* 
par  des  letMSi  ouvertes,  et  4nii  seront  remises  au  comoiis* 
saire  des  guerres  chargé  de  leur  police ,  ou ,  à  son  défaufe  » 
au  maire  ou  autre  olivier  municipal ,  pour  les  faire  par~ 
?enir  à  leur  desti^tion  )#.  (  Art.  21.) 

T.  ff  lies  prisonniers  de  guerre  youîront  f  au  surplus^ 
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droit  comnun  à  tous  les  Français  ;  ils  pourront  se  livrer  à 
toute  espèce  de  profession ,  en  remplissant  les  conditions 
prescrites  par  les  lois;  ils  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ^  en  cas  de  délit,  y  seront  poursuivis  pour* 
révolte,  et  y  recevront  la  réparation  des  injures  ou  aonL- 
mages  dont  ils  auraient  à  se  plaindre )>.  (Art.  22.) 

Nota.  Voyex  ci-aprës  n.»»  VII  et  VIIÏ. 

Loi  du  9  prairial  an  3,  (Bm  l5o,  n,*  876.^ 

VI.  «  Tout  individu  fait  prisonnier  de  guerre  par  les  ar- 
mées de  la  République ,  et  retenu  en  France  comme  tel  » 
qui ,  sans  permission  du  Gouvernement ,  sortira  du  lieu 
nxé  pour  sa  détention  ou  sa  résidence ,  sera  puni  de  six 
années  de  fers. 

9»  S'il  est  trouvé  dans  le  département  de  Paris  *  il  sera 
puni  de  mort  ».  (  Art,  1".) 

VII «Les  peines  portées  par  le  présent  décret  se-' 

root  appliquées  par  une  (Commission  militaire  de  cinq 
membres,  qui  sera  établie  dans  le  chef-lieu  du  district  de 
l'arrestation  du  contrevenant.  Cette  commission  sera  nom- 
mée par  le  général  comihandant  la  division  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  elle  devra  tenir  ses  séances.  (Ar-« 
licle  3.  ) 

»  Le  présent  décret  sera  inséré ,  etc.  )». 

Décret  impérial  du  ij  frimaire  an  14.  {B,  66,  p*  iSç.^ 

VHL  ^^  Les  délits  commis  par  les  prisonniers  de  guerre' 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire,  sont  justiciables  des 
commissions  militaires».  (*Art.  I*^) 

«Le général  commandant  la  division  dans  l'arrondisse- 
ment'de  laquelle  se  commettra  un  délit ,  réunira  une  com^- 
missîon  militaire  composée  d'un  officier  de  gendai'merie 
faisant  fonctions  de  rappoiUeur ,  et  de  cinq  officiers ,  le 
président  ajant  au  moins  le  grade  de  chef  de  bataillon  >»• 
<Art«a.) 

i<  Toute  mutinerie ,  résistance  à  la  gendarmerie ,  à  la 

Sarde  nationale, tout  complot  dont  se  repdraient  coupables 
es  prisonniers  de  guerre t  seront  punis  de  mort».  (Ar- 
ticle 3.) 

Ils  foreot  oiganisés  en  bataillons,  pour  6tre  employés  aux  travaux 
des  foxtificationt  et  dos  ponts  et  chaussées  ^  par  un  décret  impéiiai 
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du  ft3  f^T^ier  x8n  (  B.  353 ,  p*  so6)  >  d«at  nous  alloits  «Httire  Uê 
dispositions  luÎTâotes  : 

IX.  «  Pour  la  police  des  prisonniers ,  il  sera  attaché  à 
chaque  bataillon  une  hrieade  de  gendarmerie  à  cheval.  Le 
brigadier  sera, sous  les  orares  du  capitaine  commandant  du 
bataillon  in  (Art.  7.) 

H  Les  bataillons  de  prisonniers  attachés  aux  travaux  des 
fortifications  seront  sous  les  ordres  et  l'administration  de 
notre  ministre  de  la  guerre.  ' 

f>  Les  bataillons  aflectés  aux  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, seront  sous  les  ordres  et  Tadministi^ation  de  noire  mi- 
xiistrede  Tinlérieur».  (Art- 8.)  „ 

X.  H  Pour  toutes  les  fautes  et  tous  les  délits  commis  sur 
lés  travaux  ou  hors  des  travaux,  les  prisonniers  seront  sou- 
n^is  à  la  discipline  et  aux  lois  pénales  militaires ,  et  aux 
dispositions  spéciales  des  réglemens  du  10  thermidor  an  1 1^ 
et  au  8  octobre  1806,  lesquels  sont  maintenus,  pour  toutes 
kë  mesures  d'ordre  et  de  police  applicables  aux  bataillons 
de  prisonniers  i>,  (Art.  1$. ) 

'Nota.  L^s  rëglemens  dM  to  thermidor  an  11  ^  etSociobre  t8o6, 
.  xf'Mil  pa9  ^lé  insérés  dant  leBolletia  des  lot^. 

<n  Le  colonel  commandant  la  gendarmerie  passera ,  tous 
les  mois,  la  revue  des  bataillons  stationnés  aans  son  ar- 
rondissement, et  il  en  rendra  compte  aux  ministres  de  Tin- 
térieur  et  de  la  guerre. 

»  De  concert  avec  les  directeurs  des  fortifications,  \es 
préfets  et  les  ingénieurs  en  chefs  il  fera  poursuivre  tous  les 
délits,  réprimera  l'indiscipline,  et  prendra  toutes  les  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  que  les  lieux  ou  les  circonstance» 
lui  feront  juger  nécessaires  >»•  (Art.  17*)    - 

'  XI.  «t  II  n^t  rien  changé  à  rorganisation  des  dépôts  des 
prisonniers  de  guerre^  pour  lesquels  les  réglemens  des  10  ther- 
midoran  11  etooctobrei8o6,oontintierontd*ètre  en  vigueur. 

<  Seutèttienl,  il  ne  sera  plus  fait  aux  travailleurs  aucune* 
espèce  de  retenue  pour  rbabillemënt  des  non^tfavailleurs. 
Cette  retenue  n'aura  lieu  que  pour  les  fournitures  qui  leur, 
sétont  personnelles  ;  et  le  reste  c(a  produit  sera  mis  à  leur 
disposition»».  (Art.  18.) 

Suivant  nn  décret  impérial  do  4  âoit  i8n  (  B.  38l  y  p.  çS) , 

XII.  <«  Les  prisonniers  de  guerre  ajant  rang  d'officier  ^ 
idosi  que  les  otages,  pourront  jouir  de  la  faveur  de  se  rendre* 
ItbrcmenI  et  sans  escorte,  au  lieu  qui  leur  aura  été  assigné  « 
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«t  iy  résider  sani  être  détenus  ^aprëa ,  (outefoÎB ,  qu'ils  au* 
Tont  donné  leur  parole  de  ne  point  s'écarter  de  la  roule 

3  ai  leur  aura  été  tracée  ,^ni  de  sortir  du  lieu  de  leur  rési- 
ence»>.  (Art.  !•'.  )  ^ 

n  Tout  prisonnier  de  guerre  ayant  rang  d'officier  «  et 
tout  otage,  qui,  après  avoir  donné  sa  parole,  la  violera, 
sera ,  s'il  est  repris,  considéré  et  traité  comme  soldat ,  sous 
les  rapports  de  la  solde  et  des  rations,  et  resserré  dans  une 
ciladeUe,  fort  ou  château  ».  (Art.  2.)   • 

«Les  prisonniers  de^çiierre  ayant  rang  d'officier  et  les 
otages  qui  ne  jouiront  pas  de  la  faveur  accordée  par  l'art,  i."*' 
du  présent  décret,  seront  tenus  dans  des  dépôts,  et  ne  voya- 
geront que  sous  l'escorie  de  ta  force  armée  ;  s'ils  s'évadent 
en  route,  ou  d'un  dépôt ,  et  qu'ils  soient  repris ,  ils  seront 
resserrés  dans  une  citadelle ,  fort  ou  château  ».  (Art.  3.  ) 

«  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'officier, 
et  qui  s'évaderaient,  soit  en  route , ^t  d'un  dépôt  du  ba- 
taillon de  l'établissement,  on  de  chez  les  particuliers  où 
ils  auraient  été  placés,  seront*  dans  le  cas  où  ils  seraient 
repris,  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  ou  château  )»• 
(Art.  4.) 

PROCÉDURES  CAIBlINELLES.  Soustraetîoa  ,  destruction  , 
enivrement  depiè>ces  011  de  procédures  crimioelles ,  ou  d^autres  pa- 
piers ,  ete.  Vojei  Bris  de  tctVéf ,  Ecrits ,  Snlêçemeni, 

PROCTTREUR-GÉNÉRAIi*  Y^ez  Discipline ,  Mi^ 
nisière  public, 

PROMESSES.  I.  «(Seront  punis  comme  complices  d'une 
action  qualifiée  crime  ou  déltt,ceuxqui,  pardons,  promesses» 
menaces..., auront/^rovo^^d  à  cette  action».  (C.  p.,  art.  6o.]j| 
Voyez  Complices ^He^Ul* 

II.  i<  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un ,  certifiera  faussement  des  01a- 
ladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public» 
sera  puni /d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans;  s'il 
y  a  été  mu  par  .dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement :  les  corrupteurs  seront ,  en  ce  cas,  punis  de  la 
même  peine  ».  (  C.  p. ,  art.  160.  )  Voyez  Faux^  VIII ,  X. 

m.  peine  contre  tout  fonctionnaîre  publie  de  l'ordre  administra- 
tiFou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique^ 
poar  fiiire  uu  acte  de  sa  fonotiori  ou  de  «on  emploi ,  même  juste  »  maif 
90fi  sujet  à  salaire  ,  ou  poiir  s'abstenir  d'en  taire  un  daos  l'ordre  (U 
Acs  foactioai.  (C.p.9ait.  i77at«Hi^.)  Vojes  Cùrmpikn. 


i66  PRO 

PRONOSTIQUEURS.  Yoyez  Devins. 

PROPOSITION  FAITE  ,  non  agréée ,  de  former  un  complot  ^ 
pour  arrÎTer  an  crime  de  lèse-majesté,  mentionné  dans  Part.  86.  Celui 
qui  aura  fait  une  telle  proposition  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  y  tendant  k  l'un  det 
crimes  énoncés  dans  1  art.  87  ,  sera  puni  du  banniftsement.  (  C.  d.» 
art.  90.)  Vojei  attentat,  Compiioes,  VI,  Vil;  Adçélaùon  ,1,11, 
111,  IV,  V. 

PROPRIÉTÉ. 

Décret  du  18  mars  1793. 

f(  La  Convention  nationale  déorèle  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  une  loi  agraire ,  ou  toute  autre  sub- 
versive des  propriétés  territoriales,  commerciales  et  in- 
dustrielles >). 

PROPRIÉTÉ  D*  AXTTKUR.  V.  Contrefaçon^  Imprimerie. 

I.  «Tout  directeur»  tout  entrepreiieur  de  spectacle,  toute 
association  <l>irtistes,  qtii  aura  fait  représenter  sur  sou 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques ,  au  mépris  des  lois  et 
.  réglemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs ,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins ,  de  cinq  cents 
francs  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  recettes  )».  (C.  p. , 
art.  428.)  ' 

«  jDans  les  cas  prévus  par  l'article  4^8,  le  produit  des 


demnitéys'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués ,  ni  saisie 
.  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires >>.  (  C.  p. , 
.  art.  4^9.  )  Voyez  Contrefaçon, 

Nota.  Les  lois  antérieures, sur  eette  matière,  seront  rapportées  à  > 
la  fin  de  ce  Tolutne,  en  regard  des  art.  426^  426  et  buivaos  du  Code 
pénal. 

PROPRIÉTÉ  PDBUQUS.  Voyez  Bandes  armées ,  I  ; 
Mines  ^  I. 

PROSCRIPTION.  Voyez  Coalition. 

*    PROSTITUTfON.  Voyez  Débauche ,  Mœurs. 

PROVOCATION,  PROVOQUER.!.  i^Seronl  puni» 
comme  complices  d'uue  action  qualifiée  crime  ou  oelit^^ 
ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autoritc 
ou  de  pouvoir,  ifnachinations  ou  artifices  coupables,  aurou  t 
provoqué  k  cette  action ,  ou  donné  des  instructions  pour  la 
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•oiunellre)».  (C.  p. ,  art.  60.)  Voy.  Complices  *  I  »II»  Tît^ 

If.  «Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  com* 

S  lots  contré  la  sûreté  intérieure  de  VBtat  (mentionnés 
los  la  section  2,  ch.  i ,  tit.  i  du  liv.  3)«  tous  ceux  qui,  soil 
par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit 
par  pbcards  affichés ,  soit  par  des  écrits  imprimés ,  auront 
eicité  directement  les  citoyens  ou  habitans  à  les  commettre. 
»  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  n*au« 
raient*été  suivies  d'aucun  effet ,  leurs  auteurs  seront  sim* 
plemeot  punis  du  bannissement  )».  (C.  p. ,  art.  102.) 

Il  m  est  de  même  en  ïzxXàn  rehtlUon  ^  sanfquesi  la  rébellion  n*a 
f«s  en  Heu  ,  le  proTOcaleur  n'est  puni  que  d'an  emprisonnement  do 
six  jonrs  \  on  an.  (  C.  p.  ^  art.  X17.  )  Voyei  Mêheilion. 

III.  Si  le  discours  prononcé  par  le  ministre  d*un  culte  »  dans  l'exer^ 
«iee  de  son  ministère ,  et  en  assemblée  publique  ,  contient  une  pro- 
irqeation  directe  à  la  désobéissance  aox  lois  f  on  autres  actes  de  l'au- 
torité publique  ;  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
loyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  oulté  qui  l'aura  prononcé 9 
sera  pQni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans»  si  la  proyoca- 
tion  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  bannissement ,  si  elle  a  donné 
lieu  à  désobéissance.  —  Si  la  provocation  a  élS  suivie  d'une  séditioa 
«u  révolte  9  dont  la  nature  donnera  Keu,  contre  l'on  ou  plusieurs  des 
coupables ,  k  une  peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement ,  cette 
peine  ,  quelle  qu^elIe  soit^  seîn  applicable  au  ministre  coupable  de  la 
prorocation.  (  C.  p.^  art.  «aoa  et  ao3.)  Voyec  Ministre  tUs  cultes ,  II. 

rV.  #Si  un écrit^renfernuint des instructiona pastorales, 
en  quelque  forme  que  ce  soit  «  contient  une  provocation  di- 
xecte  à  ta  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  Tauto- 
rité  publique;  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie 
des  citoyens  contre  les  auti*es«  le  ministre  qui  l'aura  pu- 
blié   ^ 


aura 

donnera  lieu,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  «  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine, 
•quelle  qu'eHe  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation  y>.  (  C.  p. ,  art.  206.  ) 

V.  a  Les  chefs  d^une  rébellion  ^ei  ceux  qu^  Tauront  pro* 
"voquée ,  pourront  être  condamnés  à  rester ,  après  Tex* 

fîration  de  leur  peine  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
aute-police,  pendant  cinqans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus^;  • 
]Voy.  surveillance ,  Rébellion. 

ITL  44  Si  un  écrit  imprimé,  tel  qu'ouvrage  #  écrit,  avis. 
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bulleliii 
1res 

Traie  dés  noms ,  profc 
runprimeur  (C.  p.*  art.  a83)f  contient  cruelque  provocation 
à  des  crimes  ou  délits ,  les  crieurs ,  afficneurs ,  vendears  ou 
distributeurs ,  seront  punis  comme  complices  des  provoca* 
teurs»  a-moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont  ib 
tiennent  décrit  contenant  la  provocation  >n 

«  En  cas  de  révélation  ^  ils  n'encourront  q[u*un  empri^ 
Bonnement  de  six  joui;s  à  trois  mois;  et  la  peine  de  com* 

{>licité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point 
ait  connaître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  1  écrit 
imprimé,  et  à  l'imprimeur,  s*il  est  connu»».  (G.  p. ,  art.285.) 

VII.  «Si 4  par  discours,  exhortations,  invocations,  ou 
prières ,  en  quelque  lansue  que  ce  soit ,  ou  par  lecture , 
affiche ,  publication ,  ou  dialribution  d'écrits  cpielconques , 
il  a  été  tait  dans  les  assemblées  Tdes  associations  ou  réo- 
jiions  illicites  mentionnées  dans  1  article  291  du  Cod.  pén.} 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits ,  la  peine 
sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'amende,  et  de 
trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations;  sans  pré- 
judice des  peines  plus  fortes  cruî  seraient  portées  par  la  loi 
contre  les  individus  personnellement  coupables  de  la  pro- 
vocation, lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punî& 
d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  «ux  chefs ,  airec- 
teurs  et  administrateurs  de  l'association  »*  (  G.  p. ,  art.  293.  ) 
Voyez  j4ssociaUons  ou  Réunions  illwites, 

VIII.  «Lès  crimes  et  les  délits  ^prévus  par  les  art.  2^5  et 
8ulv. ,  jusqges  et  inclus  3 12,  tels  que  meurtre ,  assassinat  ^ 
parricide^  infanticide^  empoisonnement,,  menaces^  bles^ 
Jures ^  violences^  etc.),  s'ils  sont  commis  eu  réunion  sédi- 
tieuse, avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs» 
auteurs ,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réuuiôns,  rebel- 
lions ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces 
crimes  on  de  ces  délits ,  et  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  ce^  quf  les  auront  personnellement  commis  v.  (G.  p., 
art.  3i3.  )  V.  Assassinat^  Blessures^  Menaces^  Meurtre, 

««Le  meurtre,  ainsi  que  les  Uessures  et  les  coups,  sont 
excusables ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  vio- 
lences gr^es  envers  les  personnes  ».  (C.  p.,  art  Ssz.  ) 
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JX  Dws  le  cas  ^e  Vm*  440 ,  «'agissant  de  pillage  et  dégâts  eoiamis 
cnréttoioiis^eto.  ^ 

«Ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  des  pro«* 
vocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences» 
poarroot  n'être  punis  que  d^  la  peine  de  la  réclusion  >». 
(C.  p.»  art.  44^0  VoyeJs  Pillage. 

PRUD^HOMMES, 

Décrei  impérial  Ju^3  aoât  1810.  (B,  Zorf^  p.  i3o.) 

TiT. II. — «Tout  délîl  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la 
discipline  de  Tatelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis 
envers  leurs  maîtres,  pourront  être  punis,  par  les  pru- 
d'hommes ,  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois 
jours,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'article  19,  titre  5 
de  la  bi  du  22  germinal  an  11 ,  et  de  la  concurrence  des 
officiers  de  jpolice  et  des  tribunaux. 

>  L'expédition  du  prononce  des  prud'honmies,  certiBée 
par  leur  secrétaire,  sera  mise  à  exécution  par  le  premier 
agent  de  police  »  ou  de  la  force  publique  sur  ce  requis  )»• 
(Art.  4.) 

PUBLIC ATIOI7.  I.  Peine  contre  toute  publication  ou  dis- 
fribotion  d'ouTrages,  écrits,  aWs,  bulletins ,  affiches,  journaux» 
fnûlies  périodiques ,  ou  autres  imprimés ,  saas  Findication  Traie  des 
noms,  profession  et,demeure  de  l'auteur  ou  de  rimprimeur.  (G.  p.  « 
mxt,  a83  et  suiv. )  Voyei  Imprimé ^  III ,  IV,  V;  Cneurs, 

II.  Publication  d'âsrits  quelconques  dans  les  assemblées  d'associa- 
tions ou  réunions  illicites  ,  contenant  des  proTocations  à  des  ariïnea 
on  à  des  délits.  Vojez  associations  ou  Réunions  illicites,  II,  ÏV; 
I^ropoea/ion  f  VII  ^ 

PUDEUR  (  ATTENTAT  A  la).  Yojez  MltHrs. 
PUITS. 

Ordonnance  de  police^  dtâ  i3  aoiU  i8lo. 

«  n  est  enjoint  aux  propriétaires  ou  aux  principaux  loca^ 
laires  des  maisons  où  il  y  a  des  puits ,  de  les  maintenir  en 
bon  étal. 

y>  Il  leur  est  pareillement  enjoint  d'entretenir  leurs  puits 
accordes,  poulies  et  seaux,  de  manière  qu'on  puisse  s'en 
servir  en  cas  d'incendie. 

»  Le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  v».  (Art.  !•'.) 
•— ^  Ortionnanoes  de  police  des  ao  janvier  1727 ,  i5  tnai 
1734  9  ^i  iS  novêMbrû  1781.^ 


/ 
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i«  Les  paîts ,  quel  que  soit  lear  genre  de  consimction  , 
seront  entourés  de  mardelles,  pieux  ou  palissades»  pour 
4>révenir  les  accidens. 

»  Le  tout  a  peine  de  deux  cents  francs  d'amende  >>.  (  Ar« 
ticle  %.)'^(Règlemens  de  police  des  18  novembre  1701 , 
et  4  septembre  IJ16.) 

«  Les  maires*  dans  les  communes  rurales,  et  les  com- 
missaires de  police*  à  Farb,  s'assureront,  par  de  fré- 
Sièntès  visites ,  si  les  dispositions  prescrites  par  les  artL<- 
es  précédens  sont  exactement  observées. 

^  Les  contraventions  seront  constatées  pkr  des  procès- 
veqrbaux,  qui  nous  seront  adressés,  pour  y  être  donné  telle 
suite  qu'il  appartiendra».  (Art.  3.)  Voyez  Carrière. 


Q- 

QUAIS.  Vojrez  Étalage  f  Rivière. 

» 


RAPIDITÉ.  Peine  contre  les  routiers  9  charretiers,  voicurîect 
et  cooilucirurs ,  qui  ont  contrerenu  à  la  loi ,  par  la  rapidité,  la  mau- 
rnîsr  direction  ou  le  chargement  des  Toitures  et  des  animaux.  (C.  p. , 
art.  475 ,  476  ,  479.  )  Voyci  Chamtien. 

RAPT.  Voyez  Enlèvement  de  mineur, 
RATELER.  Voyez  Glaner. 
RATIONS.  Voyez  Militaires. 
RAVISSEUR.  Voyez  Enlèvement  de  mineur. 

REBELLES.  Les  troubles  de  la  Vendée  ont  donné  liau  «nx 
deux  loii  des  23  floréal  an  4  et  19  frimaire  an  8 ,  dont  Toici  les  dli- 
positions  : 

Loi  du  %i  floréal  an  4.  (En  4?»  ^*  ^Wi.) 

I.  («Dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles,  les  juges  de 
paix  cpii  ont  été  ou  qui  seront  obligés  de  quitter  letur  domi» 
cile,  pourront  continuer  «  provisoirement,  leurs  fonctions 
dans  le  lieu  ou  ils  se  seront  réfugiés  )»•  (  Art.  I*^  ) 

i<  Ils  notifieront  %  dans  les  trois  jours,  au  cQmmissaic<& 
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duDîrecloIreprèsradminiâtration  départementale,  le  choix 
(ju'ils  auront  fait  du  lieu  de  leur  nouvelle  résidence».  (Ar- 
ticle 2.  ) 

II.  a  S'il  s'élève  de  justes  réclamations  relativement  i 
cette  nouvelle  résidence,  Tadministralion  départementale 
en  indiquera  une  autre».  (Art.  3.) 

«4  Dans  tous  les  cas^  elle  fera  connaître  aux  tribunaux  et 
aux  administrations  municipales  de  son  arrondissement  « 
le  changement  de  domicile  des  juges  de  paix».  (Art.  40 

a  Si  les  assesseurs  n'ont  pas  accompagné  le  juge  de  paix 
dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  le  Directoire  exé- 
cutif  en  nommera  provisoirement,  pour  concourir  avec 
lui  aux  actes  pour  lesquels  leur  assisianc|Bst  nécessaire  : 
s'ib  l'y  ont  accompagné,  ils  y  continueront  leurs  fonc- 
tions». (Art.  5.) 

Loi  du  li)  frimaire  an  8.  (B,  33^,  n."*  3462.  J 

m.  «Dans  les  pays  infestés  par  les  rebelles ,  les  tribu-^ 
nauxcivils,  crim'mels  et  correctionnels ,  qui  ont  été  ou  qui 
seront  obligés  de  quitter  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 
pourront  continuer  provisoirement  leurs  fonctions  dans  la 
commune  où  ils  se  seront  retirés. 

»>  La  présenté  disposition  est  applicable  aux  fonctions  de 
directeur  de  juri  ».  (Art  x".) 

m  Si  les  juges  civils  et  criminels  ne  se  sont  pas  tous  réunis 
dans  la  même  commune ,  la  minorité  sera  tenue  de  se 
rendre  où  se  trouvera  la  pluralité».  (Art.  2.) 

«Si  les  juges  de  paix  ou  assesseurs  qui  concourent  ordi- 
nairement avec  le  président  du  tribunal  correctionnel  aux 
actes  pour  lesquels  leur  assistance  est  nécessaire,  ne  Tont 
pas  accompagné  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence ,  il 
appellera  les  ]uges  de  paix  ou  assesseurs  dudit  lieu,  et,  en 
cas  de  besoin,  )es  autres  assesseurs  du  canton  ».  (  Art.  3.) 

IV.  <«Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
donnera  connaissance,  à  l'administration  départementale, 
de  la  commune  où  ledit  tribunal  doit  tenir  provisoirement 
jes  séances.  La  notification  eu  sera  faite  dans  les  trois 
iours  de  la  réunion  des  membres  dudit  tribunal  ».  (  Ar- 
ticle 40 

«  S'il  s'élève  de  justes  réclamations  relativement  à  ce 
choix,  l'administration  départementale  indiquera  une  autre 
^omoiuRe  ».  (  Art.  5.  ) 
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«  Dans  tous  les  cas ,  elle  fera  oonnaitre  *  dans  toute  l'é* 
tendue  du  département,  le  lieu  où  siège  le  tribunal». 

y.  La  loi  du  7  août  1798 ,  art.  a,  contient  la  disposition  saivante  j 

**  «  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  un  rassemble- 
Xnent ,  déguisé  en  femme ,  sera  puni  de  mort  )»• 

R£B£LLION.  La  loi  du  a  octobre  1791 1  sur  les  contribu- 
tions ,  «  réfflé  ,  de  la  manière  suivante ,  la  manière  de  constater  les 
rebellions  dirigées  contre  les  porteurs  de  contrainte. 

I Il  En  cas  de  rébellion ,  le  porteur  de  contraintes 

en  dressera  procès-verbal,  qu'il  fera  viser  par  un  officier 
municipal  ou  le  procureur  de  la  commune,  et  l'enverra  sur- 
le-champ  au  ^rectoire  du  district.  I^e  procureur-«yndic 
dénoncera  les  mis  à  l'accusateur  public ,  et  lorsque  l'insti- 
tuiion  du  juri  sera  en  activité ,  à  l'officier  de  police  ou  au 
directeur  du  juri».  (Art.  23.)  • 

«  Les  receveurs  de  district  et  les  officiers  municipaux 
îx>urront  dresser  des  procès-verbaux  des  plaintes  qui  leur 
auront  été  faites  contre  les  porteurs  de  contraintes;  et  ili 
adresseront  sur-le-champ  ces  procès-verbaux  au  procn- 
reur-svndic ,  qui  en  rendra  compte  au  directoire  du  dis- 
trict ,  lequel  révoquera  ces  employés ,  s'il  y  a  lieu  »>.  (  Ar-* 
ticle  24.  ) 

«  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  jeàt  lieuiune  pomsuile 
criminelle  contre  ces  porteurs  de  contraintes,  les  direc- 
toires de  district  feront  remettre ,  par  leurs  procurears- 
syndics ,  ces  plaintes  à  l'aoctisateur  public;  et ,  lorsque  l'in- 
stitution du  ]uri  sera  en  activité ,  a  l'officier  de  police  ou 
au  directeur  du  juri  ».  (  Art.  25.  ) 

II.  L'art.  2  delà  loi  du  jufloréalan  a ,  dispose  que  , 

i«  A  l'avenir ,  les  peines  portées  par  les  articles  i ,  a  «  3  » 
^  et  6  de  la  4»'  section  du  titre  i.*'  de  la  %••  partie  du 
Code  pénal  (  de  1791  ),  auront  lieu,  soit  que  la  formule 
obéissance  à  la  loi  ait  été  prononcée  ou  oput  et  seront 
infligées  à  quiconcnie  einployera,  même  après  l'exécotion 
dc^  actes  émanés  ae  l'autorité  publique,  sott  des  violenoe»^ 
•oit  des  voies  de  fiiit ,  pour  inl^rompi»  cette  exécution  ou 
en  faire  cesser  l'effet  ». 

^  La  premiëre  partie  de  cet  article  e^t  dereuiie  inntîte  par  les  dispos î« 
tioDS  suirantes  dû  Code  pénal  de  iBio.  Mail  il  a'en  est  pas  ainsi  de  Im 
seconde  disposition  ,  qui  a  pour  objet  les  vois»  de  lait  pav  iQS<]ueUe%  j 
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tpi^f  qa'oD  {Dgement  a  été  mh  k  exéeation  ,  on  inrète  on  on  détruit 
celte  exéeatîoii ,  soit  tn  agissant  contre  les  personnes,  soit  en  agissant 
tar  la  ebofa  :  le  Code  pénal  de  i8lo  n'ayant  aneune  disiposi^tlon  ap* 
fUcabhk  ceeasy  il  a  été  jof^é  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassAioa» 
dB7;uîn  i8ii^  sor  les  conclusions  de  M.  le  procureur- général  Merlin, 
^ve  cette  deuxième  partie  de  l'arl.  a  de  la  loi  du  22  floréal  an  2  est  con« 
lervée,  en  conformité  de  l'art.  484  da  nooTeau  Code. 

Suivant  le  Code  pénal  de  1810  y 

IIL  «  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
Toies  de  fait  envers  les  ofBciers  ministériels,  lesgardes- 
champétres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  préposés 
à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions ,  leurs  por- 
teurs de  contraintes ,  les  préposés  des  douanes ,  les  se- 
questres,  les  ofBciers  ou  agens  de  la  police  administrative 
ou  judiciaire,  agissant  potur  l'exécution  des  lois,  des  ordres 
ou  ordonnances  de  rautorité  publiaue ,  des  mandats  de 
justice  ou  jugemens,  est  (jualifiée,  selon  les  circonstances  ^ 
crime  ou  délit  de  rébellion  ».  (C.  p. ,  att.  209.) 

«  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes 
années,  les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
femps  :  et  ft*il  n'y  a  pas  eu  port  drarmes ,  ils  seront  punis  de 
la  réclusion  y.(C*  p.,  art.  210.) 

#r  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée 
de  trois  personnes  ou  plus ,  jusqu'à  vingt  inclusivement  » 
la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  ny  a  pas  eu  port  d'armes, 
la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins ,  et 
de  deux  ans  au  plus  ,  et  une  amende  ».  (  C.  p.,  art.  211 
et  21a) 

«c  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux 
personnes  avec  armes  ,  elle  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  ;  et  si  elle  a  eu  lieu  sans 
armes ,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois ,  et 
dune  amende  ».  (C.  p.,  art.  212  et  218.  ) 

TV.  i4  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupe- 
ment, l'article  100  du  présent  Code  sera  applicable  aux 
rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se 
VFont  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  da 
lieu  de  la  rébellion ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans 
innés  ».  f  C.  p. ,  art.  2i3.  ) 

«4  I«'article  100  dispose  qu'il  ne  sera  prononcé ,  en  ce 
eu 9  aocnae  peine  pour  le  fait  de  sédition;  ^  et  qu'ils  n« 
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seront  punis  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  auraient  per^ 
soaneliement  commis;  et  néanmoins  ils  pourront  être  ren- 
voyés pour  cinq  ans,  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveiU 
lance  spéciale  de  la  haut^police  ».  (C.  p.,  art.  loo.) 

V.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit, 
est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes 
portent  des  armes  ostensibles  ».  (C.  p.,  art.  214.  )  Voyez 
Armes* 

i<  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  ca- 
chées ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
non  réputée  armée,sèrontindividuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  jmrtte  d'une  troupe  ou  réunion  armée  >^ 
(C.  pénal,  art2i5.) 

i(  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion ,  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles 
sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion  ».  (  G.  p.\  ar- 
ticle 216.) 

VI.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion,  qui- 
conque y  aura  provoqué ,  soit  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  placards  affichés  ^ 
soit  par  écrits  imprimés  ». 

^  «  Dans  le  cas  ou  la  r6t>ellion  n'aurait  pas  eu  lieu  ,  le 
provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jaurs 
'au  moins,  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  )».  (C.  p. , 
art.  217  et  218.  ) 

VII.  i<  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait 
de  rébellion ,  une  simple  oeine d'emprisonnement ,  les  cou- 

Sables  pourront  être  condamnés,  en  outre,  à  une  amendo 
e  seize  à  deux  cents  francs  ».  (C.  p. ,  art.  218.) 

VIIL  «  Seront  puniescomme  réunions  de  rebelles,  celles 
qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes ,  et  accompa  - 
gnées  de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  aduii« 
nistrative,  les  officiers  et  les  agens  de  police  ou' contre  \i 
force  publique , 

»  I.*  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  atelier 
publics  ou  manufactures  ;  , 

'  »  2.«  Par  les  individus  admis  daiis  les  hospices  ; 

»  3.*  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condair 
nés  ».  (C.  p.,  art  219.) 

.    IX.  «  La  peine  appliquée  pouur  rébellion  à  des  prlsoi 
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sien  prévenus  y  accusés  ou  condamnés,  relativement  à 
d'autres  crimes  ou  délits ,  sera  par  eux  subie,  savoir  : 

»  Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont 
causé  leur  détention ,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une 
peine  non  capitale  ni  perpétuelle ,  inmiédiatement  après 
l'expiration  de  cette  peine  ; 

»  Et  par  les  autres|,  immédiatement  après  Tarrét  ou  ju- 
gement eo  dernier  ressort ,  qui  les  aura  acquittés  ou  ren*« 
voyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenue  »* 
(  C.  p. ,  art.  220.  )  .... 

X.  Les  chefs  d*une  rébellion ,  et  ceux  qui  l'auront  pro- 
voquée, pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'expira- 
lion  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale  ae  la 
haule-police ,  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au 
plus  ».  (C.  p. ,  art.  A2I ,  3id.  ) 

XI.  K  Les  crimes  et  les  délits  prérus  par  les  article» 

295  et  suivans,  jusques  et  inclus  3x2  (  tek  que  meurtre , 

assassinat,  menaces,  blessures,  violenceset  autres),  s'ils 

sont  commb  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pii- 

Jage,  sopt  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et 

provocateurs  de  ces  réunions ,  rebellions  ou  pillages ,  qui 

seront  punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces 

délits ,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les 

auront  personnellement  commis  ».(C.  p.,  art.3i3.)  Vo3rea 

Assassinat^  Blessures  ^  Force  publié) ue  ^  Gendarmerie  f 

Menaces^  Meurtre ^  Violencesm 

BECÉLÉ.  L  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  ed 
tout  ou  eu  partie,  des  choses  enlevées^  détournées  ou  ob- 
tenues à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  seront  aussi  punis 
oacnme  complices  de  ce  crime  ou  délit  ».  (  C.  p  ,  art.  62.  ) 

II.  #(  Néanmoins,  et  à  l'égard  des  receleurs  désignés  dans 
Tanicle  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu , 
se  leur  sera  appliquée  qu  autant  qu'ils  seront  convaincus 
d*aToir  eu , au  temps  du  recelé,  connaissance  des  cifcou- 
stances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres; 
sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des!  travaux  forcés  à 
.'exxips  ».  (  C.  p. ,  art.  63.  )   . 

m.  ^  Quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions 
mx  les  soldats  enfiêmis  envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il 
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aura  oonniis  pour  tels  »  sera  condamné  à  h  pciae  de  mort  i»« 
(C.  p.,  art.  83.) 

I V .  <c  Ceux  <pii  auroot  recelé  ou  fait  receler  des  per^ 
éonnes  qu'ils  saraient  avoir  commis  des  crimes  empor- 
tant peines  afBictives«  seront  punis  de  trois  mois  d'empri* 
sonnemeot  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus. 

)»  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition ,  les  ascen« 
dans  ou  descendans,  époux  ou  épouses  même  divorcés  » 
frères  ou  soeurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  aur 
mêmes  degrés  »>.  (C.  p.,  art.  248.) 

V.  i(  Quicon^e  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  nomictdée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blés-» 
sures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s*il  a  parti- 
cipé au  crime  ».  (C.  p. ,  art.  SSç.  > 

vl.  M  Les  coupables  d*enlèvement,  de  recelé  ou  de  sup- 
pression d*air  enfant ,  de  subsKtutton  d'un  eniant  à  un 
autre ,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne 
sera  pas  accouchée  ,  seront  punis  de  la  réclusion  ; 

»  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  char- 
gés d*un  enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes 
qui  ont  le  droit  de  le  réclamer  «».  (  C.  p.,  art.  345.  ) 
•  Vn.  «  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  feomoes  ;  par  des  femmes  au  préjudice 
de  leurs  maris;  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux 
choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé  ;  par  des 
enfans  ou  autres  descendans ,  au  préjudice  de  leurs  pères 
Qu  mères  ou  autres  ascendans  ;  par  des  pères  et  mëfes  ou 
autres  ascendans,  an  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres 
descendans;. ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pour- 
ront donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

%  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  « 
ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol  )».  (  C.  p. ,  art  Re- 
voyez Banqueroute ^CIIaI;  Conscrits^  Déserteurs. 

RBCIDIVJK.  La  loi  du  6  oetobn  1791 ,  tit.  s,  vax  la  polie» 
rurale ,  dispose  : 

L....  K  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  au  taux  du  pajs,  déterminé  par 
le  directoire  de  département.  Toutes  les  amendes  ordi- 
naires qui  n'excédePDnt  pas  la  somme  de  tfois  joiimée» 
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de  travail  f  seront  doubles,  ea  cas  de^  récidive  dans  l'espace 
d'uue  année ,  ou  si  le  délit  a  élé  commis  avant  le  lever  ou 
après  le  Couchet  du  soleil;  elles  serout  triples  quand  les 
deux cLccoDStaaces  précédentes  se  trouveront  réunies;  elles 
seront  versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  Ueu  ». 
(Art.  4.) 

II.  La  peine  pont  fait  de  chasse  est  doablée  en  cas  de  récidire  , 
triplée  ».'ilsuTTientunetToisiëme  récidive.  La  même  progression  est 
suirie  pour  les  contrarentions  ultérieures  ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
le  courant  de  la  même  année.  (  Loi  du  3o  atfril  175^9  art,  3.  }  Vojez 
Chassé. 

III.  Peine  de  la  récidive,  en  matière  de  éélitsjortsiitrsy  contre  les  offi- 
ciers des  forêts ,  des  chasses,  usagers,  pâtres,  poissonniers,  mar- 
ckands  ,  leurs  fecteurs  ^  bûcherons ,  charbonniers ,  charretiers  ,  maî- 
tres de  Ibi^es,  et  autres  employés  à  l'exploitation  desfordts,  etc. 
(  Oràomuanea^dê  1669  ,  tk^  3a,  art,  5  tf/^.  }  Voyes  DiUttJofstUrs, 

Suivant  le  Code  pénal  de  1810 , 

IV.  «  Quiconcpie ,  ayant  été  condamné  pour  crime , 
aura  commis  un  second  crime  emportant  la  dégradation 
civioue ,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan  ; 

V  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le 
bannissement,  il  sera  cond!amné  à  la  peine  de  la  réclu- 
sion ; 

y  Sx  le  second  crime  entraine  la,  peine  de  la  réclusion ,  il 
sent  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcée  à  temps  et  à 
la  marque  ; 

«»  Si  le  second  crime  entraine  la  peine  des  travaux  forcés 
è  temps 9  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  desi 
travaux  forcés  à  perpétuité; 

»»  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forôés 
à  perpétuité  9  il  sera  condamué  à  la  peine  de  mort  ».  (  Cod. 
pra.  9  art.*  56.  ) 

\r.  «  Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour  un  crime , 
aura  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnel- 
lement ,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  cet  te  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double». 
(  C.  p. ,  art.  57.  ) 

"VI.  «  Les  coupables  condamnés  correctionnelleme'nt  à 
usï,  emprisonnement  de  plus  d*une  année ,  seront  aussi , 
en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum,  de  la 
i>etne  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
fusq^u'au  double;  ils  seront ,  de  plus,  mis  sous  la  surveiU 
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lance  spéciale  du  Goavememeiit,  pendant  au  m6iaft  cinq 
années ,  et  dix  ans  au  plijs  ».  (  C.  p. ,  art.  58-  ) 

VII.Toul  minwlrc  âê  cidte  qui  procédera  auk  cérémonies  religiemes 
d'un  marÎBgë ,  «ans  qti'il  lui  ait  été  JQstifié  d'nn  acte  de  mariage  pré- 
•édemment  reçu  par  lès  officiers  d©l'él«t  eirîl,  »ei«,  pour  la  pre- 
mière fois ,  puni  d'une  amende  de  seiie  francs  à  cent  frants«  —  Pour 
la  première  récidive  y  d'an  emprisonnement  d'un  an  à  cinq. ans;  et 
pour  la  seconde ,  de  la  d^orUbon.  (  C  p.,  art.  199  et  aoo.  )  Vojrc* 
Ministre  des  cidus ,  I.  ' 

VIII.  Les  contraventions  depoltee  comprises  dans  les  art.  471,  47^ 
et  479  du  Code  pénal,  lorsqu'elles  sont  commise»  par  récidive ,  em- 
portent U  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  ionrs  au  plus.  (  C. 
p.,  art.  474,478^482,) 

IX.  4«I1  y  û  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  livre  4 
(  relatif  aux  contraventious  de  police  «simple  ) ,  lorsqu'il  a 
été  rendu  contre  le  contrevenant ,  dans  les  douze  mois 
précédens,  un  premier  jugement  pour  contravention  de 
police  commise  dans  le  ressort  du  mètne  tribunal  ».  (C.  p.  ♦ 
art.  483.  )  Voyez  Chiourmes^XIAI;  RèJtabîUtationylil. 

Suivant  le  décret  impérial  du  içociobreiSrofB.  210,  p.  154}, 

«  Les  militaires  ou  marins  condamnés  aux  fers  pour  dé* 
sertion  ou  insubordination  ♦  et  qui  s'évaderont,  seront- con- 
damnés à  une  détention  dont  la  durée  sera  double  de  celle 
qui  leur  restait  à  subir ,  à  compter  du  jour  de  leur  évasions* 
(Art.  i«'.) 

«  Ceux  desdits  condamnés  qui ,  après  avoir  subi  leur 
peine  ou  obtenu  leur  grâce ,  se  rendraient  de  nouveau  coii- 

fables  de  désertion,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  fers >>• 
Art.  2.) 

X.  Depuis  l'impression  de  l'article  Déserteur ,  comprîs.dans  le  cré- 
mier volume  de  ce  Dictionnaire  ,  il  a  été  rendu^un  décret  irapéria)^ 
le  14  octobre  t8i  i  (  B.  398  .  p.  872  ) ,  rela  tif  à  la  recherche  at  à  )a  pu- 
nition des  déserteurs  ,  qui  dispose  : 

<{  U  ne  sera  plus  rendu  de  jugemens  par  contumace  pour 
le  délit  de  désertion  :  mais  tout  chef  de  corps  ou  de  déta- 
chement devra,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêts,  et  de  plus 
forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur,  dans  Je* 
viu'U-quatre  heures  de  son  absence, au  directeur-général 
des^revues  et  de  la  conscription  militaire ,  et  au  premier 
inspecteur-général  de  la  gendarmerie,  pour  qu'il  soit  re- 
cherché et  arrêté».  (Art.  1".) 

il  Tout  sous  •  officier  ou  soldat  qui  aurait  été  conduit 
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comme  déserteur  ou  rëfraclaire,  à  Tun  de  nos  régimens  de 
Walcheren ,  de  la  Médiierranée ,  de  ITle-dfe-Ré ,  ou  de 
Belie-Ile,  ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires  > 
qui  en  déserterait  «  ou  qui  abandonnerait  son  détachement 
l^eadantla  roule, «en  se  rendant  de  c6  dépôt  au  régiment 
ou  corps  auquel  il  serait  destiné  9  et  pendant  les  six  pre* 
iniers  mois  de  Tannée ,  sera  puni  des  peines  suivantes  ». 
(Art.  2.) 

«Si,  d'après  Tan'êté  du  içj 'vendémiaire  an  I2^etle^ 
•auffeslois  qu. décrets  répressifs  de  la  désertion,  il  a  en- 
coarâ  la  peine  des  travaux  publics,  il  sera  condamné  à  dix 
ans  de  boulet:  et  s*il  a  encouru  la  peine  du  boulet,  il  sera, 
condamné  à  dix  ans  de  double  boulet»:  (Art.  3. } 

RECLTISIOTS".  I.  «  La  réclusion  est  une  peine  afOictive 
et  infamante  »..  (  C.  p. ,  art.  7.  )  *  • 

n..«Tout  individu  de  l'un  tt  de  Tautresexes ,  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion ,  sera  renfermé  dans  une  màisoù 
dtf  force,  et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  a  son  profit ,  ainsi  qu'il  sera  régl4 
par  le  Gouveinement^-rLa  durée  de  cetlepeine  sera  au 
moins  de  cinq  années ,  et  dix  ans  au  plus  ».  (CL  p.,  art,  j2lI.  ) 

m.  «Quiconque  aura  été  condamné. . . .  à  la  peine  de 
'la  réclusion ,  avant  de  subir  sa  peine ,  sera  attaché  aU  car^ 
can  sur  la  place  publiquo^it  y  a^evireT^,  expo^  aux  rç^ 
garda  du  peuple  durant  Vie  heure;  au-dessus  de  sa  tète 
aéra  placé  un  écriteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisi- 
bles ,  ses  noms ,  sa  profession ,  son  domicile ,  sa  peine ,  et 
la  cause  de  sa  condamnation  v.  (C.  p. ,  art.  22.  ) 

rv.  «  I#a  durée  de  la  peine  de  la  réclusion  se  comptera 
du  jour  de  rexpôsition  ».  (C.  p,,  art.  aS.)  ^ 

V.  ««Quiconque  auraété  condamné  à  la  peine  de. . .  la 

réclusion ....  ne  pourra  jamais  être  juré ,  ni  expert ,  ni' 

être  employé  comme  témoin  danis  les  acte^ ,  ni  déposer  en 

justice ,  aut^'ement  que  pour  y  donner  de  simples  rensei^ 

gnexnens^ 

39  II  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle ,  si  ce  n'est 
de  ses  enfans  ,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille  ; 

»  Il  sem  déchu  du  droif  de  port  d'armes,  et  du  droit  de 
sei'vir  dans  les  armées  de  TEmpire  >>.  (  C.  p. ,  art.  J28.  ) 

VI. . . .«  n  sera ,  de  plus ,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 

état  d'interdiction  légale. 
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9»  Il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  admints^ 
trer  ses  biens ,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  noniiua- 
tion  des  curateurs  aux  interdits  f>.  (C.  p.«  art.  29.  ) 

A  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine  /et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son 
administration  ».  (C.  p.,  art.  3o.) 

i(  Pendant  la  durée  de  la  peine t  il  ne  pourra  lui  être 
remb  aucune  somme  «  aucune  provision  «  aucune  portion 
de  ses  revenus>».XC.p.,art.*3i.) 

Ytl.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  la  re^^lusioo/ 
seront  imprimés  par  extrait  et  affichés».  (C.  p.»  art.  3(3.) 
l/'oyez  Arrêts^  11. 

Vm.  ¥  Les  coupables  condamnés'à  la  réclusion  serout 
de  plein  droit  «  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine ,  et  pen- 
dant toute  la  vie»  sous  la  stu^veillance  de  la  haute-polîoe 
de  l'Etat  ».  (€•  p.f  art.  47*)  Voyez  Surveillance, 

IX.  i( Quiconque 9  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura 
commis  un  second  crime  emportant  la  peine  du  carcan  ou 
du  bannissement ,  sera  condamné  à  la  peine  de  la  recii^ 
4ion. 

.»  Si  le  second  crime  entraine  la  peine  de  la  réclusion  ^ 
il  sera  condamné  a  la  peine  des  travaux  forcés  ^  temps  el 
à  la  marque>».  (C.  p.»  yt.  56.)d^oyez  Récidive^  L 

X.  S'il  ett décidé  qu'un  accusé,  tf^  de  moins  de  leise  ans,  « 
eiimmi%  apte  discêrnemeni  jxu  crime  paisible  de  la  reclution,  iis^ra 
•ondamnéà  être  renfermé  dans  une  maison  deeorreclîon,  pour  un 
temps  ésal  au  tiers ,  au  moins  ,  et  à  la  moitié ,  au  plus.  (  C.  p.,  ar- 
ticle 67.  )  Voyei  ^ge,  I. 

XI.  Les  peines  des  traraus  forcés  à  perpétuité  ou  à  tenrps  »  et* 
eelle 4e  la  réclusion  y  encourues  par  des  individus  âgés  de  soizaote- 
dix  ans  aocomplis,  serout  remplacées  parcelle  delà  reduùon^  (C. 
p.^art.  70y  71  et  71.)  Voyez  Agê^  II. 

XIL  La  peine  de  la  réclusion  est  encourue  par  l'auteur  de  toute 
proposition,  quoique  non  agréée,  tendant  à  former  un  complot 
contre  la  vie  ou  la  perionne  de  l'Empereur.  (  C.  p. ,  art.  90.  ]  Vojrex 
Proposition^  I. 

Pour  non -révélation  do  crime  de  lèse-maj^té.  (  C.  p. ,  nrt.  io3  et 
J04.  )  Vojet  Révélation. 

Four  usage  préjudiciable  aux  intérêts  de  r£taty  des  rrals  timbres  , 
marteaux  ou  poioçons  nationaux.  (C. p,  art.  141]  Voy.  Timhrmt  II l. 

par  ceux  qui  auront  contrefait  1rs  marquai  du  Gouvernement  ,  Te* 
ac«*au,  timbre  ou  marque  d'une  autorité,  ou  d'un  établissement  par~ 
ticulirr  «It  banque  on  de  coauneroe,  ou  qui  auront  (ait  usage  de» 
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•MMUCi  HaUirM  oa  marqves  eoatiefilites.  (&p.»  art.  14s.)  Voyex 
7#w*r#,IV. 

Par  les  faosMUM  eu,  écritares  prÎTées.  (  C.  p. ,  ajt.  i5o  et  xSi.'  ) 
Vûjex  Faux ,  ^^T 

nir  oeuK  ^un^Mblsifié  ou  fait  usage  d'une  fausse  feuille  de  route  , 
fi  la  sofkime  lodHwnt  perçue  pat  le  porteur  excède  cent  francs.  (C. 
p. ,  art.  i56.  )  Voyei  faux ,  VII.  —  £e  par  l'officier  public  qui  Ta  dé- 
fi rrée  sciemment  ^  anoique  la  sommeperçue  n'excède  pas  cent  francs. 
(C-  p. ,  art.  i58.  )  Voyet  Faux^  VII. 

Par  Us  fonctionnaires  y  offieim  publies  et  percepteurs  qui  ont  com- 
naii  le  «rime  de  oonoutshn*  (  C.  p.,  art*  174.  )  Voyes  Concussion. 

Par  tout  juge  ou  juré  prononçant  en  matière  criminelle  ,  qui  se  sera 
laissé  corrompre ,  soit  en  fareur ,  soit  au  préjudice  de  l'accusé.  ^C.  p. , 
art.  181.)  Voyez  Corruption^  V. 

Par  tout  fouctionnaire ,  agent  on  préposé  qui  aurait  requît  l'aa- 
tionde  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi,  d'une  ordon- 
Baoee  ou  mandat  de  justice ,  d'un  ordre  émané  de  l'autorité  légitima  9 
on  h  perception  d*nna  contribution  légale.  (  C.  p.  ^  art.  188  et  suir.  ) 
Voyea  Forée  puhfiquë  ,  IV. 

Pour  crime  de  rébellion  par  ]»ltts  de  vingt  personnes  non  armées^  ou 
par  nae  réunion  armée  de  trois  k  vingt  personnes.  (  C.  p.  ,  art.  aïo  et 
aii.)  Voyez  RebettioH. 

Pour  violences  eontre  les  macîstrats,  les  officiers  ministériels  y  ou 
agens  delà  force  publique ,  si  eDea  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang» 
blessures  ou  maladie;  ou  si  les  coups  ont  été  portés  aveo  prémédita- 
tîoB  ou  de  guet-apens.  (  G.  p. ,  art.  ^i  et  a33.  )  Voyei  F'kpUneês. 

Pour  Tévasion  des  prévenus  ,  dans  les  eas  déterminés  par  les  ar- 
ticles aSç  ,  241  ^  24aduCode  pénaL  Voyea  A^otMi  »  II,  IV,  V, 

Pour  bris  de  scellés  ,  dans  le  cas  de  l'arL  a5i  du  Code  pénal.  Voyes 
Brie  de  scellésm 

Pour  soustraction,  enlèvement,  destruction  de  pièces  dans  les  dé- 
p4Ma  publics.  (  C.  p. ,  art.  a55.  )  Vovea  Snléeentent, 

Pour  association  de  malfaiteurs.  (G.  p. ,  art.  j68.  ) 

A  (ont  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  violenoe 
que  ee  soit  envers  les  personnes.  (G.  p. ,  art.  «70.)  Voyei  Fagabond. 

Pour  blessures  ou  violences ,  dans  les  eas  des  art.  809  ei  3xa  da 
Code  pénal.  Vojtt  Blessures. 

pour  avoTtement  d'une  femme  enceinte.  (  C.  p. ,  art.  317.  )  Voyea 
^fof  tem  ent» 

Pour  le  crime  de  violât  attenUt  è  la  pudeur  avec  violence.  (  ,C.  p. , 
art.  33oet33i.)  Voye*f7o/.  „    . 

Poor  enlèvement,  recelé,  suppression,  substitution  d  enfant  ou 
dff  mineur.  (  C.  p. ,  art.  346  ,  354.)  Voyei  Enfant^  I  ;  EnUpemeni  de 

Pour  faux  témoignage  en  matière  civile,  de  police  simple  et  oorreo- 
txmaelle.  f  C.  n. ,  art.  36i  et  363.)  Voyez  T^'^^'W^-,.      ^^ 
Poox  vols ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  AJd  ,  doo,  5O7  ,  ioo 
ee  389.  Voyes  FoU,  VI ,  VlII ,  IX. 

Poor  communication  du  secret  des  fabriques  «  des  étrangers ,  dans 
l«  C9S  do  l'ait.  410  du  Gode  pénal.  Voyes  SeoreL 
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dans  le  cas  de 


*  Aux  fom-ûÎMeiin  que  ont  fait  manquer  le  service  àes  sttmêts.  [  C 
p.  ,art.  4io  et  suiv.  )  Voyex  Fournisseurs. 

Pour  destruction  d'édifieej,  ponts,  dignes ,  e 
l'art.  487  dn  Code  pénal.  Voyez  Destruction.  ~a 

pDUf  brûlement  on  destruction  d'actes  de  Pau torty  publique,  effets    . 
de  commerce  ou  de  banque.  (  C.  p. ,  art.  439.  )   Voyez  Destruction. 

Pour  participation  aux  pillages  et  dégâts  par  bandes ^  dans  le  cas  de 
l*aTt.  441  du  Code  pénal.  Voyez  Provocation.' 

REGOIiEBIENT.  I.  Faire  le  récotement  d'une  Tente  1  c'est 
la  mesurer  de  nouveau  ;  Terifier  si  la  contenance  excède  celle  conr> 
^rise  dans  l'adjudication  ;  si  l'adjudicataire  a  excédé  ses  limites;  s^il 
«  templi  les  conditions  delà  vente ,  laissé  les  baliveaux  et  les  arbres  de 
réserve ,  etc.  Laibrme  du  ^écolemcnt  est  détermiaéa  par  le  titre  16 
de  Tordonnance  de  1669  ;  et  par  les  art.  18  et  19 ,  tit.  6  de  la  loi  du  ai 
septembre  1791.  * 

Les  contraventions  qui  soat  vérifiées,  par  le  récolement,  avoir  été 
commises  par l'adjudica taire >  sont  punies  des  peines  portées  par  les 
^rt.  89  9 ,  zo  et  II  y  tit.  16  de  l'ordonnance  de  1669,  ci-devant  rap- 
portée au  mot  adjudicataire.  Voyez  Souchetags. 

IL  L'arrêté  du  Gouvernement,  du  17  mefsîdor  an  10 ,  relatif  aux 
forèfls  des  quatre  départemens  de  la  rive  gauche  do  Rhin ,  dispose  : 

«  Seront  tenus,  les  adjudicataires ,  d*ob^erver  dans  leurs 
expIoîAations  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  celles  des  bois 
'nationaux ,  et  de  faire  procéder  au  récolement  aussitôt  que 
le  terme  de  vidange  sera  expiré  ,  à  peine  des  amendes 
prononcées  par  les  réglemeift,  et  de  demeurer  chargés  « 
sans  recours  ni  modération,  des  délits  qui  se  commettront 
dans  la  vente  et  dans  las  repousses».  (Art.  12.) — /iEf.*202, 
«.•  i836.; 

R.EiCOIiT£S*  I.  Vol  dans  les  ehamps  des  récoltes  oo  meolea  d« 
grains  foisant  partie  de  récoltes.  (  G.  p. ,  art.  386.  )  Voj.  f^^l,  IX. 

II.  Peine  contre  quiconque  aura  volontairement  mis  le  feo  à  den 
bois-taillis  on  récolles ,  soit  sur  pied ,  toit  abattus,  soit  aussi  que  les 
bois  soient  en 'tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes  en  tas  on  en  m^ule. 
{  C.p» ,  art.  484  et  435.  )  Voyû^Dëstmciio^^  i%«.  Incendié. 

Si  quelqu'un ,  avant  leur  maturité,  coupe  ou  déiruitde  petites  par- 
ties de  hXêà  en  rerd ,  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  toleo- 
tion  manifesté  de  les  voler ,  il  payera  en  dédommagement  au  prcx~ 
priétaire ,  une  somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  en  dans  s^ 
maturité  ;  il  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  somme  tia  d«.^  ~ 
dommagement  ;  et  il  pourra  l*étre  à  la  détention  de  police  maoicv- 
pale.  (  C.  rur. ,  tit.  a ,  art.  28.  ) 

m.  «Quiconque  atura  dévasté  des  réoohes  sur  pied  ou 
des  plants  venus  natiffeUement,  ou  bits  de  «main  d'hoi 
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sbra  pani  d'an  emprisonoemeot  de  deux  ans  au  moins  , 
de  cinq  ans  au  plus. 
)>Le« coupables  pourront,  de  plus,  être  dis,  par  l'arrêt 
^  ouk  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute- police 
pendant  cinq  au  nioins ,  et  dix  ans  au  plus  ».  (G.  p.,  ar- 
ticle 4440 

IV.  «Dans  les  cas  prévus  par  l'article  444*  si  le  fait  a 
^técooimisen  haine  d  un  fonctionnaire  public,  et  à  raison 
de  ses  fonctions ,  le  coupable  sera  puni  du  maximum  dé 
la  peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

y>  U  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit  ».  (G.  pén. , 
art.  45o.  ) 

« 

Y.  «Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement, 

»  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance ,  auront  glané,  râ- 
telé ou  £rapillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes ,  ou  avant  le  moment 
du  lever ,  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ».  (C.  pén. , 
art.  471  i  «-•  ib.  ) 

«La  peine  d'emprisonnement 5  pendant  trois  jours  au 
plus,  pourra,  depuis,  être  prononcée,  selon  les  circon- 
stances ,  contre  ceux  qui  auront  ^lané ,  râtelé  ou  grapillé 
en  contravention  au  n.*»  10  de  l'article  47^  ».  (Cod.  pén. , 
art.  473-)  Voyez  Séuiil^  Béies ^  Parcours^  Passage ^ 
Pâturage^  Tabac. 

RECOMMANDARESSE.  Nom  des  femmes  pré|K>sées  par 
le  préfet  de  police  de  Paris  ,  pour  tenir  un  bureau  dans  lequel  on  ra 
chercher  des  nourrices  poUr  les  enians  nouTeaux-nés.  Voj.  Meneurs^ 
h'oi»rwie€â, 

RÉCOMPENSES.  Voyez  Témoignage  fatàx. 

REFUS  d'un  SEay  tes  du  LÉGALCMSif  t.  I.  «  Tout  com- 
mandant, tout  officier  ou  sous^officier  de  la  force  pu- 
bii^ae^  c^i,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  l'au- 
lonté  civile,  aura  refusé  dé^ faire  aetr  Ibl  force k  ses  ordres , 
sera  puni  d'nn  emprisonnement  â*un  mois  à  trois  mois  « 
sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être 
dues  aux  termes  de  l'article  10  du  présent  Code  ».  (C.  p., 

an.  234*  ) 

XI.  K  lies  lois  pénales  et  réglemens  relatifs  à  la  conscrip- 
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lion  ttiililairet  continueront  de  recevoir  leur  exécntion  ^» 
(C.  p. ,  art.  235.) 

m.  i<  Les  témoins  et  )|irés  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse,  seront  oonaamnés,  outre  les  amendes 
prononcées  pour  la  non-comparution ,  à  un  emprisonne* 
ment  de  six  jours  à  deux  mobS».  (  C.  p. ,  art.  Zôo*  ) 

a  Refus  de  recevoir  les  monnaies  nationales,  non  fausses 
ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours, 
.  seront  punis  d'amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  inclu- 
sivement >s  (C.  p. ,  art.  475  9^'*  3LI.) 

IV.  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jus- 
qu'à dix  francs  inclusivement , 

»  Ceux  qui,  le  pouvant ,  auront  refusé  ou  négligé  défaire 
les  travaux 9  le  service ,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis  dans  les  circonstances  d'accident,  tu- 
multe ,  naufrage ,  inondation ,  incendie  ou  autres  calamités, 
ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages ,  pithiges ,  flagrant 
délit,  clameur  publique  ou  d'exécutioii  judiciaii*e  ».  (C. 
p. ,  art.  475 ,  n.*  12.  ) 

REGISTRE.  L'obUgatioa  d'en  tenir  et  de  les  repréjienter,  eu 
iai|>o8éeauxaubergUte9,  hôteliers  ^loneun,  etc.  Vojez  ^ahergutes. 

Aux  agens-de-cbange.  Voj.  ^gens  àe  changt^lW  , XXII. 

Aux  concierges.   VcyetConciergt,  Prison. 

Aux  marchands ,  artisans  gni  achètent  et  reTeudent ,  brocanteurs  , 
colporteurs ,  revendeurs  »  etc.  Voj.  Marehanêt^  II ,  IIL 

Aux  £ibricans  et  marchands  d'or  et  d'argent .  joaîUiers ,  marehands 
ambulans  dor  et  d'argent,  fabricans  de  plaqué,  affineurs.  Voj.  Go- 
rcnîie^  IX ,  XUI ,  XV,  XVI,  XXV,  XXIX. 

Aux  phannaciens.  Vojex  Pharmacie.  , 

Aux  libraires  et  imprimeurs.  Voyex  Imprimerie,  . 

Aux  loueurs  de  Toitures.  Vojes  f^oiture^  (  drx>itssur  Us)^  IX. 

REGISTRES  de  l'ktat  civil.  Voyez  Officiers  de 
l'état  eiviL 

REGIiEMENS.  I.  Peine  contre  les  membres  des  autorités  ad- 
jnini^iratives  et  judiciaires,  qui  s'immisceront  dans  l'exercice  do  poa- 
▼oîr  législatif ,  par  des  réglemens  contenant  des  dispositions  légîsl»- 
tires.  (C.  p. , art  127  et  j3o.  )  Voyei  Empiétement ^  I , II. 

n.  Peine  contre  Jes  juges  et  ottciers  dn  ministère  publie  qui 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en  faisant  des  réglemens  sur  Jes  ma- 
tières administratiTes.  (  C.  p. .  art.  127.  )  Voje'i  Empiétement,  I. 

Contraventions  aux  réglemens  sur  les  manufactures  et  commerce. 

(C.p.y  art.  4T3et8uir.  )  ^ 

C>ntraTentions  aux  réglemens  de  police.  (C.p.  ,  art.  471 ,  475  r  ? 
479.)  y QJQt  Manufactures, 
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BEGRATTIËRS.  Voy.  Bois ,  Bue. 

RÉHABILITATION. 

CoJe  d'Instruction  criminelle.  --^  Chav.  IV,  TIT.  VIL 

I.  «<  Tout  condamné  à  une  peine  affllctive  ou  Infamante 
qui  aura* subi  sa  peine,. pourra  être  réhabiliter 

>>  La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  a  temps  ou  à  la  ré- 
clusion, que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine,  et 
par  les  condamnés  à  la  peine  du  carcan,  que  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  de  l'arrêt.  (Art.  619.) 

Les  rormcspreicrites  pour  obtenir  la  r^liabilitatioa ,  font  la  mati^ro 
des  articles  sutTans  :  ^ 

H.  {<  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation, 
s'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondisse- 
ment coimnunal,  ^il  n'est  pas  domicilié  depuis  deux  ans 
accomplis  dans  le  territoire  de  la  municipalité  à  laquelle  sa 
demande  est  adressée ,  et  s'il  ne  joint  a  sa  demande  des 
attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  données 
par  les  conseils  municipaux  et  par  les  municipalités  dans 
Je  territoire  desquels  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant 
le  temps  qui  aura  précédé  sa  demande. 

>»  Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui 
être  délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile 
ou  son  habitation. 

»  "Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  affprou- 
vées  par  le  sous -préfet  et  le  procureur  -  impérial  ou  son 
substitut,  et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  de- 
meuré ou  résidé  >).  (  Art.  620.  ) 

«  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exigées 
par  Tarticle  précédent ,  et  l'expéditiCtn  du  jugement  de 
condamnatiou ,  seront  déposées  au  greffe  de  la  cour  im- 
périale dans  le  ressort  de  laquelle  résidera  le  condamné  v. 
(Art.  621.) 

i«  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au  pi*o- 
curear-général-impérial  ;  il  donnera  des  conclusions  mo- 
tivées et  par  écrit  >>.  (Art.  622.^ 

.«(  L'affaire  «era  rapportée  h  la  chambre  criminelle  )9. 
(  Art.  623.  ) 

IIL  tf  La  cour  et  le  minisitère  public  pourront ,  en  tout 
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ctat  de  cause ,  ordonuer  de  nouvelles^ informalionsy*.  (  Ar- 
ticle 62\.  ) 

«  La  uoUce  de  la  demande  «n  rékabititatiod  sera  in- 
âëréc  BU  jottrnal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui 
devra  donner  spn  avis ,  et  du  lieu  où  la  coudaixmaûon  aura 
élé  prononcée  ».  (Art.  625.  )  '        . 

««  lia  cour ,  le  procureur  -  général  -  impérial  entendu  » 
donnera  son  avis  ».   (  Arl.  626.  ) 

«  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  aue  trois  mois  au  moins 
«près  La  présentation  de  la  demanae  en  réhabilitation  », 
(Arl,  627.)        ^ 

•  (i  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  ea  réhabilita- 
tion ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra  se  pourvoir 
de  nouveau  après  uu  nouvel  intervalle  de  ciiiq  ans  »t.  (Ar- 
ticle 628.  ) 

IV.  «(  Si  la  coar  pense  que  la  demande  en  réh^bilita- 
llon  peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les  pièces  exi- 
gées par  l'article  620,  seront,  par  le  procureur-général -im- 
périal ,  et  dans  ie  plus  bref  délai ,  transm'ts  au  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  qui  pourra  consulter  le  tribunal 
qui  aura  prononcé  la  condamnation  t>.  (Art.  629.) 

«  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  grand-  . 

juge  dans  un  conseil  privé,  formé  aux  termes  de  l'article  86 

de  l'acte  des  constiiuitons  de  l'Empire ,  du  16  thermidor 

an  10.  (Art.  63o.) 
•  *         » 

V.  i<  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera  expé- 
dié des  lettres  où  l'avis  de  la  cour  sera  inséré  ».  (Ar- 
ticle 63i.  ) 

i«  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à  la  cour 
qui  aura  délibéré  I^jpivis;  il  en  sera  envoyé  copie  autlxen- 
tique  à  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation  »  et 
transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  miiiule 
de  l'arrêt  de  condamnation».  (Art.  632.  ) 

«(  La  réhabilitation  fera  cesser^  pour  l'avenir,  dans  la 
pecsonne  du  condamné^  toutes  les  incapacités  qui  résul- 
taient de  la  condamnation  »•  (  Art.  6ii3.  j 

«*  Le  oondamaé  pour  récidive  ne  sera  jamais  adnais  à 

la  réhabilitation  r;  (Art.  634-  )  * 

RÉJOITISSANGE  publiqcc.  Voyea  Imoendie. 
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-    Ï[ËMÈDES   SECRETS. 

Décret impér.  du  i^  août 1 8 1 o.  (B.  3o8 ,p.  1 52 .) 

Des  remèdes  dont  Li  vente  a  déjà  été  autorisée. 

L  i«  Les  permissions  accordfées  aux  inventeurs  ou  pro* 
pTÎélaires  de  remèdes  ou  compositions  dont  ils  ont  peuis 
la  recelte,  pour  vendre  et  débiter  ces  remèdeS,  cesseront 
d*avoIr  leur  erfet,  à  compter  du  i.«'  janvier  prpchain  »* 
(Art.  i«'.) 

«  D'ici  à  cette  époque,  lesdits  inventeurs  ou  proprié- 
taires remettront,  s'ils  le  jugent  convenable,  à  notre  mi- 
nistre de  i*intériéur,  qui  ne  ta  communiquera  qu'aux  cam« 
iniftsîons  dont  il  sera  parlé  ci-après ,  la  recette  de  leurs  re- 
mèdes ou  compositions  ;  avec  une  notice  des  maladies  aux- 
quelles pn  peut  les  appliquer,  et  des  expériences  qui  en 
ont  déîà  été  faites  >9.  (  Art.  2.  ) 

«<  Noire  ministre  nommera  une  commission  composée 
de  cinq  personnes ,  dont  trois  seront  prises  parmi  les 
professeur^  de  nos  écoles  de  médecine,  à  l'effet ,  i.«  d'exa- 
miner la  composition  du  remède,  et  de  reconnaître  si  son 
(admiojstratioa  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  cer- 


prix  qu  11  convient  de  payer,  pour 
leur  du  vemède  reconnu  utile ,  en  proportionnant  ce  prix , 
j.®  au  mérite  de  la  découverte;  2.*  aux  avantages  qu'on  en 
a  obtenus  ou  qu'on  peut  en.  espérer  pour  le  soulacement  de 
rhiimanitéj  o.**  aux  avantages  personnels  que  1  inventeur 
en  a  retirés  ou  pourrait  en  attendre  encore  >».  (  Art.  3.  ) 

«  £n  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs,  il 
sera  nommé  «  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  uoe  com^ 
mission  de  révision ,  à  TeHet  de  faire  l'examen  du  travail 
delà  preaûère,  d'entendre  les  parties,  et  de  donner  un 
nouvel  avis  ».  (Art.  4*  )        ~ 

II.  ff  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera,  d'après 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  chaque  commission ,  et 
après  avoir  entendu  les  inventeurs ,  un  rapport  sur  chacun 
de  ces  remèdes  secrets ,  et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme 
à  dccôrdetà  ohaqite  inventeur  ou  propriétaire  ».  (Art.  5.  ) 
«    ^  Notre  mini^ttie  4e  l'intérieur  fera  ensuite  un  traité 
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avec  le^nventeurs;  le  traité  sera  homolo^ë  en  noire  Con* 
seil  d*état,  et  le  secret  publié  sans  délai >y.  (Art. 6.) 

TITRE  IL 
Des  remèdes  dont  le  débit  n*a  pas  encore  été  autorisé. 

m.  c«  Tout  individu  qui  aura^écouvert  un  remède  et 
Toudra  ^u*il  en  soit  fait  usage  «  en  remettra  la  recette  à 
notre  min^tre  de  l'intérieur ,  comme  il  est  dit  article  2. 

»  Il  sera  ensuite  procédé  à  son  égard  »  comme  il  est  dit 
articles  3,  4  e<  5  ».  (Art.  7.) 

TITRE   III. 
Dispositions  générales, 

IV.  i<  Nulle  permission  ne  sera  accordée  détormau 
aux  auteurs  d'aucun  remède  simple  ou  composé  dont  ils 
voudront  tenir  la  composition  secrète,  saut  i  procéder 
conune  il  est  dit  aux  litres  j  et  a  )»;  (Art. 8.  ) 

«(  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de  police  sont  chapes 
de  poursuivre  les  contrevenans  par-devant  nos  tribunaux 
et  cours,  et  de  faire  prononcer  contre  eux  les  peines  por* 
tées  par  les  lois  et  r^lemens  «.(Art.g.^ 

Nota,  Par  décret  du  26  déeembre  t8io  ,  le  délai  fixé  pv  Tnl.  x.f*  a 
été  prorogé  jusqu'au  i.*«  avril  suirsnc  Vojea  PharmacU, 

REMPLAÇANT.  Voyez  Déserteur^  Militaire. 

RÉPARATION.  YoyezDommages^intéréts^  Indem^ 
nité^  Outrages^  IV;  Restitution. 

RÉPARATION  n*ÉDiFiCK8.I.  ♦«Ceux  qui  auront  négligé 
ou  refusé  d'obéir  à  la  sommation ,  émanée  de  Tautorité  ad- 
ministrative, de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruines,  seront  punis  d'une  amende  depuis  un  franc  juaqu*i 
cinq  francs  ».  (  C.  p. ,  art.  471 ,  n.»  5.  ) 

««  Ils  seront  punis  d'une  amende  de  onze  francs  à  quinze 
tirancs,  s'ils  ont  causé  la  mort  ou  la  Messure  des  anmuitnc 
ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  la  vétusté,  la  dégra- 
dation, le  déiaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maiaoïis 
ou  édifices  )».  ( C.  p.,  arL 479,  n.*  4-  ) 

REPOS.  Voyez  Dimanches^  Fêtes, 

REPRESAILLES.  «  Quiconque  aura,  par  dea  acte» 
non  approuvés  par  le  Gouyernemeot,  exposé  des  Français 
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à  éprouver  des  représailles ,  sera  puni  du  bannissement  ». 
(  C.  p*  f  art.  85*  ) 

RÉQUISITION  BES  DBNBBXS. 

Loi  du  xg  brumaire  an  3.  (B,  84  «  »•*  4^7- 

î «  Tout  citoyen  ^era  tenu  de  satisfaire  (aux  ré- 
quisitions), sous  peine  de  confiscation  des  objets  requis. 
Les  agens  nationaux  des  dislricls  sont  fenus  ae  faire  les 
dilisences  nécessaires  pour  faire  prononcer  la  confiscation 
par  les  tribunaux  des  districts  >>.  (Art.  i40  . 

II.  K  Tout  agent ,  tout  administrateur  ou  commissaire 
qui  sera  convaincu  d'avoir  tourné  à  son  profit  «  directement 
ou  indirectement,  les  réquisitions,  sera  condamné  à  six 
ans  de  fers  39.  (Art.  i5.) 

m.  f(  Tout  individu  qui  fera,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  République,  des  réquisitions,  sans  y  être  autorisé 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  #u  qui 
excéderait  celle  qu'il  serait  cha^é  d'exécuter,  sera  puni  de 
six  ans  de  fers  ».  (Art.  16.)  Voyez  Communes^  Défen^ 
non  9  Force  publique ,  X;  Miài^tère  public ,  Refus. 

RJEîSSRVE  J  ORESTTFiR  B.  Sont  considérés  comme  Ikisant 
partie  des  réserves^  suivant  l*ordonnance  de  1669  , 

x>  hes  pieds  comien,  les  arbres  de  lisière  et  paroi*.  (Tit.  z5 ,  at- 

^.®  Dix  arbres  par  arpens  de  fnlaie ,  qui  seront  marqaés  pour  bali^ 
Teaux.  (Tit.  i5,  art.  IX.) 

3.*  Tons  les  baliveaux  anciens  et  modernes  qui  se  troureront  daa» 
les  bois- taillis  en  coope,  c'est-à-dire,  les  baliveaux  des  deux  dernières 
«oQpes,  arec  oetixdeV^e  du  taillis.  (Tit.  i5^art.  la;  tit.  a6,  art.  x*'.) 

4.?  Les  babveaux  de  Page  du  taîUis'en  coupe  doivent  être  laissée 
wa  nonabre  de  scise  par, arpent,  outre  les  anciens  et  modernes  qui 
aont réputés fntaies.  (Tit.  34,  art.  3.) 

5.*  Let  aibtes  fruitiers.  (  Tit.  a5  y  art.  3.  ) 

Tontes  les  oonttarpntions  à  ces  dispositions  de  laloisontpanirs, 
fomme  il  est  expliqué  .aux  mots  ^djuéteaiairm  y  Bois  oommuitaux^ 
Déltlsjortttiêrs  y  Forêts  ^  KéeoUment ,  Souchftmga.  • 

RESIDENCE.  Voyez  Discipline. 

RÉSISTANCE.  «<  Toute  résistance  avec  yiçlences  et 
▼oies  de  fait,  envers  les  ofHciers  ministériels,  les  gardes- 
champêtres  et  forestiers ,  la  force  publique ,  les  préposés  à 
la  perception  des  taxes  et  des  conti^ibutions  »  leurs  porteun 
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de  contraintes,  les  préposés  des  douanes  «  les  aécpiedlrcs^ 
les  officiers  ou  ageus  de  la  police  admiutstrativie  o;i  judi« 
ciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  pli  or- 
donnances de  Tautorilé  publique  «des  mandats  de  justice 
ou  jugemens,  est  qimlifiée»  selon  les  circonslancestûrime  ou 
délit  de  rébellion  ».  (C.  p.,  art.  209.)  Vo^ez  Rébellion, 

jaESPONSABILiTÉ.  I.  Le5  aubergistes  et  hètelien,  c«n* 
yaiDcui  d'aroîr  logé  plus  de  Tiogt*quatre  heures  ^  sans  rinscrire^ 

3uel(}ti'un  qui  y.  p«*ndaDt  son  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou- 
élit  y  seront  civilement  responsables.  [  C.  p. ,  art.  78.  }  Voyez  ^u- 
bergistes. 

II.  ((  Dans  les  cas  de  responsabilité  divile,  qui  pourront 
se  présenter  dans  les  affaires  crimineltes,  correctionnelles 
ou  de  police  9  les  coui^  et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires 
seront  portées,  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code 
jNapQléon,  liv.  3»  tit.  4  «  cbap.  2  ».  (  Ç.  pM  ar(»740 

Or ,  voici  quelles  sont ,  à  eei  égard,  les  dispositions  en *Co4e  ^ap^^ 
léop.:^  •    • 

m.  «  Tout  fait  quelconque  de  Iliomme ,  qui  cause  à 
tratrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer».  (Art.  i382.  ) 

ii  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu*il  a  causé ,  ' 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
on  par  son  imprudence  ».  (Art.  i383.) 

i(  On  est  responsable,  non-seulement  du  dommage  que 
lîo»  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  parle  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  èhoses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 

»  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res* 
pensables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs , 
iiabitant  avep  eux^ 

y>  Les  maîtres  et  les  commetlans  ^  du  dom.mage  csuaé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  daaa  les  foncdoBS  aux- 
quelles ils  les  ont  employés  ; 

)»  Les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu^ls  sont  sous 
leur  surveillance. 

y>  La  responsabilitéci-dessus  a  lieu,  à-mqpas  que  les  pères 
et  mères,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu*ils  u*ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  celte  responsabilité  »»• 
(Art.  i384.) 
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IV.  ic  Le  propriélaire  d*un  animal,  ou  celui  qui  s'en 
seil»  pendant  ^u'il  esl  a  son  usage  est  responsable  du  dom- 
mage que  l'auimal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  ».  (  Art.  i38$.  ) 

y.  <«  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  con* 
struction  >»•  {Art.  l386.)  Y  oyez  Réparation, 

Vl.Sirirani  le ct^«re(  impérial  dp  !.•'  gef minai  ao  i3  (B.  38,  p. 8), 

<«  Les  propriétaires  des  marchandises,  en  matière  de 
droits  réunis ^*  seroni  responsables  du  fait  de  leurs  fac-' 
leurs,  agens  ou  domestiques ,  en  ce  qui  concerne  lesdroits, 
confiscations ,  amendes  et  dépens  »>.  (  Art.  35. }  ' 

Les  porteurs  dVaii  sont  responsables  des  gens  qu'ils  empiojenC. 
V'oyex  PorUi»  tPeau» 
Les  maîtres  de  poste  sont  responsables  de  leurs  postillons,  conduc*- 

teurs et  courriers.  Vojcz  JPoste  oux  ief/rês,  V. 

»    •  •   «  • 

La  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale ,  dispose  : 

yn. . . .  ft  Lé!s  maoris ,  pères ,  mères ,  tuteurs ,  maîtres  en- 
trepreneurs de  toiitô espèce,  seront  civilement  responsables 
des  délits  (de  police  rurale)^  commis  par  leurs  femmes 
ei  enfiins,  pupilles  ,  ffiineurs.  n'ajrani  ^%  plus  de  viagt 
ans,  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers,  voituriera  e^ 
auires  subordonnés*  L'estimatiou  du  domnïagç  sera  tou- 
joiiTs  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par  des 
experts  par  eux  noounés  »>.  (  Art.  7.  )  1        . 

«  Les  domestiques,  ouvriers,  voiluriers  ou  autres  subor-, 
donnés,  seront,  a  leur  tour,  responsables. de  leu^s  délita. 
envers  ceux  qui  les  emploient  ».  (;  Art.  8.  ) 

VIIL  En  fait  de  contravention  à  la  loi  sur  la  cAAr.v«,.les  pèr&^et 
mères  répondent  de  leurs  enf'uns  mineurs  de  vingt  ans  ,  non  mariés, 
et  domiciliés  avec  eux;  mais  ils  nepeuvent  être  contraints  par  corps. 
(  Lût  du  3o  a^rii  Ï790  ,  art.  6.  )  Vo^fZ  Chasse  ,   Masqut, 

RESPONSABILITÉ  des  fonctionnaires  publics. 
Constitution  de  l'an  8.  -^  TiT.  VI.  ^ 

I «  Les  délits  personnels  emportant  peine  afHic- 

liveon  infamante ,  commispar un  membre,  soit  du  Sénat, 
«bit  du  Tribunat,  ^oit  d4i  Corps  législatif,  soit  du  Conseil 
d'état,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
après  qu'une délibéralién  du  coTpsaucfuel  le  prévenu  appar- 
tient ,  a  autorisé,  cette  poursuite  >>•  (Art.  70.) 
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lia  été  dérogé  à  l'attribatioD  faite  oar  cet  article  aaz  tribunaux  or- 
dÎDaires.  Vojes  le  sénains-consalle  du  a8  floréal  an  la  »  qui  établit  la 
baute-cour  impériale. 

c4  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant 
peine  afBictive  ou  infamante,  sont  considérés  comme 
membres  du  Conseil  d'état  y>,  (Art.  71.  ) 

II.  a  Les  ministres  sont  responsables,  i.^  de  tout  acte 
du  Gouvernement-,  signé  par  eux ,  et  déclaré  inconstitu- 
tionnel par  le  S^nat  ;  zr  de  l'inexécution  des  lois  et  des  ré- 
glemens  de  l'administration  publique;  3.*  des  ordres  par- 
ticuliers qu'ils  ont  donnés ,  si  ces  ordres  sont  contraires  à 
la  constitution ,  aux  lois  et  aux  réglemens  ».  (  Art.  72.  ) 

m.  «<  Les  agens  du  Gouvernement,  autres  que  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qu'en  venu  d'une  décision  du  Conseil 
d*état;  en  ce  cas, la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  »•  (Art.  75.)  Vojez  Force  publiifue ,  Ma^ 
gasins, 

RESPONSABILITÉ  des  communes.  Vojez    Com- 


munes. 


RESPONSABILITÉ  FOREsniax.  I.  «  Les  adjudica- 
taires, marchands,  maîtres  de  forces ,  fermiers ,  usagers  , 
riverains,  et  autres  occupant  maisons,  fermes  et  autres 
héritages  dans  l'enclos  et  à  deux  lieues  des  forêts,  sont  civi- 
lement resiponsables  de  leurs  facteurs ,  garde  -^  ventes  ^ 
conmiis,  ciiarretiers ,  pfitres  et  domestiques.  (TU.  i5  , 
an.  39;  Hi.  3a,  an.  7  de  V ordonnance  de  i66g,) 

n.  «  Les  marchands  demeureut  encore  responsables  de 
tous  les  délits  qui  se  commettent  à  i'ouie  de  la  coignée,  aux 
e'nviroiis  de  leurs  ventes ,  c'est-à-dii  e  à  cinquante  perches 
de  distance  pour  les  bois  de  cinquante  ans  et  au-dessus,  et 
à  vingt -cinq  perches,  pour  les  bois  au-dessous  de  cinquante 
ads,  à-moins  qu'ils  en  aient  fait  leur  rapport ,  ou  qu'ils 
l'aient  fait  faire  par  leurs  facteurs.  —  S'ils  ne  représentent 
pas  les  baliveaux,  arbres  de  lisière,  parois,  tourneurs  et 
pieds-comiers* laissés  à  leur  garde,   ils  sont  tenus  de  les 
payer  ».  (  Tir.  i5,  art.  39  «^  5i  ;  ^V.  16,  an.  10  de  tar^ 
donnance  de  1669  J 

lÏL  «  Les  maîtres,  pères,  chefs  de  famille , proprié-» 
taires,  fermiers  et  locataires  des  maisons  y  résidant  «  si^ut 
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sont  responsables  civilenlent  des  condamnations  contre  les 
patres  et  autres  gardes  et  conducteurs  des  bestiaux  trouvés 
en  délit  »  (  Tic.  19,  an.  i3  ;  /»>.  Sz^  an.  10  de  la  même 
ordonnance.) 

«  Les  communes  sont  responsables  des  pâtres  qu'elles 
ont  choiisi^  ».  (  TU,  19 ,  an.  9.^ 

Les  différens  articles  de  l'ordonna nect  sont  rapportas  aux  mots  uid- 
judicataires f  Coupts  ^  DélUs^foresiiers  y  Forêts  ^  Pâturages* 

IV.  Enfio^  aux  termes  de  l'art.  9  y  tit.  Z4  de  la  loi  du  29  septembre 

i<  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront  res-* 
ponsables  au  dommage  souffert,  à  défaut  par  eux  d'accor- 
der la  main-forte  nécessaire  pour  la  conservation  des  bois, 
lorsqu'ils  eu  seront  requis;  et  les  officiers  municipaux  re- 
quis d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délit,  seront 
responsables  de  tous  refus  illégitimes  ». 

V.  Al'égard  de  la  respoosabilité  qui  pèse  sur  tous  lex  agens  de  l'ad- 
ministration forestière  ,  Tojez  l'art.  7,  tit.  9 ,  et  les  art.  1,1,3,4,5, 
6 ,  7  vt  8  •  tit.  14  de  la  même  loi  du  29  septembre  1791 ,  r«pporté<i  au 
iMkùt^dmfnistraiêonforsstUre.  Cesfonctioifbaires  sont  non-*seulement 
responsables  des  délits  forestiers  commis  parleur  négligence,  mais 
encore  de  ceux  dont  ils  n'ont  pas  constaté  l'existence.  Par  suifede 
eette  responsabilité  qui  pèse  d^abord  sur  les  gardes  ,  ensuite  et  succès* 
sÎTementsnr  les  sous-iospecteurs,  inspecteurs,  et  les  conservateurs  , 
ils  sont  solidairement  tenus  de^  condamnations  encourues  pareeuz 
de  leurs  subordonnés  dont  ik  n'ont  pas  constaté  les  négligences  ou 
malrersatlons. 

RESPONSABILITÉ  militaire.  Avis  du  Conseil  d'état , 
do  16  germinal  an  12  9  qui  déclare  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nisttation  du  trentième  régiment  d'infanterie  de  bataille ,  respon- 
sables, solidairement  et  au  prorata  de  leurs  appointemenSt  dv^  sommes 
eoastraites  par  le  quartier^maitre  du  même  corps ,  faute  d^avoir  rem- 
pli eux-Hoèmes  aT(*c  ezactilude  les  oblige  tiens  qui  leur  étaient  impo- 
sées parles  règlement.  Ç  B.  359,  P*  4''  ) 

RESTITUTION.  I.  «  La  condamnation  aux  peines  éta- 
ies  par  la  loi,  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 

restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 

aux  parties  >».  (G.  p.  ^art.  10.  ) 

n.  ««Les  sommes  recouvrées  (des  cautionnemens )  se- 
ront affectées  de  préférence  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  irais  adjugés  aux  parties  lésées  par  ces 
crimes  ou  ces  délits  y.  (G.  p. ,  art.  Ifi. )  Vojez  Surveii^ 
lartcc* 

Tome  ni.  l3 
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'  m.  <«  Quand  il  y  aura  lieu  à  resHtuiion  ^  le  ooupabi» 
aéra  condamné  en  outre,  envers  la  partie,  à  des  iftdem^ 
nités  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la 
cour  ou  du  tribunal  s  lorsque  la  (oi  ne  les  aura  pas  réglées^ 
sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au^essous  du  quart  des 
restitutions,  et  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du 
consentement  même  de  la  partie ,  en  prononcer  Tapplica* 
tion  à  une  œuvre  quelconque».  (C.  p^,  art.  Si.} 

IV.  «  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux' 
restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ». 
(  C.  p. ,  art.  52.) 

V.  «  En  cas  de  concurrence  de  Tamende  ou  de  la  confis* 
^tion  avec  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts,  sur 
les  biens  insuffisans  du  condamné,  ces  deniières  oon** 
damnations  obtiendront  la /yra^er^Ace.  (C.  p.,  art.  540 

VI.  M  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime,  on  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement 

^des  amendes,  des  restitutions^  des  dommages  intérêts  et 
des  frais».  (C*  p- ,  art.  55.) 

VII.  M  Aubergistes ,  hôteliers  ,  et  autres  personnes  res- 
ponsables en  certains  cas».  (C.  p.,  art«  73,  74* )  Vojes 
jiubergistes^  Responsabilité. 

V1I[.  <€  En  cas  d'insuffisance  des  biens ,  les  restitutions 
et  le«  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  y  en  matière  do 
simple  police,  sont  préférées  à  l'amende».  (  Cod.  pén.  » 
art.  468.  ) 

IX.  i<  Les  restitutions ,  indemnités  et  frais ,  entraine- 
ront  la  contrainte  ;7ar  corps ^  et  le  condamné  gardera 

Srison  jusqu'à  parfait  paiement  :  néanmoins,  si  ces  con« 
amnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'Etat,  les  con* 
damnés  pourront  )ouir  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  467, 
dans  le  cas  dlnsolvabilité  prévu  par  cet  article  y».  (C.  p.  • 
art.  4^-  )  Voyez  Contrainte  par  corps  ,  Dommages^ 
intérêts ,  Indemnité. 

RETRAITE.  Peine  contre  ceuxqn»  foomii^ent  retraita  aux 
Bialfaîtpop^  exerçant  des  briganda^ri,  elc.  Vojrei  Association  éemat^ 
fiitettrs  j   Complices  f  III;  Logement» 

REUNION.  1.  Peine  contre  ceux  qu»  foui^isiitseot  un  lira  6m 
léonion  aux  mcilfaiteurs  exerçant  le  brigaotiage ,  e'c.  Voret  Jtssm» 
eiasion  de malfriteun^  Compiicee,  lU,  VI,  VII  j  Logement,  I. 


ftlVH  lOlt  tèiUtieiiae*  Voyes  Bandé»  arm^êik 

II.  RÉ0!rxoK  dcvfoocUonaaires  puUlics  ou  de  corps  dépositaires  d» 
^uelgue  partie  de  rautorité  publiqur.  Voj.  Fonctionnaire  publia  ,\]11^ 

Prorocalion  au  crime  par  des  discours  tenus  dans  des  réuifloûf 
pabliques.  (.C.  p., art.  102,117.)  V oj 9^  Provoquer ^  II. 

III.  Rebellioft  ooinmMe  par  une  réoQÎon  de  plus  de  riust  personnair 
araiées  ,  doit  être  punie  des  ttavanx  forcén  à  temps.  «^  Sans  armes  ^ 
de  la  reeluiiop.  r*  Si  la  réunion  armée  eyt  de  trolt  personnes  ou, pins  » 
jusqu'à  ringt^  de  la  réclusion. —  Sans  armes,  d*UQ  emprisonnement 
de  six  mois  à  denx  ans.  (  C.  p.  ^  art.  210  et  21t.  )  Vojef  Rébellion  ^ 
1  et  II. 

IV.  <«  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  délit  n 
est  réputée  réunioa  armée,  lorsque  plus  de  deu^  personnes 
portent  des  armes  ostensibles »•  (  C»  p.,  arc.  ai/^.  )  » 

«Les  personnes  qui  se  trouveraient  mûmes  d'àrmeSt 
cachées,  et  qui  auraient  Tait  partie  d'une  troupe  ou  réunioa 
ndn  réputée  armée ,  seront  individuellemeot  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  acqpbee»*. 
(C.p.,art.2iâ.  ) 

V.  «  Seront  punies  comme  réunions  de  rebellés^  oBlIe9 
«pii  auront  été  formées  avec' ou  sans  armes,  et  accompa- 
gnées de  violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité  admi«<i 
iiistralive  «  les  officiers  et  les  agens  de  police ,  ou  contre  la 
force  publique ,  .  < 

»  t.*  Far  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans  les  atelier» 
publics  ou  manufactures;  -     * 

)»2.«  Far  les  individus  admis  dans  les  hospices; 

w  3.*  Par  les  prisonniers  prévenus ,  accusés  ou  coudam* 
isés>).  (  C.  p. ,  art,  2i5.)  Voirez  Rébellion, 

VI.  <(  Tous  mendians,  même  invalides,  qut. .  .mendio^* 
ront  en  réunion  ,  à -moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la 
femme,  le  père  ou  la  mère  el  leurs  jeunes  enfans ,  raveualê 
et  son  conducteur,  seront  punis  d'un  emprisonnement  ae 
%\x  mois  à  deu.K  ans».  (C.  p.,  art.  276. )  Voy.  Mendiciiél 

Vit.  Des  réunions  illicites.  (C. p. ,  art.  291  et  suiv.  )  Voj^%At% 
soezaiion  et  Réunwn  illtcùes,  Hausse  tt  Baisse. 

VUI.  Sor  ta  responsabilité  des  chefs  ,  auteurs  ^  instigateurs  ,  pro- 
Ifocateurs.   (  C.  p.,  art,  3i3.  )  Voyei  Provocation* 

IX.  Calomnies  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  (  C» 
p.  ,  art.  367.  )  Voy  ex  Calomnie, 

X.  ratage  ou  dégât  de  denrées ,  eto. ,  comnils  en  réunion  ou  es 
kande  ,  «t  à  forec  ouTcrtc.  (  C  p.  >  art.  440  et  suiv.  )  Yoy.  Pillage,.  > 

>3* 
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La  loi  du  7  aoftt  1793 1  art.  2,  eonrient  la  dt^potition 

'  i«Toat  homme  qui  sera  surpris,  dans  un  rassemblemenU 
déguisé  en  femme  9  sera  puni  de  mort  >». 

RÉVÉLATION.  «(  I.  Tou4et  personnes  qui ,.  ayant  ei» 
connaissance  de  complots  formés  ou  de  cr  mes  projetés 
«>ntre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  i'Ëtat^  n'auront 
pas  fait  la  déclaration  de  ces  coiiipk>i5  ou  criiues,  et  n'au- 
ront pas  révélé  au  Gouvernement,  ou  aux  auloriiés  admi*- 
^straiives  ou  de  police  judiciaire,  les  circonstances  qui 
en  seront  venues  à  leur  connaissance,  le  tout  dans  les  ying^- 
ipiatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connaissance,  seront, 
lors  même  qu'elles  seraient  reconnues  exemptes  de  toute' 
complicité  ,  punies ,  pour  le  seul  fait  de  .non  -  révélation  ». 
de  la  manière  et  selon  les  distinctionsr  qui  snivent».  (  C.  p. , 
«rt.  io3.) 

«S*il  sragit  du  crime  Se  lèse-majesté,  tout  indiyidu  qui, 
ma  cas  de  1  article  précédent ,  n'aura  point  fait  les  déclarai- 
lions  qiîiy  sont  prescrites,  sera  puni  de  lia  réclusions» 
(  C.  p. ,  art.  zo4»  ) 

II*- «  A  r^ard  des  autres  crimes  00  complots  mentionné» 
au  présent  chapitre,  toute  personne  qui,  en  étant  instruite» 
m'aura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  Tariicle  io3  , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  deux  saille  francs.  (  C.  p. , 
art»  xoS^)— Et  renvoyée  ensuite  soua  la  surveilUnoe  de  1& 
haute-pouce  ».  (  C.  p.,  art.  49*  ) 

HL  ifCelui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes  ou 
complots  non  révélés,  ne  sera  point  admis  à  excuse,  sur  loy 
fondement  qu'il  ne  les  aurait  point  approuvés ,  ou  même 

£ill  s'y  serait  opposé,  et  aurait  chercné  à  es  dissuader 
urs  auteurs»».  (C.  p.,  art.  206.  ) 

IV.  ««Néanmoins,  si  fauteur  du  complot  00  crime  est 
dpoux, mènie  divorcé,  ascendant  ou  descendant,  frère  oa 
«OBur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés  de  la  personne  prévenue 
de  réticence,  oelte-Kni  ne  sera  point  sujette  aux  peines  por*- 
lées  par  les  articles  précédens ,  mais  elle  pourra  être  mise, 

Cr  1  arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  spéciale  àm 
haut»-police,  pendant  un  temps  qui  n'excéoera  point 
dix  ans».  (  C.  p. ,  art.  107.  ) 

y.  «  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les 
ameiin  de  oonplots  ou  d*aiitrea  crimes  attentatoires  à  la 
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's&ise(ë«ûléri0iiTet>oQ3rtérIeure  de  l'Etat^  ceux  des  coupabl^t 
iouî»  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou 
4e  ces  crimes*  et  avant  toutes  poursuites  commeucées  ^  aii^ 
ront  les  premiers  donné  aux  autorités  mentionnées  en  l'ar* 
ticle  100,  connaissance  de  ces  complots  ou  crimes,  et  de 
lairs  auteurs  ou  complices ,  ou  qui,  même  depuis  le  oom- 
menoement  des  poursuites,  auront  procuré  l'arrestatioa 
desdita  auteurs  eu  complices. 

»  Les  coupables  c^ui  auront  donné  ces  connaissances  on 
procuré  ces  arrestations,  {>ourront ,  néanmoins ,  être  con- 
damnés à  rester  pour  la  vie,  ou  à  temps,  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute-poHoe  ».  (  C.  p. ,  ait.  108.) 

yi.  iiCeux  qui  auront  eu  connaissance  d'une  fabrique 
«a  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent,  de  billon  on 
de  cuivre,  ayant -cours  l^al  en  I*rance,  contrefaites  eu 
altérées,  et  qui  n'auront  pas,  dans  les  vinjgt-quatre  heures» 
révélé  ce  qu  ils  savent  aux  autorités  administratives  ou  de 
jK>lice  judiciaire,  seront,  jgour  le  seul  fait  de  non-révéla« 
lion,  et  lors  même  qu'ils  seraient  reconnus  exempts  de  toule 
complicité^  punis  a'un  emprisonnement  d'un  mob  à  deux 
ans  >).  (  C.  p. ,  art.  i36.  ) 

*    Vif.  i«Sont ,  néanmoins ,  exceptes  de  la  disposition  pré-; 
-cédente,  les ascendans  et  descenaans, époux,  même  divor- 
cés, et  les  frères  et  sœurs  des  coupables,  ou  les  alliés  de 
«ceux-ci  aux  sàêmes  degrés >*•  (C. p.,  art.  i3tj*) 

YIII.  ««  Les  personnes  coupables  des  ciimes  mentionna 
aux  articles  182  et  i33,  seront  exemptes  de  peines ,  si,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  ^  et  avant  toutes  poursuites» 
tUes  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorités  constituées ,  ou  si  même»  après  les  Doursuites  coo^ 
mencées^  elles  ont  procuré  Tarrestation  oes  autres  cou- 
pables. 

»>  Elles  pourront ,  néanmoins,  être  mises  pour  la  vie,  ou 
Jl  temps ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  naute-police  »« 
{C.p.,art.  i38.) 

IX.  i«Les  dispositions  des  articles  i36«  i3rj  et  i38,  sont 
mpplicables  aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  i39 ,  c'est^^ 
à-dire  ,  à  la  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat,  des  effets  émit 

Sar  le  trésor  public ,  billets  de  banque,  et  à  l'usage  du  sceau, 
e  ces  effets  et  billets  contrefaits»,  (C.  p..,  art.  i44'.  ) 
X«  i«Les  crteurs ,  afficheurs ,  vendeurs  et  distributeurs 
d'imprimés  anonymes,  contenant  quelques  provocations  à 
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des  crimes  ou  délits ,  seront  punis  comme  provocateurs,  s'ils 
ne  font  connaitrecelui  dont  ils  tiennent  l'imprimé; en  cas  de 
révélation,  ils  n'eticourront  qu'un  emprisonnement  de  six 
îours  à  trois  mois  ».  (C.  p. ,  art.  285.  )  V.  Crieurs ,  II ,  III . 

XI.  S'il  De  s'agît  que  d'exposition  ou  dis  tribu  (îo  ri  de*  chansons, 
pimpblets  •  figures  ou  images  «ontraires  aux  bonnes  moeurs ,  la  peine 
pcta réduite  à  uae  punition  de  aimple  police ,  x.®  à  l^ganl  des  erieuriy 
vendeurs  et  distnbuleuri  cfni  auront  fait  coonailre  la  personne  qui 
leur  aura  remif  l'objet  du  délit;  2.0  de  quiconque  aura  lait  connaître 
l'imprimeur  ou  grareur;3.^à  l'^^ard  même  de  Timprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  &it  connaître  I  auteur.  (C.  p.  ^art.  288.]  Vojes 

XIL  fc  Les  médecins ,  chirurgiens  «  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et 
«toutes autres  personne;^  dé()Ositatres,  par'étal  ou prolessionr,. 
des  secretSi qo^on  leur  confie ,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  le^ 
oblige  à  se  porter  dëtionciateurs,  auront  révélé  ces  secrets» 
-feront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois» 
et  d'une  amende  de  cent  iVanc)  à  cinq  cents  i'rancs».  (Cod^ 
'p.,  art. 378.)  ^ 

REVENDEUR,  y  oyez  Marcfiand  ^Serrurier. 

REVENDICATION  FORMELLE,  par  l'autorité  admrniiitre- 
liTe,  d'une  aflâire  portée  devant  l'autorité  judiciaire.  (C.  p.^  art.  128.) 
\ojtx  Confiit,  1;  Empiétement,  I,  II. 
'  #   * 

REVOCATION.  Peine eoptre  tont  fonction ua ire pnblie qui» 
■prës  avoir  eu  connaissante  officielle  qu*il  a  été  révoqué  légalement, 
continuerait  l'exercice  de  ses  fonctions.  (C.  p.^  art.  197.)  Voye& 
JPonetionnairê public  j  XVIII. 

REVOIiTE.  Discours  prononcé  par  le  ministre  d'un  culte  en 

atseniblée  publique,  contenant  provocation  directe  à  ladésobëii^^ance^ 

*à  sonfever  ou  armer  les  citoyens  ,  suivi  d'une  sédition  ou  révolte  » 

•  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  pliirieurs  des  coupables  k 
une  peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement.  Cette  peine  ^  quello 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  pro  vocal  ion. 
(  C.  p.  9  art.  201 ,  aoa,  2o3.  )  \9jt1  Ministre  des  cultes  ,11. 

La  même  peine  sera  appliquée  au  ministre  qui  aurait  inséré  tttkm 
semblable  provocation  dans  un  écrit  contenant  des  instructions  pas- 
torales y  si  cette  provocation  est  suivie  de  révolte.  (  C.  p. ,  art.  ao6.  y 
Voj.  arsenaux.  Bandes  armées^  Chiourmes ,  LXI;  Militaires,  XLDC; 
Minisires  des  euh ef  ,  III. 

RIGUEURS.  Voyez  Arrestation. 
RIVAGE.  Voyez  Kwière. 

RIVERAINS.  Voyez  Fossés^  Responsabilité fc 

*  tien. 
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»    BIVIÈRES- 

Ordonnance  de  1669.  —  TiT-  XXVII. 

I i4Ne  seront  tirés  terres,  sables  et  autres  maté*- 

rtaux  »  à  six  toises  près  de^  rivières  aavigables ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  »..  ( Art-  4^.  ) 

i( Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et  rivièret 

Sortant  bateaux  ae  leurs  fonds ,  sans  artifices  et  ouvrages 
emain,  dans  notpe  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
faire  partie  de  notre  couronne ,  nonobstant  tous  titres  et 
possessions  contraires ,  sauf  les  droits  de  pêche 9  moulins, 
t>ac5 ,  et  autres  usages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir 
par  titre  et  possessions  valables ,  auxquels  ils  seropt  main- 
tenus ».  (Art.  41O 

U «Réglons  et  fixons  le  chômage  de  chacun 

moulin,  qui  se  trouvera* établi  sur  les  rivières  navigables 
\et  flottables  «  avec  droits,  titres  et  concessions  ,  à  quarante 
sous  pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures,  qui  seront  payés 
aux  propriétaires  des  moulins ,  ou  leurs  fermiers  et  meu- 
niers, par  ceux  qui  causeront  le  chômage  pour  leur  navi- 
gation et  flottage;  faisant  très-expresses  défenses  à  toutes 
personnes  d'en  exiger  davantage,  ni  de  retarder,  en  aucune 
manière,  la  navigation  et  le  flottage,  à  peirie  de  mille  livre» 
d'amende,  outre  les  dommages  et  intérêts, frais  et  dépens* 
qui  seront  réglés  par  nos  ofneiers  des  maîtrises,  sans  qu'il 
puissey  être  apporté  aucune  modération  )i.  (  Art.45«  ) 

Ordonnance  dut  27  juillet  1723. 

«  II  est  défendu  à  tous  mariniers,  voituriers  par  eau  «< 
«I  conducteurs  de  trains,  de  faire  passer  leurs  bateaux  et 
trains  de  bois,  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille 
aux  piles  crèches  et  radiers-,  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce 
puisse  être,  de  faire  aucun  dommage  aux  bâtardeaux, 
ponts  de  service,  ceintres ,  pieux,  échafauds,  et  autres  pré- 
paratifs pour  lesdits  ouvrages,  à  peine  de  trois  cents  francs 
d*amenae,  outre  le  dédommagement  des  entrepreneurs  t 
à  dire  d'experts  ».  ^ 

Arrêté  du  19  ventôse  an  6,(B,  190,  ».*  Ï766.^ 
«  I«  Directoire  exécutif ,  vu,. x.«  les  articles  4^9  4^  «t 
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44  de  Torâonnauce  des  eaux  et  forêts  du  mob  d*aoât  1669 , 
portant  : 

m.  «  NuU  soit  propriëtaire«  soit  engagiste*  ne  pourra  faire 
i>  ipouiins,  bâtardeaux,  écluses, gorets,  pertuis,  murs^ plants 
y  d'arbres ,  amas  de  pierres ,  m  terres ,  de  fascines ,  ni 
»>  autres  édifices  ou  empécbemens  nuisibles  au'  cours  de 
»  l'eau ,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  , 
a»  ni  même  y  jeler  aucunes  ordures,  immondices,  ou  les 
»  amasser  sur  les  <|uais  et  rivages ,  à  peine  d'amendes  ar- 
»  bitraires. . . .  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  les  ôler 
»  dans  trois  mois;  et  si  aucuns  se  trouventsubsister  après  ce 
»  temps ,  voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôtés  et  levés 
»  aux  i'rab  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés , 
»  sur  peine  de  cmq cents  livres  d'amende,  tant  contre  les 
»  particuliers  que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
^^  auront  négligé  de  le  faire 

IV.  )»  Ceux  qui  auront  fait  bâtir  des  moulins ,  écluses  • 
»)  vannes,  gords  et  autres  éd  ifices  dans  l'étendue  des  fleuves 
)>  et  rivières  navigables  et -flottables,  sans  eu  avoir  obtenu 
»  la  permission ,  seront  tenus  de  les  démolir,  sinon  ,  le 
»  seront  à  leurs  frais  et  dépens, 

V.  »  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner  Teau 
»  des  rivières  navigables  et  nottables  ,  ou  d'en  affaiblir  et 
»  altérer  le  cours  par  tranchées ,  fossés  ou  canaux  ;  à  peine  » 
9  contre  les  contrevenans,  d'être  punis  comme  usurpateurs» 
y  et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens  »  ; 

VI.  «  «.•  L'article  2  de  la  loi  du  22  novembre — 1.«»  dé- 
cembre 1790 ,  relative  aux  domaines  nationaux  portant 
que  «  les  ifeuves  et  rivières  navigables ,  les  rivages ,  lais 

9#  et  relais  de  la  mer ,  et  en  général  toutes  les  portions 

9#  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
»  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépeu- 
d»  dauces  du  domaine  public  »; 

VII.  «  3.*  Le  chapitre  6  de  la  loi  en  forme  d'instruction  » 
du  12  —  20  août  1790,  qui  charge  les  administrations  de 
département,  <(  de  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de 
s»  procurer  le  libre  cours  deseaux  ;  d'empêcher  quêtes  prai- 
s»  ries  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
%s  des  écluses,  des  moulins  et  par  les  auires  ouvrages  d'arts 
y  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin  »  autant  qu'il  sera 
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»  possible  'foulés  les  eaux  de  leur  lemloire  ;  vers  un  but 


connaître,  entre  particuliers ,  ce  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
y  de  cinquante  livres ,  et  à  cliarge  d'appel  a  quelque  valeur 

»  que  la  demande  puisse  monter ,  des  entreprises 

>),  sur  les  cours  d'eau  servant  à  Tarrosement  des  prés*  com- 
»  mises  pendant  l'année  »  ; 

c4  5.*  L  article  4  de  la  première  section  du  litre  i.*'  de  la 
loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  portant  que 
«  nul  ne  peut  se  piiétendre' propriétaire  exclusir  des  eaux 
y  d*un  Beiive  ou  d  une  rivière  navif^able  ou  fioitable  v  ; 

«  6.*  Les  articles  x5  et  16  du  titre  z  de  la  même  loi , 
•portant  : 

Vin.  «<  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son 
»  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
»  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  et 
»  une  amende  qui  ne  poun*a  excéder  la  somme  du  dé- 
»  dommagement.  > 

»  Les  propriétaires  bu  fermiers  des  moulins  et  usines 
»  construits  ou  à  construire ,  seront  garans  de  tous  dom- 
»  mages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
^  aux  propriétés  voisines ,  par  la  trop  grande  élévation  du 
f>  déversoir  ou  autrement  ;  ils  seront  iorcés  de  tenir  les  eauk 
»  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne ,  et  qui  sera  fixée 
)»  par  l'administration  du  département,  d*après  l'avis  de 
>y  l'administration  de  district;  en  cas  de  contravention, 
»  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
»  somme  du  dédommagement  »>  ; 

44  7.*  La  loi  du  21  septembre  1792,  portant  que  «  jusqu'à 
»9  oè  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  les  lois  non  abro- 
»  gées  seront  provisoirement  exécutées  »; 

»>  Considérant  qu'au  mépris  des  lois  ci-dessus ,  les  ri- 
vières navigables  et  flottables ,  les  canaux  d'irrigation  et 
de  dessèchement ,  tant  publics  que  privés ,  sont ,  dans  la 
plupart  des  départemens  de  la  République ,  obstrués  par 
des  bâtardeaux,  écluses, gords, pertuis,  murs,  chaussées , 
plantis  d'arbres,  fascines;  pilotis,  filets  dormans  et  à  mailles 
ferrées,  réservoirs ,  ensins  permanens».etc.;  que  de  là  ré- 
suhent  non-seulement  l'inondation  des  terres  riveraines , - 
et-rîaterniptioD  de  la  navigatioB  ,  nautis  l'atténssexiieat 
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même  des  rivières  et  canaux  navigable»  dèatle  fond  en* 
sablé  ou  envasé  s'élève  dans  une  proportion  effrayante; 
•qu^u'ne  plus  longue  tolérance  de  cet  abus  ferait  bientôt  dis* 
-paraître  le  système  entier  de  la  navigation  intérieure  de 
la  Hépublique«  qui  »  lorsqu'il  aura  reçu  tous  ses4éveloppe' 
mens  par  des  ouvrages  darl,  doit  porter  Tindustne  et 
l'agriculture  de  (a  France  à  un  point  auquel  nulle  autre 
nation  u^  pourrait  atteindre; 

»  Considérant  que,  pour  assurera  laRépubliopie  lesavan- 
lages  qu'elle  tient  de  la  nature  et  de  sa  position  entre 
i'Océan ,  la  Méditerranée  et  les  grandes  chaînes  de  mon- 
tagnes «  d'où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  rivières  se- 
condaires ,  il  ne  s'agit  que  de  rappeler  aux  autorités  con- 
stituées et  aux  citoyens,  les  lois  existantes  sur  cette  matière; 

»  En  vertu  de  l'art.  i44  ^^  la  Constitution;  ordonne  que 
les  lois  ci- dessus  transcrites  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  et ,  en  conséquence,  arrête  ce  qui  suit  : 

IX.  «Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrèlé, 
chaque  administration  départementale  nommera  un  ou 

Plusieurs  ingénieurs,  et  un  ou  plusieurs  propriétaires,  pour, 
ans  les  deux  mois  suivans ,  procéder,  dans  toute  l'éten- 
due de  son  arrondissement,  à  la  visite  de  toutes  les  rivières 
navigables  et  flottables ,  de  tous  les  canaux  d'irrigation  et 
de  desséchemens  généraux ,  et  en  dresser  procès-verbal , 
à  l'effet  de  constater  : 

)»  1.*  Les  ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  usines,  mou- 
lins, plantations,  utiles  à  la  navigation,  à  rindusdie,au 
dessèchement  ou  à  l'irrigation  des  terres  ; 

^  v  2.*  Les  établiesemens  de  ce  genre,  les  bâtardeaux ,  les 
.pilotis,  gords,  pertuis,  murs,  amas  de  pierres,  terres  « 
oascines,  pêcheries,  filets  dormans  et  à  mailles  ferrées. 


réservoirs,  engins  permanens,  et  tous  autres  empêche- 
jnens  nuisibles  au  cours  de  l'eau  >n  (Art.  i".  ) 

4i  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  nÛAistre 
de  l'intérieur  ».  (Arf.  :t.) 

X.  «(  Les  administrations  départementales  enjoindront 
à  tous  propriétaires  d'usines ,  écluses ,  ponts  ,  bâtar- 
deaux, etc.,  de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété, 
et,  à  cet  effet,  d'en  déposer  des  copies  authentiquas  auK 
secrétariats  des  administrations  municipales,  qui  les  trans- 
m^tront  jiux  administrations  départementales^.  (  Aft  i-  > 


,  «  Xes  administrations  déparlemenlales  dresseront  ua 
ëlat  séparé  de  tcmtes  les  usines ,  moulins ,  chaissées,  etc. , 
reconnus  dangereux  ou  nuisibles  à  fà  navigation ,  au  libre 
conrs  des  eaux ,  au  dessèchement,  à  Tirrigaiion  des  terres» 
maïs  dont  la  propriété  sera  fondée  en  titres  >>.  (Art.  4-) 
ii Elles  ordoQûeront  la  destruction ,  dans  le  mois»  de  totis 
ceuv  de  ces  établissemens  qui  ne  se  trouveront  pas  fondés 
eu  titres  «  ou  qui  n'auront  d*autves  titres  que  des  couces- 
sioos  féodales  abolies  )^.  (  Art.  5.  ) 

«  Le  délai  prescrit  par  l'article  précédent  pourra  être 

Ïirorogé  jusques  et  compris  les  deux  mois  suivans ,  passé 
esquels»  hors  le  cas  d'obstacles  reconnus  invincibles  par 
Jes  administrations  centrales,  la  destruction  n'étant  pas 
opérée  par  le  propriétaire  ,  sera  faite  à  ses  Trais,  et  à  la 
diligence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
phaque  administration  centrale  >>.  (  Art.  6.  ) 

«  Ne  pourront  néanmoins  ,  (es  administrations  cen- 
4rales ,  ordonner  la  destruction  des  chaussées ,  gords , 
moulins,  usinas,  etc.,  qu'un  mois  après  en  avoir  averti 
les  administrations  centrales  des  départemeus  inférieurs 
et  supérieurs  situés  sur  le  cours  des  fleuves  ou  rivières , 
afin  que  celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en  consé- 
quence ».  (  Art.  7.  )  * 

XI.  fi  Les  administrations  centrales  des  départemens 
inférieurs  et  supérieurs,  qui  auront  sujet  de  craindre  les 
résultats  de  cette  destruction,  en  préviendront  sur-le- 
champ  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
suspendre  l'exécution  de  Tarrêté  par  lequel  elle  aura  été 
oraonnée».  (Art.  8.) 

XII.  «  Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, et  aux  commissaires duDirectoire exécutif,  établis 
près  d'eues,  de  veiller  avec  la  plus  .sévère  exnctitnde  à  ce 
qu'il  ne  soit  établi,  par  la  suite  «  aucun  pont ,  aucune  cKanssée 
permanente  ou  mobile ,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  bâ- 

'tardeau,  moulin,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au 
libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navii^ablqs  et  flottables, 
dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  généraux, 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de  rad- 
in înist  rat  ion  cetitralfe,  ciuî  ne  pourra  l'accorder  que  de  l'au- 
torisation expresse  du  Directoire  exécutif  >>•  (  Art.  9.  ) 
«  Ils  veilleront  pareillement  à  ce  que  nul  ne  detourno^ 
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le  cours  des  eaox  des  rivières  et  canaux  navigables  on  floN 
tables  f  et  D*y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saignées  pour  rirri- 
gatipn  des  terres,  qu'après  y  avoir  été  autorise  par  Tadmi- 
nistration  centrale,  et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui 
aura  été  déterminé  ».  (Art.  xo. } 

Xni.  «c  Les  propriétaires  de  canaux  de  dessèchement 
particulier  ou  ^irrigation ,  ayant  à  cet  égard  les  mènes 
droits  que  la  nation,  il  leur  est  réservé  de  se  pourvoir  en 
justice  réglée,  pour  obtenir  la  démolition  de  toutes  usines, 
écluses,  biâtaraeaux,  pêcheries,  gords,  chaussées, planta- 
tions d'arbres,  filets  aormans  ou  à  mailles  ferrées ,  réser* 
voirs,  ensins,  lavoirs,  abreuvoirs ,  prises  d'eau ,  et  généra* 
lement  de  toute  construction  nuisil>le  au  libre  cours  des 
eaux,  et  non  fondée  en  droits  ».  (An.  xi.  ) 

i«  Il  est  défendu  aux  administrations  municipales  de 
consentir  à  aucun  établissement  de  ce  genre  dans  les  ca- 
naux de  dessèchement ,  d'irrieation  ou  de  navigation  appar- 
tenant aux  communes,  sans  l^ulorisation  formelleet  préa* 
labledes  administrations  centrales  ».  (Art.  la.  ) 

XIV.  «  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jus- 
qu'à-présent  dans  les  canaux  artifiels  qui  sont  ouverts  di- 
rectement à  la  mer ,  et  dans  ceux  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion des  sels  ».  (  Art.*  i3.  ) 

«c  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  dea 
lois,  et  proclamé  dans  les  communes  où  les  administra- 
tions centrales  jageront  cette  mesure  nécessaire  ou  utile  *>. 
(Art.  1^.)  Voyez  Féche. 

SuiyaDt  l'arrêté  du  a6  nirôse  an  S  (  B.  xo3  ,  d.«  976  )  , 


XV.  «  Les  dispositbns  de  l'arrêté  du  4  nivôse  an  5  « 
latiyes  à  la  recherche  ou  perquisition  des  bois  coupés  eo 
délit  ou  volés,  sont  applicables  A  la  recherche  des  boi^ 
volés  sur  les  rivières\>u  ruisseaux  flottables  et  navigables  : 
en  conséquence ,  tous  inspecteurs  de  la  navigation  ou  gar- 
des de  rivière  commissionnés  par  le  ministre  de  Tinténeur» 
re^ws  et  assermentés  devant  les  tribunaux,  sont  autorisés  à 
faire  la  recherche  et  perquisition  des  bois  volés  sur  lea  ri- 
vières et  ruisseaux  flottables  et  navigables,  et  le  long  d'iœux^ 
de^la  manière  énoncée  aux  art.  i,  2,  3  et  4  dudit  arrêté;  ec 
les  officiers  9  agens,  adjoints  municipaux  et  commissaire 
^  de  police  tenus  de  les  accompagner  dans  k»  perqqisilioiis 
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fonqii^  ai  seront  requis,  cônfùftnévàéoi  aux  dispositions 
dudlt  arrêté,  et  sous  les  peines  y  portées»»^  (Art.  i«'.  ) 

Arrêté  du  7  floréal  an  9.  (B,  81 ,  p.  69.^ 

XVI.  «  Les  maFchands  et  propriétaiiies  des  bois  qui 
oat  été  entraînés  par  la  violence  des  eaux,  iors  de  la  crue 
extraordinaire  arrivée  les  27 .et  z8  venlôae  dernier ,  sur  les 
mièresdTonne,  Eure,  Beiivrons  et  leurs  ailHuens,  feront 
toutes  diligences  pour  recouvrer  lesdits  bois ,  les  réunir  sur 
les  poris  navigables  et  flottables ,  et  les  rendre  à  leur  desti- 
jiâtion».  (Art.  I".) 

XVn.  «c  Ces  bois  pourront  être  enleva  et  repris  par  les- 
dits marchands  et  propriétaires,  leurs  commis  ou  prépo- 
sés» sur  les  lies,  terres,  prés  ^jardins,  fossés  et  autres  hé- 
ritages ,  moulins  ,  écluses ,  ponts ,  vannages  ,  gaultiers, 
penuis  et  lieux  circoavoisîns ,  francs  et  quittes  de  tous 
dommages,  intérêts  ou  indemnités  que  pourraient  préten- 
dre les  propriétaires  d'héritages  ou  édifices  ^  sous  prétQ]ète 
de  dégâts  >  dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir 
souff^t  leurs  possessions ,  attendu  l'événeme^  de  la  force 
majeure 9>.  (Art. 2.) 

««  Dans  le  où  il  y  aurait  lieu  à  accorder  une  indemnité 
pour  le  recepage  de  portion  desdiu  boia,  elle  sera  fixée 
cooibrmément  au  r^lement  du  9  mars  1784  )»•  (Art.  3.) 

X VUI.  n  11  est  défendu  à  toutes  personnes  d'emportex 
et  cacher  les  bois  épars  par  les  eaux;  il  est  enjointe  tous 
ceux  qui  en  auraient  recueillis  d'en  faire  leur  déclaration 
devant  les  administrations  locales,  à  peine  d'être  pour- 
suivis conformément  aux  lois  relatives  à  la  poursuite  des 
délits  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  »•  (  Ar- 
ticle 4.  ) 

a  Les  préfets  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre ,  et  en  général, 
en  cas  semblable,  ceux  dont  l'arrondissement  s'étend  suv 
le  rayon  de  l'approvisionnemeut  qui  comprend  la  Seine  et 
ses  alBuens  médiats  et  immédiate ,  sont  spécialement  char- 
gés de  constater  ou  faire  constater,  parles  sous«préfets  et 
maires ,  les  événamens  de  force  ma)eure  de  la  natnre  de 
ceux  dont  est  question,  et  d'assurer,  pour  la  conservation 
des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paria,  l'exécu* 
tkm  des  art.  x ,  à ,  3  et  4  <iu  présent  règlement  Les  oontes- 
tatîoDS  qui  pourraienl  s'élever  à  ce  sujet ,  seront  réglées  par 
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voie  admittWraiive ,  dapA  le$  formes  i«4Âq<iëëS  par  k  lot 
organique  du  ailpluviâse  au  ^  ».  (  Art.  S,  ) 

Le  décret  impér'raldu  25  janvier  1807  ,  relaiifan  flottage  des  boU 
dans  la  vallée  de  Neustid ,  reofenne  les  dispositions  suivantes  : 

XIX ic  Nul  ne  pourra  ^approprier  les  bûches  <{ul 

resteraient  arrèi^s  aux  radeaux ,  à  peine  d'être  poursum 
eonune  pour  vol  de  bois  ».  (Art.  i3.  ) 

«  Les  gardes  constateront  ^  par  des  procès-ver- 
baux ,  les  vols  de  bois  flotlant  :  ils  en  suivront  la  perquisi- 
tion dans  les  maisons  des  prévenus  et  de  tous  autres.  Dans 
ce  cas«  ils  requerront  l'assistance  d'un  ofticier  municipal 
du  lieu,  qui  ne  pourra  r^ser  de  les  accompagner ,  et  de 
signer  les  procès-verbaux,  sans  préjudice  du  droit  attribué 
par  les  lois  aux  antres  officiers  ae  police  judiciaire  *)•  (  Ar<» 
ticleiS.) 

Suirant  le  décret  impérial  dn-29  mtrî  i8û8  ,  relaliPi  la  rtrii^re  de  la 
Sèvre  (B.  194), 

(4  Tontes  les  marchandises  enlevées  seront  rendues  k 
leurs  propriétaires ,  d'après  Texhibition  de  If urs  litres  eA 
bonne  forme,  en  payant  les  frais  du  tirage  de  l'eau  desdiies 
marchandises  et  de  leur  transport  en  lieu  desiireid,  entre 
les  mains  du  préposé  ou  de  l'entrepreneur  de  la  navigation, 
qui  en  rendra  compte. 

XX.  «  Les  objets  qui  n'auront  pas  été  réclamés,  ou 
dont  la  propriété  n'aura  pas  été  légalement  constatée ,  se- 
ront vendus  parles  ordres  du  préfet ,  et  le  montant  en  sera 
Tersé  dans  la  caisse  des  droits  reunii ,  comme  produits  ac- 
cessoires à  l'octroi  de  navigation  ».  (  Art.  7.  ) 

RIVIÊBE  P£  S&INE»  I.  Une  orttoDiMBoe  de  police,  au  a« 

octobre  1720. 

i<  Défend  aux  tannetu?  et  m^ssiers,  etc.  «  de  jporler  aur 
la  rivière  de  Seine  ,  leurs  bourres. pour  y  être  lavées,  ni 
leurs  cuirs,  avant  cru'ils  aient  été  échaniés:  comme  ausat 

de  bouler  les  œorpiains ,  ni  le^  jeter  dans  U  rivière 

de  jeter  dans  la  rtvière  des  écharnures,  ooruicbous,  uî 
autres  immondices;  de  ne  faire  les  vidanges  de  leurs  plains 
dans  la  rivière  qu'a  six  heures  du  soir,  depuis  le  i.^'  octo- 
bre jusqu'au  dernier  mars,  et  à  8  heures  du  soir«  depuis  le 
2*"  avrd  jusqu'au  i.'^  septembre,  à  peine  d^-  Irais. ceni^ 
livres  d'amennet  àoui  les  pères  e(  les  inaiires  sont  civile^ 
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ment  responsableè  pour  leurs  enfanst  ouvriers  oudomes* 
tiques  »• 

Ordonnance  de  police ,  dn  iS  prairial  an  ii. 

U.  «  Les  batelets  et  bachots  dont  on  voudra  faire  usage 
tor  les  rivières  de  Seine  et  Marne ,  dans  ie  ressort  de  la 
préfeciure  de  police  «  devront  éire  de  forme  plate,  avoir  au 
moins  huit  mètres  de  longueur,  être  bordés  , avoir  un  plan- 
cher et  des  levées,  et  être  de  construction  solide. 

»  Il  est  défendu  de  se  servir  de  gondoles ,  pirogues ,  cha- 
loupes ,  sabots ,  et  autres  petits  bateaux  de  cette  espèce  >n 
(  Art,  !•'.  ) 

m a  Les  bachoteurs  ne  pourront  conduire  ni  ad« 

mettre  dans  leurs  bachots  plus  de  seize  personnes  à-la- 
fois,  eux  compris,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  v» 
(Art.«.) 

«  Il  est  enjoint  aux  bachoteurs  de  maintenir  l'ordre  dans 
leurs  bachots,  et  de  désigner  aux  officiers,  de  police ,  aux 
préposés  de  la  préfecture ,  ou  a  la  force  armée ,  ceux  qui^ 
par  des  imprudences,  exposeraient  la  sûreté  des  voyageurs, 
a  peine  de  cinquante  francs  d'amende»».  (  Art.  9.  ) 

lY.  «  Les  bachoteurs  sont  tenus  de  conduire  les  voya«' 
geurs  jusqu'au  lieu  de  leur  destination. 

y>  Il  leur  est  défendu  de  les  forcer  à  descendre  en  d'au«- 
Ires  endroits  que  ceux  accoutumés,  à  peine  de  cinquante 
francs  d*amenae ,  pour  la  première  fois,  et  d'être  exclus  du 
bachotage,  en  cas  de  récidive.».  (Art.  10.) 

«  Les  tiachotéurs  doivent ,  lorsqu'ils  conduisent  le  public» 
être  porteurs  de  leurs  permissions ,  et  la  représenter  toutea 
les  fois  qu'ils  en  seront  légalement  requis».  (Art.  11.) 

V.. . . .  «  Il  est  enjoint  à  ceux  qui  tiennent  les  passages 
d'eau  d'afficher,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  rivière, 
sur  un  poteau  placé  en  lieu  apparent,  le  tarif  des  droits 
de  passage ,  arrêté  par  la  loi  du  16  brumaire  an  7. 

yk  II  leur  est  défendu  d'exiger  plus  fortes  sommes,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  6  frimaire  an  8».  (  Art.  18.) 

Saînat  qne  aatre  ordonnaoee de  police ,  du  ^7  octobre  roio, 

V^l.  «  A  compter  de  ce  jour  jusqu'au  temps  où  il  n'y  aur^ 
rien  i  craindre  des  glaeest  toute  la  partie  de  la  rivière 
fierixiée  par  les  estocades ,  est  destiiiée  à  servir  ^  gart 


«  « 
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flux  bateaux  chargés  des  denrées  et  marchandises,  aox  bou- 
tiques à  poisson ,  et  suecialeiuent  aux  bateaux  de  charbon. 

»  Les  marchands  ,  les  voituriers  par  eau ,  ou  les  gardiens 
de  bateaux  cbai  gés ,  sont  (enus  de  les  y  garer  de  la  manière 
qui  leur  sera  indiquée  par  l'inspecieur-général  de  la  navi- 
gation et  des  porls,  et  d'y  attendre  leur  tour  de  mise  à  port 
et  en  décharge ,  suivant  leur  numéro  d'arrivage. 

»  Il  est  détendu  de  fermer  aucuns  bateaux  sur  les  pieux 
et  autres  pièces  de  bots  des  estocades  ^i.  (  Art.  i*'.  ) 

VII.  «4  II  est  enjoint  aux  marchands ,  aux  facteurs  et  tri* 
queurs  de  poisson ,  de  ranger  leurs  tx>utîques  dé  manière 
qu'il  reste  un  passage  suffisant  pour  le  lâchage  des  bateaux 
qui  descendent  par  le  Pont->Marie,  de  retirer  du  port  les 
boutiques  vides  «  et  de  les  placer  dans  des  endroits  où  elles 
ne  puissent  gêner  la  navigation ,  et  qui  leur  seront  indiqués 

far  l'inspectenr-général  de  la  navigation  el  des  ports  ». 
Art.  2.) 

Vni.  «(  Lorsque  la  rivière  commence  à  charrier^  les 
marchands,  les  voituriers  par  eau,  ouïes  gardiens  de  ba* 
leaux  qui  se  trouveront  dans  les  ports  de  Paris  et  aux  en- 
virons ,  ailleurs  que  dans  la  gare  indiquée  par  l'article  i.*'  « 
doivent  faire  décharger  et  enlever  leurs  marchandises, 
ou  les  ranger  sur  les  ports ,  de  la  manière  qui  leur  sera 
indiquée  par  ^nspecteur-général;  sinon,  il  j  sera  pourvu 
à  leurs  frais  et  risques  )».  (  Art.  3.  ) 

i<  Il  est  ordonné  aux  marchands ,  aux  voituriers  par  eau 
et  aux  gardiens  de  bateaux,  ainsi  qu'à  ceux  qui  tiennent 
les  bateaux  à  lessive  ou  A  bains,  les  moulins ,  les  usines , 
ou  autres  établissemens  de  ce  genre,  de  les  fermer  et  amar* 
rer  avec  bonnes  et  suffisantes  cordes,  aux  anneaux  et 
pieux  placés  le  long  des  ports  et  quais  :  de  faire ,  deux  fois 
par  jour,  casser  les  glaces  autour  desdits  bateaux,  moulins 
et  usines;  sinon ,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  et  risques. 

9»  Il  est  fait  dtfense  de  planter  ou  couper  aucun  pieux  de 
gare  le  long  des  quais,  sans  autorisation».  (Art.  40 

IX.  «  Les  marchands ,  les  voituriers  par  eau  ou  gardiens 
sont  tenus,  en  tout  temps,  de  faire  retirer  des  ports  les 
bateaux,  aussitôt  après  leur  déchargement;  de  (es  faire 
remonter  ou  descendre  dans  les  gares ,  de  les  v  fermer  et 
amarrer  solidement;  sinon,  il  j  sera  pourru  i  leurs  fraia  et 
risques. 


»  «Les  bttraitt  qui  seront  jugés  hors  d'ëtat  de  servir '« 
seront  déchirés  sur  placer  ou  dans  les  endroits  <pi  seront 
désignés  par  le  jjrétet. 

n  £es  bateaux  vides  qui  pourri|ientfaire  craindre  ouelqoe 
accident,  seront  également  déchires,  d'après  un  ordre^quê 
BOUS  donnerons  à  cet  eiTet  ».  (  Art»  5.)  •—  Ordonnance  dm 
J672 ,  chmp*  i,  an.  \L) 

X.  i«  Il  est  défendu  de  déposer  et  laisser  séjourner  sur 
les  ports ,  sur  les  berges  et  aux  bords  de  la  rivière ,  aucun* 
matériaux»  comme  pierres,  moellpns,  pavés,  pièces  de 
charpente ,  bois  et  fers ,  qui ,  pouvant  être  submergés  pat 
la  croe  subite  des  eaux,  exposeraient  les  bateaux  à  être  en- 
dommagés ,  et  à  périr  avec  leur  chargement.  Les  maté- 
riaux qui  s*y  trouveraient  déposés  seront  enlevés  aux  frais 
et  risques  des  contrevenans  ».  (Art.  6.) 

XI.  M  II  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  auront  repêché  des 
Ws,  des  débris  dé  bateaux,  des  marchandises  ou  autres 
objets  naufragés ,  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  savoir  : 

)»  Dans  Paris ,  aux  commissaires  de  police ,  à  Tinspec- 
tenr-génëral  ou  aux  inspecteurs  particuliers  de  la  naviga^ 
tion  et  des  ports;  et  dans  les  conimunes  riveraines  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  aux  maires,  ou  à  l'inspecteur 
Sarficulier  de  la  navigation ,  à  Saint-Denis ,  ou  à  la  geor 
armerie,  qui  nous  en  donneront  connaissance. 
»  Les  personnes  qui  ne  feraient  pas  de  déclaration  dans 
le  délai  fixé,  seront  privées  de  tout  salaire  pour  le  repè- 

»  Celles  qui  s'attribueraient ,  cacheraient  oii  vendraient 
foat  ou  partie  des  objets  repêchés ,  seront,  ainsi  que  les 
acheteurs  ou  receleurs ,  poursuivies  suivant  la  rigueur  des 
lois  ».  t[  Art.  7.  ) 

Instruction  du  préfet  de  police  ,  du  a8  septembre  1809. 

XII.  «  A  compter  du  i.«'  avril  jusqu'au  i."  octobre ,  les 
ports ,  la  halle  aux  vins,  et  les  places  de  vente  du  charbon, 

,  sont  ouverts  ^depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  et 
depuis  deux  heures  du  soir  jusqu'à  sept. 

»  Du  I.*'  octobre  au  i."'  avril,  ils  sont  ouverts  depuis  sept 
lieures  îusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq 
lieores  au  soir 

»  ^compter  du  z.«r  avril  jusqu'au  3i  octobre  «la  veols 
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ftnio«v«jtedai»  ki  ehantiers  depfii  nxteDmdo  matin, 
jusqu'à  <|iiaire  heures  da  soir ,  sans  iolerniplîoiu 

n  A  compter  du  i.*'  novembre  psqo'au  i.^'  avril,  elW 
aéra  ouverte  depms  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
iieores  du  soir,  sans  interruption *>.  (Axi.  i*'.) 

'  JkJLII.  K  n  ne  doit  être  fait  aucune  vente,  ni  enlevé  au- 
cunes marchandises  des  ports,  des  chantiers,  des  pbcas 
au  charbon  et  de  la  halle  aux  vins,  pendant  les  heures  de 
leur  fermeture. 

»  L'inspecteur  -  général  de  la  navigation  et  des  ports 
pourra  cependant  délivrer  des  permis ,  dans  les  cas  à*itr^ 
gence. 

n  Le  tirage  et  Tenlèvement  des  trains  de  bois  à  bràlet 
let  de  charpente,  continueront  d'avoir  lieu  depuis*  le  point 
du  jour  jusqu'au  soir ,  à  la  fermeture  des  ports  «».  (Art.  s.  ) 

XrV.  ««Aucune  marchandise  ne  peut  être  déchargée  du 
liateau,  à  terre,  et  il  ne  peut  étre^ré  aucun  train ,  s  il  n*en 
a  été  fait  la  déclaration  aux  bureaux  des  inspecteurs  de  la 
^vigalion  et  des  ports ,  et  si  le  permis  de  décharger  n'a 
été  déposé  au  corps-de-garde  le  plus  voisin  du  décharge- 
inent».  (Art.  3.) 

a  Les  passeurs  d'eau ,  les  mariniers  et  tous  autres ,  ne 
pourront  conduire  des  personnes,  ou  transporter  dea  mar- 
chandises sur  la  rivière ,  que  pendant  le  jour  ».  (Art.  i.  ) 

«  Il  ne  doit  être  admis  dans  un  bachot  ou  batelet ,  plus 
de  seiie  personnes ,  y  compris  le  passeur. 

V  Les  passeurs  doivent  designer  a  la  garde  les  individus 
fpii,  par  des  imprudences,  exposeraient  la. sûreté  des  pas- 
sagers >>.  (  Art.  5.  j  ' 
.    ««La  pêche  est  aéfendue  pendant  la  nuit  »>.  (Art.  6. } 

XV.  «  Les  ports  étant  uniquement  destinés  aux  mar- 
chandises expédiées  par  eau,  il  ne  peut  y  être  déposé  au- 
cunes marchandises  arrivées  par  terre,  à-moins  que  ce  ae 
soit  pour  les  embarquer».  (Art^y.) 

XVL  a  II  est  défendu  de  conduire  à  Tabreuvoir  des  che- 
vaux pendant  la  nuit. 

)»  Dans  aucun  temps  il  ne  doit  en  être  conduit  par  des 
•femmes.  .      ^ 

»  Les  conducteurs  doivent  avoir  au  moins  dix-huit  ans* 

»  Un  homme  ne  peut  mener  plus  de  trois  chevaux  à*hH- 
iois.,  et  il  leîest  enjoiatde  l^sooaduice  au  pas  a.  (  Art»  &  ) 
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4LyJLL«ll  «st  défendu  de  lat^erdir  linge  i  la  rivière  « 
•illeurs  que  dans  les  bateaux  à  lessive  «  ezceplé  cependant 
J|S  long  des  ports  de  la  Râpée  9  où  les  blanchisseuses  pour^ 
xont  laver  dans  les  endroits  cjui  leur  seront  indiqués  paar 
i'iospecteur-général  de  la  navigation  et  des  ports ,  et  à  con« 
dition  qu'elles  se  serviront  de  planches  sur  roulettes*  qui 
{MiiaseAt  être  avancées  ou  reculées  à  volonté  ».  (Art.  9.) 

XVIII.  «(  Les  bateaux  ne  pourront  être  déchirés  aiUeuif 
qu'à  l'île  des  Craoes,  et  à  la  berge  de  Bercy,  sans  nçtc^ 
jpenoissioD»*  (Axt.  lo.  ) 

4<  Il  est  défendu  de  tirer  à  terre  les  bateaux  pour  les  i:a<^ 
fiommoder  ou  les  goudronner,  9ans  une  autorisation »• 
(Axt.  IX.) 

XIX.  «  11  est  défendu  de  faire  du  fsu  sur  les  ports ,  quais» 
berges,  à  la  halle  aux  vins,  à  l'ile  Louviers,  dans  les  chai|> 
tiers  de  bois ,  dans  les  places  au  charbon ,  et  sur  les  irains 
€t  les  bateaux,  excepté  cependant  sur  les  bateaux/ais«7a^^ 
ei  d'j  tirer  des  fusées,  pétards,  boites,  pistolets,  et  autrea 
mme^  à  feu. 

»  Il  est  également  défendu  dey»jnardans  les  chantier^ 
de  bois,  dans  les  places  de  vente  au  charbon,  et  surlc^ 
bateaux  chargés  de  marchandises  susceptible  de  s'en^* 
fiammer)».  (Art.  12.) 

XX.  («  Les  baraques  placées  sur  les  ports  ne  doivent  êtt^ 
ouvertes  que  pendant  les  heures  du  travail.  ^ 

»  Personne  ne  peuty  rester  pendant  la  nuit  ».  (  Art.  iS.-) 

a  n  ne  doit  être  déposé  aucuns  gravois  sur  les  berges^ 
«ans  notre  permission  ».  (  Att.  i4- ; 
•  XXI.  ««  Il  est  défendu  de  laisser  séjourner  sur  les  ports  9 
mm  les  berges  et  aux  bords  de  la  rivière ,  aucuns  matériaux 
€{iii,  pouvant  élre  submergés  par  la  crue  subite  des  eausC, 
exposeraient  les  bateaux  A  être  endommagés  et  à  périr  avec 
leurs  chan^emens.    . 

»  II  est  aéfendu  de  placer ,  pour  quelque  travail  que  ce 
^oât  9  des  pierres  ou  pavés  sur  les  bords  de  la  rivière. 

»  n  est  défendu  d'arracher ,  de  fatiguer ,  et  même  d'em-* 
barrasser  les  anneaux  ou  les  pieux  d'amarre  ».  (  Art.  i5.)* 

ZSLXII.  «  Le  mesurage  et  la  vente  des  bois  à  brûler  sont 
dâieadii$  sut  les  ports ,  quais  et  berges ,  conform^ément  i 
Tittrtîcie  ils  de  Tordonnance  du  ay  ventôse  an  10  »,  (  Ar« 
licle  16.  ) 

x4* 
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'    «  n  est  défenda  d'emporter  des  bûches,  perches  ,  harts, 
débris  de  bois  de  dessus  les  ports. 

9  Les  ouvriers  à  qui  il  revient  des  perches  et  harts,  ne 
peuvent  les  sortir  qu'à  V épaule.  Ils  sont  tenus  de  se  Oaira 
Teconnaitre  aux  factionnaires,  par  les  marchands  de  boia 
ou  leurs  préposés  ».  (Art.  17.) 

XXm.  «(  Il  est  interdit  à  toutes  personnes  de  repêcher 
(es  lx>is  de  chaufEsge  qui  se  détachent  des  trains ,  et  même 
ceux  qui  proviendraient  des  ba^teaux  ou  des  trains  naa-^ 
frajgés  :  les  préposés  «  commissionnés  par  nous  i  cet  eflel , 
doivent  seuls  les  repêcher  ».  (Art.  18. } 

XXIV.  «B  ne  doit  être  établi  aucune  espèce  de  jeux  oa 
de  spectacles  ambulans  sur  les  ports  et  berges  »».  (  Art.  19.  ) 
*  ifll  est  défendu  de  monter  et  de  s'asseoir  sur  les  mar* 
'chandises  déposées  sur  les  ports. 

'  »  Le  passage  sur  les  ports  et  berges ,  pendant  la  nuit ,  eat 
interdit  à  toutes  personnes*,  excepté  aux  employés  de  \A 
navigation ,  en  représentant  leur  commission,  et  aux  pro- 
priétaires et  gardiens  des  bateaux  ou  marchandises ,  dana 
les  cas  de  besoin  seulement  :  et  Us  devront  alors  être  munis 
'd'une  Imteme, 

XXY.  )»I1  est  défendu  A  tons  ouvriers  de  s'introduir» 
sur  les  ports  et  berges  avant  le  jour. 

»  U  est  permis  aux  préposés  de  l'ambulance  de  la  r^gie 
de  Tociroi  d'jr  circuler  pendant  la  nuit ,  en  représentant 
leur  carte,  dont  le  modèle  devra  être  déposé  dans  chacun 
\des  postes  destinés  à  la  garde  de  la  rivière  et  des  ports  »• 
(Art.  ao.)  _ 

«  B  est  enjoint  aux  ouvriers  munis  de  médailles ,  de  les 
'porter  d'une  manière  ostensible  dans  le  cours  de  leur  tra* 
*Tail».  (Art.  21.) 

XXVI.  «La  garde  des  ports  se  rendra  i  Tendrott  oik 
elle  saura  qu'une  personne  est  tombée  à  Teau  ,  ou  qu'elle  a 
été  repêchée.  Elle  fera  transporter  l'individu  au  corps-de- 

girde,  ou  dans  un  lieu  voisin  le  plus  commode,  pour  lui 
tre  administrer  les  secours  nécessaires.  Dans  l'intervalle* 
elle  fera  avertir  un  ofBcief  de  santé ,  le  commbsaire  de  po- 
lice ,  et  l'inspecteur  des  ports  de  l'arrondissement  :  elle  se 
conformera ,  d'ailleurs ,  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
*dn  7  mai  180A,  sur  les  secours  A  aonner  aux  noyés,  et  sor  In 
levée  des  cadavres  y.  (  Art.  as.  ) 
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.  XXVn.  «  Un  coup  de  sifBet  indique  l'appel  de  U  garde 
du  poste; 

«Deux  coups  annoncent  qu'il  y  a  danger  imminent; 

y  Trois  coups  annoncent  une  personne  tombée  à  l'eau  » 
el  en  danger  de  périr,  un  bateau  coulé  à  fond  ou  in- 
cendié. 

»  Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  garde  de  tous  les  postes 
voisins  s'empressera  de  sortir  pour  donner  les  secours  qui 
seront  en  son  pouvoir,)».  (  Art.  a3.  ) 

ROSSIGNOLS-  Voyez  Clefs ,  Serruriers. 

ROTISSEURS.  Voyez  Incendie. 

ROUES*  Les  Toiturta  destinas  au  tniuport  des  grains  »  daos 
l'objet  de  tes  livrer  à  Ja  coDsommation  oa  aa  commerce ,  ne  sont 
|)oiQt  comprises  dans  l'exception  relative  aux  roues  à  gentes  larges^, 
proooDc^  par  Tart.  8  de  la  loi  du  7  veatôse  an  12  ;  cette  exception 


été  décidé  par  le  décret  impérial  du  3  mai  i8to.  (  B.  a86,  p.  38o.  y 
Vojex  yoUttres, 

ROULIEEIS.  Voyez  ŒarreHers^  Voituners. 

ROUTEn  Fabrication  d'nne  fausse  feuille  de  route  y  falsification 
é'iine  fenille  de  route  Téritable  ,  usage  d'une  pareille  feuille  ^  oom- 
snenf  iis  doivent  être  punis.  (  C.  p-  9  art.  i56 ,  iSy ,  z58,  i63 ,  164  9 
i65,  281  et463.)  Vojez  Chemins  publias ,  Faux  ^  VU,  IX>  X»  XI 
et  Xn  ;  Route  ,  hue  ,  Taxe, 

,  RUES.  lia  déclaration  du  16  juin  1693  f  pourdouner  aux:  rues 
de  Paris  la  largeur  et  l'alignement  conTcnables  ,  a  établi  Icf  mesures 
suirantes  : 

I:  «  Ordonnons  qu'à  Tavenir,  et  à  compter  du  jour  da 
renr^istrement  de  la  présente  déclaration  9  il  ne  puisse 
être',  sous  quelque  prétexte  oue  ce  soit,  ouvert  et  formé, 
eo  la  ville  et  faubourgs  de  raris ,  aucune  rue  nouvelle  » 

Fi'en  vertu  des  lettres-patentes  que  nous  aurons  accordées 
cet  effet,  et  que  lesdites  rues  nouvelles  ne  puissent  avoir 
moins  de  trente  pieds  de  largeur  ;  ordonnons  pareillement 
que  toutes  les  rues  dont  la  largeur  est  au-dessous  de  trente 

Sieds ,  soient  élargies  successivement  au  fur  et  h  mesure 
es  reconstructions  des  maisons  et  bâtimens  situéi  sur  les- 
tes rues»».  (Art.  !•'.  ) 

C'  «En  conséquence  »  il  sera  incessamment  procédé  i^ 
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^r  to  oommÎBSfiirsB-gënéraax  de  la  vocrîe»  à  la  levée  âm 

Slam  de  toutes  les  rues  de  la  Tille  et  faubourgs  de  Paria  # 
ont  il  n'en  a  point  encore  été  di'èssé;  et  «  à  l*ëgtfrd  de  celles 
dont  il  a  déjà  été  levé  des  plans  déposés  an  greffe  de  notre 
bureau  des  finances,  il  sera  seniement  proche  au  récole'- 
ment  d'iceux    - —  ' ^-— .-* -• 

£tite  de  tous 
ttient  à  donner 

m.  «Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  ton^ 
propriétaires  «  architectes,  entrepreneurs ,  maçoas  ,  char- 
pentiers et  autres,  d'entreprendre  ni  commencer  aucunes 
constructions  ou  reconstructions  quelconques  de  murs  de 
£ice  sur  mes ,  sans,  au  préalable,  avoir  dépdsé  au  grefle 
de  notre  bureau  des  finances  le  plan  desdites  constructions 
et  reconstructions ,  et  avoir  obtenu  des  officiers  dudit  bu- 
reau les  alignemens  et  permissions  nécessaires,  lesquels 
ne  pourront  être  accordés  qu'en  conformité  des  plans  par 
nous  arrêtés,  dont  il  sera  dé))osé  des  doubles,  tant  au  greffe 
de  notre  parlenlient  qu'en  celui  de  notre  bureau  des  finances»* 

(Art.  a; 

•  TV.  <«  Chacun  des  propriétaires  de  maisons,  bfttimens  et 
aaurs  de  clôture  situés  sur  les  rues ,  sera  tenu  de  contifibuer 
BOX  frais  des  plans  ordonnés  ci-dessus ,  au  prorata  de^ 
toises  de  face  de  sa  propriété,  laauelle  contrinution  noua 
ayons  fixée,  à  l'égard  aes  plans  a  lever,  à  cinq  sous  par 
toise  de  maisons  et  bâtimens  de  face  sur  la  rue;  et  ]}a« 
xeillenaent  à  trois  sous  par  toise  de  mur  ^e  clôture;  et  à 
la  moitié  seulement  pour  les  plans  déjà  levés ,  et  qui  se- 
3t>nt  seulement  recelés.  N'entendons  que  puissent  être  as-* 
eejettis  à  ladite  oontributioa  les  édifices  ou  établîssemens 
imblics ,  ni  les  nutisons  appartenantes  aux  hôpiteax  ».  (  ArJ 
lîcle  4«  )        , 

V.  K  La  hauteur  des  maisons  et  bâtimens ,  en  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris ,  autre  que  les  édifices  publics ,  sera  et 
demeurera  fixée,  savoir  :  dans  les  rues  de  trente  pieds  de 
larjgeur  et  au-dessus,  à  soixante  pieds,  lorsque  les'constmo* 
lions  seront  faites  en  pierres  et  moellons ,  et  à  quarante* 
liuit  pieds  seulemeiit,  lorsqu'elles  seront  faites  en  pan  de 
hpis;  daiis  les  rues  depuis  vingt-quatre  jusques  et  compris 
TÎQgNneuf  pieds  de  largeur ,  à  quaranle-hiiit  pieds  ;  et  dana 
tPntet  Icsautres  rues  »  a  trente-six  pieds  seulement  :  lelôal 


yxmapfiB  les  nuinsardes ,  attiques ,  toits  ei  autres  constnicr 
tioDS  quelconques  au-dessus  de  renlablement  :  ordoonousi 
euoonséanenoe,  que  les  maisons  et  bâtimens  dont  l'éléva* 
tioa  ejEoède  celles  ci<lessus  fixées ,  y  seront  réduites  lors  df 
leur  reconsln]Cti<m  ».  ( Art«  5.) 

Nota.  Cet  artîele  5  a  ^r^  modifia  par  les  1ethres-pa( entes  da  25  août 
1764  9  qui  seront  rapportées  à  la  soite  deU  présente  déclaration. 

VI.  H  Taisons  j^fenses  à  tous  propriétaires ,  charpen* 
tiers ,  maçons  et  autres ,  de  construire  et  adapter  aux  mai- 
sons et  bâtimens  situés  en  la  ville  et  Faubourgs  de  Paris  ^ 
aucuns  autres  bâtitneos  en  saillie  et  porte-a-faux,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  :  enjoignons  aux  propriétaires 
et  locataires  des  maisons  où  il  a  été  adapté  de  pareilles 
saillies  ,  soit  en  maçonnerie  ou  charpetite,  de  les  suppri- 
mer et  démolir  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  1  en* 
registrement  de  la  présente  déclaration».  (Art* 6. ) 

yil.  «  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente déclaration ,  soit  en  perçant  quelques  nouvelles  rues^ 
soit  en  élevant  leurs  maisons  au-dessus  des  hauteurs  ci- 
dessus  déterminées ,  ou  en  7  adaptant  des  bâtimens  en 
saillie  et  porte-à-faux ,  soit  en  ne  se  conformant  point  aux 
alignemens  qui  leur  seront  donnés  <  seront  condamnés  ^ 
quant  aux  propriétaires ,  en  trois  mille  livres  d'amende^ 
applicables  à  1  hôpital-général,  les  ouvrages  démolis,  les 
matériaux  confisqués^  et  les  places  réunies  à  notre  dos- 
maine;  et,  à  Tégard  des  maîtres  maçons,  charpentiers  et 
autres  ouvriers ,  en  mille  livres  d'amende ,  applicables 
comme  dessus,  et  déchus  de  leurs  maîtrises,  sans  poiif 
poir  être  rétablis  par  ta  suite.  Attribuons  la  connaissance 
desdtles  oootraventioos  aux  officiers  de  notre  bureau  dea 
finances,  en  oe  qui  concerne  la  voirie;  et  à  Tégard^  dos 
autres  contraventions ,  aux  juges  qui  en  doivent  connaîtrez 
le  tout,  sauf  l'appel  en  notre  coitr  de  parlement  ».  (Art.  7^ 

Leures^atentes  du  25  aotU  1784,  dûment  enregistrées^ 

Tm.  «  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  la  hauteur  des  facadee 
des  maisons  et  bâtimens,  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris^ 
autres  que  celles  des  édiÇces  publics ,  sera  et  demeurera 
fixée  à  raison  de  la  largeur  des  différentes  mes ,  savoir': 
dans  les  rues  de  trente  pieds  de  largeur  et  au-dessus ,  à 
ciacpiante*quaire  pieds;  dans  les  rues,  ' 


ïi6  RUE 

insques  et  compris  vingt-neuf  pieds  de  largeurî  i  <|iuumite- 
cinq  pieds;  et  daas  toules  celles  au-dessous  de  vingt-trois 
picos  de  largeur  «  à  irentersix  pieds  :  ie  tout  mesuré  du 

Ïavé  des  rues,  jusques  et  compris  les  corniches  ou  enta* 
lemens,  même  les  corniches  des  atûques,  ainsi  que  la 
iiauieur  des  étages  en  mansarde,  qui  tiendraient  lieu  des- 
dits altiques  ;  voulons  que  les  fardes  ci-dessus  fixées,  ne 
puissent  jamais  être  surmontées  que  d'un  comble,  lequel 
aura  dix  pieds  d'élévation,  du  dessus  des  corniches  ou  en- 
tablement jusqu'à  son  faîte ,  pour  les  corps  de  logis  simples 
en  profondeur  ;  de  quinze  pieds  pour  les  corps-de-Iogîs 
doubles;  défendons  a  y  contrevenir ,  sous  quelque  prétexte 

3ue  ce  soit ,  sous  les  peines  portées  par  notre  déclaration 
u  lo  avril  1783 >i.  (Art.  i".) 

IX.  «  Permettons  à  tous  propriétaires  de  maisons  .et 
hatimens  situés  à  l'encoignure  de  deux  rues  d'inéi^ale  lar- 
geur, de  la  reconstruire,  en  suivant ,  du  côté  de  la  me  la 
plus  étroite,  la  hauteur  fixée  povir  la  rue  la  plus  large,  et 
oe,dans  l'étendue  seulement  ae  la  profondeur  du  corps  de 
Ultiment  ayant  face  sur  la  plus  grande  rue,  soit  que  ledit 
c»rps  de  bâtiment  soit  simple  ou  double  en  protondenr» 

Eissé  laquelle  étendue,  la  partie  restante  de  la  maison  ayant 
çade  sur  la  rue  la  moins  large,  sera  assujettie  aux  bau* 
tenrs  fixées  par  l'article  précédent  ».   (Art.  a.) 

X.  Ordonnons ,  au  surplus ,  que  notre  déclaration  du 
ïo  avril  178a ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  en 
ce  qui  n'jr  est  pas  dén^é  ».  (Art.  3«  )  Yojez' jilignemeni. 

Une  ordonoaoce  de  polîtfe  ,  da  28  jaoTÎer  1786,  eootîeot  les  dis- 
positions suivantes  ,  rela  lires  à  la*petite  Toirie  : 

XI.  («  Faisons  défenses  à  tous  marchands  épiciers,  mar^ 
chands  de  vins ,  tonnelieri,  fruitiers,  et  à  toutes  personnes 
oueloonques,  sous  la  même  peine  (deux  cents  fr.  d^unende)» 


joignons  de  faire  décharger  et  serrer  dans  leurs  magasins 
jet  caves  les  marchandises  qui  leur  arriveront  au  fîir  et  à 
Xuesure  de  l'arrivée  d'ioellas,  sans  les  laisser  sur  le  pavé  ;  et 
aussi  de  faire  enlever  celles  qu'ils  voudront  faire  transporter 
de  chez  eux,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  été  tintes 
de  leurs  caves,  boutiques  ei  magasins,  en  sorte  que  Xet^ 
^nes  n'en  demeurent  point  embarrassées  i>.  (Art.  10») 
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•  > 

««  Taisons  défenses ,  sous  les  mêmes  peines  »  à  tous  ser* 
Turiers,  tapissiers ,  layeliers ,  chaudronniers ,  baihutiers  » 
et  à  tousautreSf  de  travailler  dans  les  rnés,  et  d'y  établir 
4les ateliers  et  tréteaux)»*  (Art.  ii.) 

'  XII.  {(  Faisons  défenses ,  sous  les  mêmes  peines  de 
deux  cents  francs  d'amende^  à  tous  sculpteurs,  marbriers* 
menuisiers,  serruriers,  charpentiers,  selliers, charrons, 
marchands  de  bois,  tapissiers,  fripiers  et  autres',  de  lais« 
ser  sur  le  pavé,  au-devant  de  leurs  maisons,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucuns  meubles,  trains,  carrossés, 
arbres,  poutres,  planches,  et  au.tres  choses  destinées  à 
être  travaillées,  ni  aucuns  autres  objets  de  leurs  métiers 
eti»x>ressions,  même  pour  servir  de  montre  m.  (Art.  ia.) 

'  XEII.  «  Faisons  défenses  à  tous  loueurs  de  carrosses , 
charretiers  et  voituriers,  sous  les  mêmes  peines  de  deux 
cents  francs  d*amende ,  de  laisser  exposés,  tant  de  jour 
que  de  nuit,  dans  les  rues  et  places  de  cette  ville,  aucuns 
carrosses,  chariots,  coches  et  autres  voitures».  (Art.  x3.) 

ii  Faisons  aussi  défenses  à  tous  regrattiera  et  r^rattières* 
à  peine  de  vingt  francs  d'amende,  et  même  de  prison» 
d'établir  boutique  et  étalage  dans  les  rues  et  places;  leur 
enjoignons  de  se  retirer  dans  les  halles  et  marchés  de 
celte  ville,  pour  y  faire  leur  commerce  ».  (Art.  i4*) 

«  Délenaons,  à  tous  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires des  maisons,  de  laisser  au-devant  d'iceltes  lesdits 
regratliers  et  regrattières ,  et  toutes  autres  penonnes  avec 
ëtalase  quelconque,  à  peine  de  deux  cents  francs  d'a- 
mende»». (Art.  iS.) 

XrV.  4c  Les  ordonnances  de  police,  portant  défenses 
d'étaler  dans  les  rues  et  places  'publiques  de  la  ville  de 
Paris.,  et  portant  suppression  des  échoppes  de  la  vill#  de 
Paris ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  et ,  en 
€X>nséquence,  faisons  défenses  à  toutes  personnes  dé  faire 
€U>nstruire aucune  échoppe,  ni  se  placer  dans  aucune  rue 
et  place,  avec  planches,  tables  ou  éventaires,  à  peine  de 
onquante  francs  d*amende  ;  et  à  l'égard  des  propriétaires 
<te  principaux  locataires  qui  les  souffriront  devant  leurs 

portes,  sous  peine  de  deux  cents  francs  d'amende )»• 

CArt.  16.) 

«  . . . .  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  jouer  dans 
les  mes  et  places  publiques,  au  votant 9  am  quilles ,  ni  au 


V 
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bâtonnet  «  à  peine  de  deux  cents  Irancft  d*ainendei».  (Av« 
ticle  19.) 

XV.  SeitHitt  les  pères  et  mères  «  maitres  er  maîtresses  , 
propriétaires,  entrepreneurs  et  autres,  civilement  tenus 
garans  et  responsaUes  pour  leurs  eufans*  oumers ,  gar- 
çons, serviteurs  ou  domestiques ,  de  toutes  les  peines  por* 
tées  par  les  dîTférens  articles  de  la  présente  ordpnnance  «. 
(Art.  20.)  Voyez  Etalage. 

'   JCVI.  Saivant  le  Code  pénal  de  1810  , 

«  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement ,  ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues, 
chemins, places,  lieux  publics ,  ou  dans  les  champs,  des 
toutres  de*cbarrue,  pinces,  barres,  barreadx- on- autres 
machines,  bu  instrumens  ou  armes  dont  puissent  abuser 
les  voleurs  et  autres  maliaiteurs  ».  (  C.  p.,  art.  fyji ,  n.*  7.) 
-  K  Seront,  enoutre^  oonfiscpiés  les  contres,  les  instm* 
mens  et  les  armes  mentionnés  dans  le  n.*  7  de  l'art.  47^  »» 
(&  p.,  art.  47^0 

•  XVII.  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jas- 
qu'à  dix  francs  inclusivement ,  ceux  qui  auront  établi  on 
tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  dea 
feox  de  loterie  ou  des  jeux  de  hasard  ».  (C.  p. ,  art.  475* 
n.»  S.  )  • 

XVm.  («  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  aU'» 
trui ,  par  l'efFet  de  la  divagation  des  fous  ou  furieux  ,  ou 
d'animaux  malfaisans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction ,  ou  le  chargement  excessif  des  voi- 
llires,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture; 
ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vétusté  * 
la  dégradation ,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des 
maisons  ou  édifices ,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excava- 
tion ,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  che- 
mins, places  ou  voies*  publiques ,  sans  les  précautions  ou 
signaux  ordonnés  ou  d'usage >>.  (C.  p. ,  art.  479*  n.*"  a  et  4*) 
Voyez  Alignement  ^  Cfiarretiers  ^  Chevaux  y  Bclairage'^ 
Matériaux  t  Nettoyage^  Voie  publifuem 

EUraES.  Vojez  Edifices. 


«: 


S. 


SABLES.  Voyez  Rivière. 

SABOTIERS.  Vojez  Forêts. 

SAGES-FEMMES.  i<  Les  médecins ,  cliinirjgiens ,  et 
autres  officiers  de  santé  «  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les 
sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires ,  par 
état  otf  profession ,  des  secrets  qu'on  leur  confie  «  qui ,  hors 
le  cas  où  la  loi  lesoblige  à  se  porter  dénonciateurs  ^  auront 
réwéié  ces  seorets',  seront  punis  d'on  emprisonnement  d*un 
xnois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
fcents  francs  ».  (C.  p.,  art. 378.)  Voyez  Accouchement ^ 
et  Tordonoance  de  police,  rapportée. au  mot  Officier  dé 


4  da  19  ▼eotét«  an  11,  art.  3o,  3x,  Ss»  33  et  34,  T^gle  toatce  qui 
cit  relatif  è  l'iastnMitîoii  tt  à  U  réeeptioa  des  sages-frimiios.  L'art.  33 
jUspa«a  :. 

.  «  Les  satts-iemmes  ne  pourront  employer  les  instru* 
mens,  dansTes  cas  d'accoudiement  laborieux,  sans  appelef 
on  docteur  9  ou  on  médediii  %  ou  chiitirgîeii  anciennement 

La4éeral  d«  t3  {tiia  181 1 ,  eoatêfiiaiit  le  tarif  général  des  finis  da 
fttsti^e^  rètfie  Jm  honoraires  et  racatioot  des sagea-lèpunf s,  aiosi  qmi 
leors  £rai«  de  to jage.  (  Chap .  2  et  8.  } 

SAILLIfe.  Voyez  Alif^nement. 
SAISIE.  Voyez   Confiscation. 
SALAIRE.  Voyez  Coalition^  Concussion.     ^ 
SALPÊTRE.  Voyez  Matériaux^  Poudre» 
SANG.  Voyez  Blessures^  Violences* 

SAUVEtAGE. 

Arrêté  du  27  thermidor  an  7.  (B.  açS  ,  n*  3l45-J 


I.  Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage  ou  da 
Téchouement  d*un  bâtiment  sur  les  côtes,  en  informera 
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nouyelle*  sera  Inscrit  honorablemeut  sur  les  registres  de 
radminislralioo  municibale^  et  son  nom  sera  proclamé 
dans  la  première  fêle  pubH({iie  du  ottan-  Ceux  qui  auront 
jïéàjdgé  du  refusé  de  remplir  ce  dei|P«  seront  •  en  cas  de 
pillage  des  objeU  naufragés,  examinés  par  l'officier  de 
police  judiciaire  compétent ,  afin  de  s^assurer  s'ils  ne  sont 
pas  complices  du  délit ,  suivant  l'art.  56  du  Code  des  Dé- 
Cts  et  des  Peines  ♦♦.  (Art,  i«'.) 

II.  <«  Le  fonctionnaire  public  t  averti  de  l'événement 
par  cette  voie  ou  par  toute  autre,  en  donnera  sur-le-champ 
connaissance  au  juge  de  paix ,  à  l'administration  munici- 
pale ,  à  Taigenl  maritime ,  et  autres  autorités  civiles  et  mili- 
taires ».  (Art.  2. ) 

u  Le  juge  de  paix,  l'officier  municipal ,  le  syndic  des 
gens  de  mer ,  ainsi  que  l'administralton  de  la  marine  » 
étant  rendus  sur  les  lieux,  celui  d'entre  eux  qui  est  chargé  « 
par  l'art.  4  ^^  la  loi  du  i3  août  1791 ,  de  donner  les  ordres  « 
formera ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  une  garde  composée  des 
citoyens  présens  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance  ou  de  désobéis- 
sance ,  il  sera  appelé  une  force  publique  des  environs. 
Devront  alors,  les  commandans  muitaires,  déférer  à  toute 
réquisition  à  cet  égard,  sous  leur  responsafaîUté  ».  (Ar* 
iicle  3.  ) 

m.  «  Il  sera  enjoint,  par  les  autorités  constituées  v  à 
tout  individu,  de  se  retirer  du  lieu  de  l'échouemenf,  et 
de  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  du 
sauvetage ,  à-moins  qu'il  n*y  soit  expressément  autorisé  »• 
(Art.  4.) 

rV.  i«  Conformément  aux  dispositions  du  titre  S  da  li- 
vre I.*'  du  Code  des  Délits  et  des  Peines ,  le  \ugp  de  paix 
dressera  des  procès- verbaux  de  tous  les  délits  qui  se  com- 
mettraient.  Les  coupables  seront  arrêtés  sur-le-champ, 
livrés  ensuite  aux  tribunaux,  pour  y  ^re  jugés  suivant  la 
rigueur  des  lois  ».  (Art.  5.) 

i«  Dans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  naufragés  « 
le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit ,  ou  le  fonctionnaire  pu- 
blic qui  le  suppléera  en  cas  d'absence,  prendra  sur-l^» 
champ  les  renseignemens  nécessaires ,  entendra  les  té- 
xnoins  qui  lui  seront  indiqués,  et  fera  des  visites  domici-* 
lières  chez  les  persennes  prévenues  d'avoir  soustrait  ou  re« 
celé  ces  objets,  en  conformité  de  l'art.. xo8  du  Code  de« 
Délits  et  des  Peines  ».  (Art.  6.  ) 
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'V.  <»>  Si  le  pillage  des  «ffeto  naufrages  fie  fait  à  force 
ouverte,  par  aitroupement ,  la  commune  du  lieu  du  délit 
en  sera  civilement  responsable ,  aux  termes  de  la  loi  du 
20  rendémiaire  an  4  *  sur  la  police  intérieure  des  com^ 
muoes.  En  conséquence,  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  a^ens  municipaux ,  et  tous  les  autres  renseignemens 
recueillis ,  seront  transmis  eu  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département ,  qui  pro- 
voquera rapplication  des  condamnations  prononcées  par 
cette  loi ,  indépendamment  des  poursuites  criminelles  or-* 
dinaires,  suivant  l'art.  Sç  de  la  a.«  section  du  tit.  i.*'  de  la 
2.<  parue  du  Code  pénal  ».  Voyez  Communes, 

La  loi  do  9  août  1791  arait  réparti  entre  les  jliges  de  j>aiz  et  les 
tribonaiiz  de  commerce,  les  fonctions  qui,  en  fait  de  naufrages, 
étaient  anciennement  attribuées  anz  amirautés;  mais  les  juges  d» 
paix  ûVmt  plus  de  fonctions  à  remplir  à  cet  égard ,  oue  pour  la  pour* 
feoite  des  crimes  et  délits  ,  poursuite  dans  laauelle  ils  ont  pour  ooiS- 
«amms  tons  les  autres  officiers  de  police  judiciaire  et  auxiliaires. 
,  On  toit,  en  efiet>  par  |ia  arrêté  du  GouTcrnement,  du  17  floréal 
an9: 

.  VI.  i<  A  défaut  des  armateurs ,  propriétaires ,  subré- 
cargoes  ou  correspondans,  l'officier  en  chef  d'administra- 
tion de  la  marine }  et»  en  son  absence  t  celui  qui  le  rem* 
place  dans  l'ordre  du  service,  sera  chargé  du  sauvetage» 
at  de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages ,  qiielle  que  soit 
la  qualité  du  navire;  il  sera  également  chargé  de  la  vente 
des  prises ,  ainsi  que  l'était  le  juge  de  paix ,  dont  il  rem- 
plit toutes  les  fonctions  à  cet  égard.  —  Les  disposition» 
précédentes  seront  également  appliquées  aux  navires 
étrangers ,  à-moins  que  les  traités  ou  conventions  ne  con- 
-tiennent  des  dispositions  contraires  ».  (Art.  i*^.) 

Vn.  i«  Si  un  navire  fait  naufrage ,  à  quelaue  distance 
que  ce  aoit  du  port  dont  il  dépena,  c'est  à  l'otBcier  d'ad-» 
ministration  de  ce  port  que  doivent  être  adressés  les  pre*- 
miers  avis;  et  jusqu'à  son  arrivée,  les  syndics  des  gens  de 
mer  donneront  les  premiers  ordres ,  et  requerront,  en  cas 
de  besoin,  l'assistance  des  autorités  locales,  soit  pour 
pourvoir  au  sauvetage. ,  soit  pour,  empêcher  le  pillage  ». 
(Art.  a-) 

VXjLI.  4<  Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires  ;  soit 
qu'il  s'agisse  de  prises  9  soit  que  les  effets  proviennent  de 
bâtimens.  naufragés,  sera  déposé  à  la  caisse  des  invalides 
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de  la  tnartD0*  sauf  réctamatioti  par  ctciiil  appartteadrat 
en  se  oonfoi^mant  a  Tart.  i5  de  l'arrêté  du  6  genui»!  an  8« 
portant  création  du  Conseil  des  Prises;  et  à  l'art.  5  de  l'ar*» 
rété  dn  27  nivôse  «  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  loi  dm 
l3  mai  1701 ,  sur  la  caisse  des  prises  ^,  Voyez  Donatêm^ 
XXIV,  XXXIX  ;  Mariné  marchandé  ,  XX ,  XXI  t 
XXII,  XXIU,  XXIV,  XXY;  Secours. 

SAVOISTS-  Four  téprimerU  fraude  «Uns  la  fabricaCion  des  sa* 
▼oQs ,  le  décret  impérial  du  i.**  arril  181 1  (B.  869^  p.  ^a)  a  établi 
les  mesures  exprimées  d^Cns  les  articlej  suiv^anx  : 

I.  <i  Tout  fabricant  de  savon ,  dans  Télendue  des  terres 
de  notre  domination ,  sera^  tenu  d'apposer ,  sur  chaaué 
brique  de  savon  sortant  de  sa  fabrique ,  une  marque  dé- 

Îosée  au  tribunal  de  commerce  et  au  secrétariat  du  conseil 
es  prud'hommes,  selon  l'art)^  18  de  la  loi  du  18  germinal 
an  I X ,  et  l'art.  7  du  décret  du  7  février  1810  ».  (  Art.  i<^.) 
H  Cette  marque  sera  différente  poup  le  savon  fabriqué 
à  l'huile  d'oiive ,  pour  celui  fabriqué  à  l'hiûle  de  graines  , 
et  pour  celui  fabriqué  au  suif  ou  à  la  graisse».  (Art.  2.) 

II.  ««  Tout  savon  non  marqué  ou  tout  savon  marqué 
comme  savon  à  l'huile ,  quoiqu'il  soit  è^  la  graisse ,  ou  inar-* 

Î|[ué  d'une  fausse  marque ,  sera  saisi  dans  les  naa^stns  des 
abriques  ou  chez  les  marchands ,  à  la  diligence  des  pru- 
d'hommes, de  tout  officier  de  police  municipale  et  judi-* 
ciatre,  ou  à  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée;  et  la 
confiscation  en  sera  prononcée  par  les  autorités  eompé'- 
tentes,  moitié  au  profit  des  hospices,  l'autre  moitié  au 
profit  des  officiera  de  police  ou  aes  parties  requérantes , 
sans  préjudice  d'une  amende  qbi  ne  pourra  excéder  trois 
mille  francs,  et  sera  double  en  cas  de  récidive,  00  d'au« 
-Ires  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens»).  (Art.  3.) 

ni.  <«  Tout  fabricant  convainco,  par  la  déoom^poeition , 
d'avoir  fraudé  dans  la  fabrication  du  ^von,  par  l'iatro* 
duction  d'une  quantité  surabondante  d'eau,  oa  de  aub- 
stances  propres  à  eu  altérer  la  qualité,  sera  poursuivi,  et 
son  savon  confisqué ,  comme  il  est  dit  article  préoédeut , 
sans  préjudice  des  dommages^intérèts ,  s'il  y  a  heu  0.  (Ar* 
ticle40 

IV.  i<  Les  prtid'hommes  des  TÎlles  où  il  t  a  des  fabri- 
ques desavon,  auront,  sur  les  magasins  où  te  savon  fabri* 
que  se  dépose,  oa dans  im  limoLm  dâât^  le  droit  d'ins^ 
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pecfionpour  l'exécatiob  des  articles  précédeiis,  iaclépen<- 
daoïaient  de  la  juridiction  mi  leur  est  attribuée  par  les 
lois  et  réglemens  >>.   (  Art.  5.  ) 

'  fc  Le  présent  décret  n*est  applicable  qu'aux  savons  des- 
tinés aux  blanchisseries ,  teintures  et  dégraissages ,  et  non 
à  la  fabrication  des  savons  de  luxe  et  de  toiiette>f .  (Art.  6.) 

Un  autre  déetet  impérial  du  i8  septembre  suiraat  (  B.  3^3 j^  p.  38g), 
ijoute  les  dispositions  soiv^an^tes*: 

V.  «  La  aiarque,pôur  le  savon  fabriqué  a  l'huile  d'olive. 
Sera  de  forme  concave  ovale  «  et  portera  dans  le  xailieu,  en 
lettres  rentrées ,  ces  mots  :  hmle  d'olive. 

>>  Celle  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile  de  graines  p 
sera  de  forme  concave  carrée  »  et  portera  dans  le  nûlieu^ 
aussi  en  lettres  rentrées ,  ces  mots  :  /iùile  de  graines» 

p  La  marque  pour  le  savon  au  suif  ou  à  la  graissct  sera 
de  forme  concave  triangulaire»  et  devra  porter  également 
dans  le  milieu,  aussi  en  lettres  rentrées ,  ces  mots  :  suif 
ou  graisse. 

»  A  la  suite  de  chaque  marque*  qui  devra  être  en  ca^ 
ractères  assez  ^ros  pour  être  aperçus  sans  difficulté,  sera 
le  nom  du  £abricant  et  de  la  ville  où  il  fait  sa  résidence  ». 
(Art.  I•^) 

YL  «A  compter  du  i."  avril  prochain ,  il  ne  pourra  plus 
être  vendu  par  les  fabrlcans ,  des  savons  destinés  aux  bkm- 
chisseries,  aux  teintures  et  aux  dégraissages,  s'ils  ne  sont 
révélas  des  znarques  prescrites  par  l'article  précédent. 
Tout  fabricant  qui  sera  convaincu  d'en  avoir  versé  dans  It 
coDunerce ,  qui  ne  seraient  pas  marqués,  sera  puni,  pour 
la  première  lois ,  d'iiue  amende  de  mille  frauc»;  en  cas  dm 
récidive,  cette  amende  sera  double  ».  (Art.  a.  ) 

i<  Les  contraventions  à  Tarticie  ci<*âe6su8  seront  portées 
devant  nos  coursât  tiibanauz,  cimube  oiatièFes  de  police  »• 
(Art.  3.)  Voyez  Marque. 

SCE  AtnC.  I.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de 
I^tat,  ou  fait  usa^e  du  sceau  contrefait....,  seront  puni» 
de  tnort,  et  leurs  biens  seront  confisqués  ».  (C.  p. ,  art.  iSç^ 

a  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  que  ce  crime  a  été 
coniaiis,  seront  tenus  de  révéler  ce  qu  ils  savent ,  dans  la 
forme,  le  délai  et  sous  la  peine  portée  par  lart.  i36,  et 
sauf  l'exception  énondée  dans  l"krt.  iSy.' — Les  coupables 
de  cônttefaçon  on  d'usage  leront  ânx-mèmes  exempts  de 
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peines ,  s*iU  ont  fait  les  révélations  prescrites'par  Fart.  t38 1 
ou  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables  »•  (  C.  p.  » 
art.  144.)  Voyez  RévétaHon ,  VI,  VII,'  YUl. 

II.  «  Cent  cpii  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  oa 
inarque  d*une  autorité  quelconque,  ou  d'au  établissenaent 
particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait 
usa^  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaites,  seront 
pums  de  la  réclusion  )».  (  G.  p.,  art.  142.  ) —  «  De  Tamende 
et  de  la  marque  )>.  (C.  p.,  art.  164,  i65.) 

ff  Sera  puni  du  carcan  [et  d'une  amendé^  (art.  164)9. 
quiconque  s*étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux ,  tim- 
bres ou  marques  ayant  l'une  dés  destinations  exprimées  ea 
l'art.  142 ,  en  aura  fait  une  applicadon  ou  usage  pré)udi« 
ciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat,  d'une  autorité  quel- 
conque, ou  même  d*im  étidiiissement  particulier».  (C 
p.,  art.  143*) 

HL  «c  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de^monnaies,  billets ,  sceaux,  timbres ,  mar- 
teaux, poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits ,  fa- 
briqués ou  falsifiés ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura 
pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la 
chose  fausse».  (G.  p.,  art.  i63.)  Voyez  Fatèx ,  Marins , 
Timère, 

SCELLÉS. 

Loi  du  Sptuviése  an  %^p.  271. 

I.  i«  Les  dtoyens  dont  les  titres,  sentences  ou  procédarea 
Confiés  aux  notaires  publics,  ci-devant  avoués,  défenseura 
officieux ,  huissiers ,  fondés  de  pouvoirs  ,*ageAs  d'affaires  « 
«t  auti^es  détenteurs,  se  trouvent  sous  les  scellés,  pour- 
ront requérir  le  )uge  de  paix,  ou  tel  autre  officier  qui  les 
Aura  apposés,  de  les  lever  de  suite ,  pour  leur  remettre  lea 
pièces  qu'ils  réclament,  ea  constatant  cette  remise  par  le 
procès- verbal  ».  (  Art.  i**.^ 

n.  i«Dans  le  cas  où  les  dépositaires  des  titres  rédaniés 
seraient  détenus,  leur  présence  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
la  levée  des  scellés;  ils  seront  représentés  par  leur  fondé 
de  pouvoirs ,  s'ils  en  ont  un  ».  (Art.  2.) 

«  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui ,  étant 
requis,  ue  déféreront  pas  promptement  a  cette  réquisition, 
seront  responsables  des  dommages  et  intérêts  qu'auront 
occasionnés  leur  négligence  ou  leur  refus  ».  (Art.  3«  ) 
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m.  «Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  jugemeos , 
par  oppositiou,  appel  ou  voie  de  cassation,  pour  ex^cer 
toute  actiou,  faire» tous  actes  conservatoires,  cessent  de 
courir  contre  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l'article  l.*'  » 
depuis  Vinstant  de  Tapposition  des  scellés  jusqu'au  procès- 
verbal  de  la  levée,  sur  leur  réquisition  ».  (Art.  4*  ) 

IV.  «  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres ,.  papiers 
et  contrats  de  rentes  réclamés  qui  ne  se  trouvent  pas  sous 
les  scellés,  sont  tenus  de  les  remettre  à  la  première  réqui- 
sition du  propriétaire  ou  fondé  de  pouvoirs. 

1»  En  cas  de  retard  ou  refus,  ils^  seront  condamnés, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  simple  citation  ,  par  le 
juge  de  paix,  ensemble  aux  dommages-intérêts  que  ce  retard 
ou  ce  refus  auraient  occasionnes,  et  une  amende  qui  no 

r:}urra;  excéder  le  quart  de  leur  imposition  mobilière  »>• 
i^rt.  5.)  Voyez  Bris  de  scellés, 

SCRUTIN.  Fakificarîon  on  infidélité  dans  1iîa  opérations  da 
sera  lin .  Vo  jri**  /î  toits  civ'nfuei  ,111. 

.  SCULPTEUR.  Voyez  Rues^  Neuoiement. 

SECOURS.  I.  Manœuvres  ,  intelligences  avec  les  ennemis  d« 
l*Et»t^  à  l'eliettle  leur  fournir  d^s  secouri  en  soldais  »  hommes,  ar- 

5eni,  vivres^  arme^  ou  munitions»  etc.  (C.  p.,  art.  77.)  Voyei 
fcehmationy  11,111,  IV. 

n.  <« Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement , 

»  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux,  le  service ,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis  dans  les  circonstances  d'accidens ,  tu- 
multes 9  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  cala- 
mités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages ,  pillages , 
flagrant  délit, clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire >>• 
(C.  p.»  art.  475 f  n.»  lâ. )  Voyez  Force  publique ^li  In^ 
cendie  9  VII  ;  Marine  marchande ,  XX. 

SECRET.  I.  <c  Sera  puni  (de  mort  et  de  la  confiscation) 
tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  du  C^uvernement  ou 
toute  autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  officielle- 
menl  9  ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  négôcialioa 
•u  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agens  d'une  puissance 
étrangère  pu  de  l'ennemi».  (C. p., art. 80.) Voye»  Con^ 
plices  ^'Vll\  Révélation»  .   •     • 
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II.  «Les  médecins>  chirurgiens  et  autres  olBcta'S'  de 
santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sages-femmes  ,  et 
toutes  autres  personnes  dépositaires  »  par  ëtat  ou  profes- 
sion ^  des  secrets  qu*on  leur  confie  «  qui ,  hors  le  cas  càl 
\k  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé 
eës  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois, 
à  six  mois ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs  ».  (C.  pM  art.  376.  ) 

m.  <!(Tout  directeur, commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  rési- 
dant en  pays  étranger ,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  de  la  réclusion ,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs» 

»Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français^ 
î>ésidant  en  France r  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ^s ,  et  d'une  amende  de  seize  franco* 
à  deux  cents  francs  )».  (C.  p.,  art.  4i80 

''  SeDITIOIn»  Discours  proDoneés  parle  mîaistre  d^un  culte» 
en  assemblée  publique,  conteuaut  provocatîoa  directe  à  la  désobéis- 
Mnce ,  à  soulever  o«  amer  une  partie  (tes  citoyens  00a tte  lia  aotres  ^ 
»ui7Î$  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donner»  lien  y  contre 
Knn  OD  plusîenrs  des  coupables,  K  une  peine  plus  futie  que  celle  du». 
bannissement  :  cette  peine,  quelle  quelle- soit,  sera  appliquée  ai» 
ttinistre  coupable  de  la  prorocatiom  (€.  p.,  art.  aot ,  10:1  et  ao3.  y 
Voyei  Ministre  de  culte ,  H. 

La  même  peine  sera  appliquée  au  ministre  d'on  culte  qtii  Stixsi 
inséré  dans  un  écrit  contenant    des  instructions  pastorales  y  un»' 
•emblable  provocation,  qui  sem  suivie  d'une  sédUion.  (C.  ^ ,  art.  ao6.) 
Voyez  Minutrê  des  éultês^  Itl. 

Les  Ofîmes  et  délits  (  prévus  par  les  art.  99$  et  suhrans,  jvtques  e^ 
inclus  3is,  tels  que  meurtre,  assassinats,  parricide,  infontieùle «. 
empoisonnement ,  menaces,  blessurc-s ,  violence» ) ,  s'ils  |(yit  n^m*- 
mis  en  réunion  séditieuse  ,  avec  rébellion  ou  piUaee,  sontimputablcA 
aux  cbeft ,  auteurs ,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunioi^,  re» 
Mlfons  ou  pillages ,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces  erîrar< 
•u  de  ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  le» 
auront  personnellement  commis.  (C.  p.,  atU  di3.]  \oyen  ui.n9$»mmrp 
JtsMûsswat  y  attroupement  y  Mandes  armées  y  JSlessureê  y  Ifwce  pu — 
hft^uê ,  VI yVill- Menaces,  Meurtre,  yiolences, 

SÉDUCTION.  Vcyez  Corruptionr. 

SELS.  L'impôt  sur  le  «el  a  été  rétabli  par  la  loi  do  24  arrîl  t8o6  » 
»ebiitve  au  bndict  de  TStat,  en  remplacement  de  In  taxe  de  l'cttfRtir» 
das  rou tes ,  qui  fut  supprimée. 

Cet  le  loi  lut  précédiée  de  qiielques  diipctitîoas  ^léliaiiiairef  » 
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û|rt^«  ^aof  Ia(d4eteU  des  ib  et  117  macs  j 806;  le  premier  do  ces 
décrets  pode  : 

J.  «  Les  sels  provenant*  soit  des  marais  salans,  soit  des 
salines  et  fabriques  de  l'intérieur,  ne  pourront,  à  compter 
3e  la  publication  du  présent  décret ,  être  introduits  poUr  la 
consommation  ,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  qu'en  payant 
le  droit  d'un  décime  par  kilogramme  ».  (Art.  I*^) 

Le  décret  du  27  mars  ajoute  : 

II.  4<  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  douanes  et  des 
droits  réunis  procéderont ,  sans  délai,  à  la  recherche ,  vé- 
rificaiion  et  inventaire  de  tous  les  magasins ,  fabriques  et 
entrepôts  de  sel  établis  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire, 
en-deçà  des  Alpes,  ainsi  que  de  ceux  embarqués  sur  tous 
navires ,  bateaux  et  autres  embarcations,  en  ce,  non  com- 
pris les  sels  existans  sur  les  marais  salans  ».  (  Art.  i*'.} 

m.  («Il  sera  fait  inventaire  des  sels  par  poids;  à  cet 
ellet,  les  préposés  recevroni  la  déclarai  ion  des  propriétaires, 
qu'ils  pourront  faire  vérifier  »s  (  Art.  2.  ) 

a  Les  propriétaires  de  sels  seront  chargés,  par  l'inven- 
taire (|[u*ils  seront  tenns  de  signer;  en  cas  de  refus,  il  en 
«era  fait  mention  dans  l'acte  d  inventaire  >s  (Art.  3.) 

IV.  «Les  propriétaires  seront  tenus  de  payer,  aux  termes 
el  delà  manière  qui  seront  fixés  par  la  loi  à  inlervenir,  te 
montant  du  droit  sur  le  sel  qui  sera  réglé  par  ladite  bi». 
(Art.  4.) 

T.  «L'inventaire  des  sels  ne  sera  fait  que  chez  les  mar- 
•cbandft  de  sel ,  fabricans ,  entreposeurs  ou  magasiniers  ;  il 
ne  s'étendra  point  aux  approvisionuemens  de  lamille  faits 

£ar  les  particuliers ,  et  leur  domicile  ne  pourra  être  exercét 
ors  les  cas  où  il  a^ira  été  reconnu  quils  ont  prêté  leurs 
édifices  pour  soustraire  les  sels  à  l'inventaire».  (  Art^  5.  ) 

4^  Il  sera  fait  mention ,  dans  les  inventaires,  des  sels  qui 
^auront  acquitté  le  droit  établi  par  notre  décret  du  16  du 
(présent  mois;  et  l'acquit  représenté  par  le  propriétaire  serf 
joint  à  l'acte  d'inventaire  ».  (Art.  6.  ) 

a  Le  droit  fixé  par  notredit  décret  du  16  du  présent  mois, 
à    un  décime  par  kibgramme,  est  fixé,  pour  l'avenir,  à 
.deax  décimes  par  kilogramme».  (Art.  7. } 


j5 
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Ven  de  )Oiin  apr^  interrint  la  loi  da  14  arril  x8o6 ,  oortint  éno^ 

blîssenitnt  de  rimpôt;  elle  est  conçue  ainsi  (B.  88  >  p.  400  )  : 

TITRE  VIL 

Du  remplacement  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  par- 
.    une  taxe  sur  le  sel^  à  l'extraction  des  marais  salans, 

VI.  c«  Il  est  étabir,  au  profit  du  trésor  public  «  un  droit 
de  deux  décimes  par  kilogramme  de  seU  sur  tous  les  sels 
enlevés,  soit  des  marais  salaus  de  l'Océan  «.soit  de  ceux 
de  la  Méditerranée ,  soit  des  salines  de  Test  9  soit  de  toute 
autre  fabriaue  de  sel. 

»  Ce  droit  sera  perça,  pour  cette  seule  fois  v  sur  les  sels 
existans  dans  les  magasins ,  sauf  ceux  qui  seront  reconnus 
susceptibles  de  jouir  de  Tentrepôt. 

»  Les  propriétaires  de  ces  sels  seront  tenus  de  faire  la 
déclaration  exacte  des  quantités  qu*ils  en  possèdent ,  et 
d'en  acquitter  le  droit  dans  les  délais  qui  seront  détermi- 
nés i>.  (Art  48.  )  • 

fc  Tous  les  sels  fabricniés  dans  les  salines  des  départe- 
mens  de  la  Meurtbe ,  du  Jura ,  dp  Mbnt-Blanc ,  de  la 
naute-Saône,  du  Doubs ,  du  Bias-Rbin  et  du  Mont-Ton- 
nerre, payeront,  outre  le  droit  fixé  par  Tarlicle  4B,  deux 
francs  par  quintal  métrique  du  sel  de  leur  fabrication  »• 
<  Art.  49.) 

VU.  a  La  yente  du  sel  continuera  d*èlre  faite,  dans  les 
départemens  au-delà  des  Alpes,  au  profit  de  l'Etat,  par 
la  régie  établie  dans  le  ci-devant  Piémont  par  la  loi  du  5 
▼entose  an  12 ,  sans  que  le  prix  puisse  excéder  cinquaut» 
centimes  par  kilosramme  (  cinq  sous*  1»  livre  )^  La  même 
dréçie  continuera  ae  faire,  au  profit  de  l'Etat  r  dans-  les 
mêmes  départemens,  la  fiibricatiou  et  latente  exclusins 
du  tabac».  (Art.  So.) 

VUL  «<I1  ne  pourra  être  établi  aucune  fabrique,  chau« 
dière  de  sel,  sans  une  déclaration  préalable  de  la  part  -en 
fabricant ,  à  peine  de  confiscation  des  ustensiles  propres  à 
la  fabrication,  et  décent  francs  d'amende».  (Art.dr.> 

«  Le  droit  établi  sera  dû  pav  l'acbeteur  au  moment  de  la 
déclaration  d'enlèvement  y.  (Art.  Sa.) 

«  Pourra  néanmoins  la  régie ,  lorsque  la  déclaration 
donnera  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  six  cents  francs  « 
xecevoifi^  en  paiement  du  droit  »  des  obligations  sofifisana^^ 


«iiefil  caOn^nnëte  »  t)ayables  a  troiëit  six  ou  neuf  moiso^w 
(Art.  53.)  ... 

IX.  ««  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  droit ,  mais 
jeulement  à  ^acquit  au  droit  ordinaire  de  balance.du  com» 
znerceet  de  timbre  du  congé,  pour  les  sels  destinés  pour 
Télranger».  (Art.  54.) 

i4  II  en  sera  de  même  pour  les  sels  destinés  1^  la  pêçlie 
Tnaritime  <»  ou  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvision* 
nemens  -de  -la  maVine  et  des  colonies  ».  (  ArU  55.  ) 

X.  «  Les  sels  transportés  par  mer  et  destinés  pour  là 
consommation  intérieure  »  pourront  être  expédiés  sous  aç- 
Y{uit-à-cauiion ,  et  ^ouir  de  1  entrepôt  dans  les  ports  et  dans 
les  villes  de  l'intérieur  qui  seront  désignés  par  leOouver- 
xement  ».  (Art.  56.) 

«Les  procès -verbaux  de  fraudes  et  contraventions  seront 
assujettis  aux  formalités  prescritespar  les  lois  aux  employés 
4e  la  régie  des  douanes  et  de  c^e  des  droits  réunis  :'  les 
condamnations  seront  poursuivies  par  voie  de  policé  cbrreo* 
tionnelle,  conformément  aux  dispositions  des  jûèmes  loîs« 
^  punies  de  la  confiscation  des  oDjels  saisis,  et  de  Pamende 
«de  cent  francs  ».  (Art.  Sy.) 

XL  M  II  sera  pourvu  «par  des  réglemens  d'administration 
pàbUcfoe*  sous  les  peines  portées  par  l'article  Si,  à  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

»  Ces  réglemens  seront  présentés,  dans  trois  ans,  au 
Corps  l^isiatif,  pdùr  être  convertis  en  loi».  (Art., 58.) 

«  Le  produit  de  la  contribution  établie  par  la  présente 
loi ,  est  exclusivement  affecté  à  Tentretien  des  routes  el 
«ux  travaux  des  ponts  et  chaussées  ».  (Art.  59.) 
•    XII..  «  La  taxe  d'entretien  des  routes  est  supprimée ,  à 
fMNriir  du  fti  septembre  prochain».  (Art.  60. J 

Le  f  I  îuin  saÎTant ,  un  règlement  dVidminisIration  publique  èé- 
tetaâaale  mode  de  perception  de  l'iapM^  daas  les  tecmes  suiraos 
<B.  99,|>.Jio):  r 

TITRE  PREMIER. 

JDe  la  surveillance  des  préposés  des  adminîstraiions  deM 
douanes  et  des  droits  réunis;  des  déclarations  f  congés 
et  acquitS'à'Caution, 

^m.  «  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et  des 
droits  réunis  ne  s'exercera,  pour  la  perception  de  la  taxa 
Jei^  sels^qœ  [usqu'à  la  distance  de  troia  henea  des  nasais 


a3o  SEL 

salai»,  fabnqoes ou  salines,  situés  sur  les  côtes  et  frontières, 
et  dans  les  trois  lieues  de  rayon  des  fabriques  et  salines  de 
rintérieur.  La  ligne  dedémarcation  sera  déterminée  comme 
celle  des  douanes  ««.  (  Art.  i*'.  ) 

XIV.  a  Nul  enlèvement  de  sels ,  dans  les  limités  déter* 
minées  ^par  l'article  précédent,  ne  pourra  être  fait  sans 
une  déclaration  préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du 
lieu  de  Textraction  ,.et  sans  avoir  pris  un  congé  ou  uu  ac- 
quit-à-caution ,  que  les  conducteurs  seront  tenus  de  repré- 
senter aux  préposés,  à  toute  réquisition,  dans  les  trois 
lieues  des  côtes  et  frontières ,  ou  des  fabriques  et  salines  de 
Tintérieur  ».  (Art.  2.) 

«  Les  décorations  cotitiendront  le  nom  du  vendeur  • 
celui  de  l'acheteur ,  la  quantité  de  sel  vendue ,  le  nom  du 
voiturier  ou  du  maître  du  bateau  ou  barque  qui  devra  faire 
le  transport ,  le  lieu  de  1%  destination ,  et  la  route  a  tenir  1^. 
(Art.  3.) 

'  ^  i<  Si  l'es  droits  ont  été  payés  au  moment  de  la  déclara- 
tation ,  il  sera  délivré  un  congé  qui  en  fera  mention  ». 
(Art.  4.) 

«  n  sera  délivré  un  acquit-à-caulion  lorsque  la  décla- 
ration n'aura  pas  donné  lieu  à  l'acquit  des  droits)».  (Ar- 
ticle 5.) 

«  Aucun  enlèvement  de  sels  ne  pourra  être  fait  avant  le 
lever  du  soleil  ou  après  son  coucner ,  et  qu'en  suivant  le 
roule  indiquée  par  le  congé  ou  acquit-à-caution.  Ces  ex- 
péditions indiqueront  le  délai  après  lequel  elles  ne  seront 
plus  valables».  (Art.  6.)' 

XV.  ««Les  sels  transportés  dans  retendue  des  trois  lieues 
soumises  à  la  surveillance  des  préposés ,  sans  étre«aocom* 
pagnes  d'un  acquit-à-caulion,  seront  saisis  et  confisqués. 

»  Les  sels  qui  circuleraient  dans  la  même  étendue  da 
territoire  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ,  se^ 
ront  soumis  aux- mêmes  peines*  si^le  oongé  ou  acquitta- 
caution  ne  porte  une  permission  expresse  de  transport 
)>endant  la  nuit».  (Art.  7.) 

«Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter en  tout  temps,  dans  l'enceinte  àes  maraii  snlnns, 
dans  les  saline  et  lieux  dé  d^pôti  poar  y  etercer  leur 
sorveîllsnce.  ' 

»  Les  préposés  •deè  droits  réunis  viéltWnit.ee  lieadrAM 
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en  Cîtercîceles  salines  et  fabriques  die  l'inlériour  ».  (  Ar- 
ticle 8.)  / 

XVI.  <<Les  sels  transportés  par  mer  pourront  èlre  >ex- 
^)édiés  sous  acquit*à-cautiOTi  ;  ie  droit  sera  perçu ,  au  mq- 
'inc^pt  du  débarquement,  sur  les  sels  conduits  dans  les  ports 
ffù  ne  îouÎTont  pas  de  Tentrepôt  ».  (  Art.  9.  ) 

i^  Si  les  sels  sont  transportes  dans  un  des  potts  où  Ten* 

tCrepôt  sera  permis,  ils  poutront  être  entreposés  sous  une 

•double  def ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  receveur 

de  la  douane ,  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en 

-jeront  iirés  pour  la  consommation  v.  (  Art.  10.  ) 

ft  Si  les  sels  entrent  dans  les  rivières  pour  remonter  dans 
Vintérieur,  les  droits  seront  perçus  au  bureau  des  do'uttnd» 


XVII.  n  II  sera  accordé  à  tou»  teux  qui  enlèveront  des 
jels  des  lieux  de  fabrication ,  soit  qu'ils  scneat  destiaéi 
,pour  les  entrepôts  ou  pour  la  cQasomtnation ,  cinq  pour 
<:ent  pour  toat  déchet;  de  manière  que,  déduction  fat^ 
de  cette  seule  quantité ,  le  droit  sera  dû  sur  la  totalité  des 
sels  compris  dans  les  déclarations  et  acquits-à-cauiion  >;. 

(An.  f2.) 

«Les  propriétaires  pourront  demander  la  vérification 
•des  chargemens,  au  moment  de  l'arrivée  des  bâtimens  qui 
auront  fait  le  transport  par  mer,  si  ces  bâtimens  ont  éprouvé 
des  avaries  légalement  constatées:  et  le  droit  ne  sera  perça 
<[\jte  sur  la  quantité  r^onnne  par  le  résultat  de  la  vérifica* 
tion  ».  (Art.  i3.) 

<c  Les  sauniers  t)u  paludiers  qai  voudront  enlever  des  sels 
•des  marais  satans,  pour  les  transporter  à  dos  de  chevaux 
a,  de  miilels ,  et  les  vendre  dast  l'iiitérîèBr,-jie-payoront 
Jes  droits  qu'au  j^oor  de  chaque  voyage*  ^*'Aê  fournisaeift 
.caution  pour  le  mfootant  desdifts  dsods.Il  ne  |ear  ser^ac^ 
«ordé  «o  secoiwl  crédit  que  lom^e  ié  frremier  .«ara  été 
tftcquilté  ft^k  (iAit*i4-) 

XVHI.  «  La  déclaration  prescrite  par  l'article  Sx  de  I4 
loi  du  lit  avril,  a^ant  l'établissement  d'aacune  fabriqua 
pardcnlière  de  sel  à  la  chaudière,  sera  faite  au  bureau  tè 
9>tas  ptocham  des  douattés,  pour  celles  tpi'on  voudra  ëta- 
filLr  aa&s  les  trois  lienes  tl^  càtes  et  dans  les  quatre  lieue» 


»5a  SEL 

des  frontières  de  terre,  et  au  bureau  le.plus'procbain  dei 
droits  réunis  pour  celles  qui  seront  établies  dans  rintérieur^ 
sous  les  peiues  portées  par  ledit  article  )».  (Art.  i5.  ) 

XIX.  a  Toutes  les  saisies  qui  donneront  lieu  à  la  con- 
fiscation des  sels ,  emporteront  aussi  celle  des  chevaux  » 

'ânes ,  mulets ,  voitures ,  bateaux  et  autres  embarcatious^ 
employés  au  transport  ».  (  Art.  i6.  ) 

«<  Pour  faciliter  la  vérification  des  quantités  de  seb  as 
moment  de  l'extraction  etde  l'embarquement,  on  pourra* 
à  l'égard  de  celles  excédant  un  quintal,  employer  le  me- 
siirage,  après  avoir  constaté ,  pour  chaque  expédition ,  la 
quantité  aé  kilogranimes  de  sel  que  contiendra  la  mesure 
^employée  )>.  (Art.  17.) 

i^  Toutes  les  fabrications  de  seb  par  l'action  du  feu ,  se- 
ront tenues  en  exercice  par  les  préposés  des  douanes  ou  des 
droits  réunis ,  suivant  le  lieu  on  elles  seront  situées».  (  Ar* 
ticleiS.) 

'  <«  Il  sera  tenu ,  par  les  fabricans  et  préposés ,  des  régis- 
^tres  en'  double,  sur  lesquels  seront  portées  les  quantités  de 
sel  fabriquées,  celles  en  magasin  et  celles  vendues».  (Ar- 
ticle 19.  )         • 

XX.  <c  Ils  ne  pourront  labser  sortir  de  leurs  magasint 
aucune  quantité  ae  sel,  que  sur  la  représentation  du  permis 
que  l'acheteur  aura  levé  au  bureau  des  douanes  on  des  droits 
réunis» 

»  Ceux  qui  contreviendront  i  la  présente  disposition  , 
seront  condamnés  .au  paiement  du  double  droit  des  seb 
qu'ils  auront  vendus  >>,  (Art.  20.) 


TITRE   II. 


S|uLmper,  Vannes,  Rhedon,  Nantes,  ha  Rochelle,  les 
ables  ,  Rochefort,  Charente.,  Bordeaux ,.  Livour ne , 
Bayonne,  Cette,  Agdé,Narbonne,  Toulon •  Marseille* 
Arles  et  Nice,  ./      '   . 
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.  «  La  ville  de  Oêoe»  pourra  jouir  dd  la  fâculfé  de  l'en- 
trepôt ,  mais  sous  la  coaditioa  expresse  que  les  sels  seront 
entreposés  dans  les  magasins  du  port  franc  »•  (Art.  21.) 

XXII.  i«  L'entrepôt  des  sels  sera  réel  «  et  soumis  à  toutes 
les  conditions  et  foriuaUtés  prescrites  pour  les  entrepôts 
des  douâmes  ».  (Art.  zz,  ) 

«  Les  sels  entreposés  dans  les  ports  qai  ontcette  iaculté» 
pourront  être  expédiés  par  mer  â  destination  des  autres 
ports  de  ïranoe  «  sous  la  formalité  de  l'acquit-à-cautioa* 

3»  Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui^ont  la  Ca<« 
cuké  derentrepôt,  lesditssels  pourront;  être  de  nouveau 
entreposés  :  dans  le  cas  contraire,  ils  pavercuit  les  droits 
au  moment  du  débarquement  ».  (  Art.  m.  )  ^ 

'  XXin.  ««  Il  y  aura  un  ent)rep6t  réel  de  sels  dans*  les 
vîHes  de  Paris ,  Lyon ,  Toulouse  et  Orléans  :  il  sera  sou^ 
mis  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  entrepôts  des 
douanes».  (Art.  24.) 

4(  Les  sels  destinés  piour  ces  entrepôts ,  seront  expédiés 
par  rivière,  sous  la  formalité  d'acquits -à-contion  dès 
douanes».  (Art.  25.)        ... 

i«  L'administration  des  douaae^  sera  chargée  de  1«  sur* 
veillance  desdits  entrepôts^  et  de.  la  (perception  du  droit 
aor  les  sels  qui  y  seront  déposés,  y  Joc^qu'iU  entreront  dans 
la,oonaommation ».  (Art.  26.). 

TITRE    m. 

Des  sêls  employés  à  lapiche  maritime  ^  ^upourlfig 
salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  de  la 
marine  et  des  colonies. 

AJULV.  «  Les  sels  dettteés  à  la  pèche  maritime ,  ]oA 
ra«t,  datiê  tous  tes  poils  où  il  7  a  un4>uTeau  de  douane» 
d'un  entrepôt  d'un»  ttméei  en  qiiairàtës^  propertkninées 
au  nooibre  et  j(u  tonnage  des  bAtimeps  employés,  à  l^^pôcbe, 
aoua  toutes  les  conditions,  et  formalités  prescrites  par  \^ 
lois,  pour  les  marchandises  admises  en ^nlrepoi  r^l  »• 
(Art.  47.)    .  .  .       r 

«  Les  quantités  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  jpèche,  se-^ 

roAt  exactement  vérifiées  et  portées  sur.  un  reg^tre  pajrli* 

culîer  9  qui  servira  de  contrôle Xcelui  de  mise  en  enU-epôiiSi^ 

XArt.i8.)  .:  ^  . 

^4  Les  propriétaires  dea  sels  déclarés  pour^bp^clw» 
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iKNicéôs  contre  ceux  <{m  «  pour  masaoer  la  Fri»^!  stippcK 
seront  des  salaisous qu'ils  a*ont  pas  laites,  ou  substhuecont 
^aas  des  barriques  ou  barils,  i  den  poisaoïis  presaiés  «toutes 
autres  iiiaUères>>#  (Art.  46.) 

XXXII.  «c  Toul  propriétaire  ou  maître  decliasse^inarée 
Ott  chaloupe  f  qui  voudra  faire  salaison  et  commeroede 
sardines  V merluches,  outouraatse  poissoa qui  se  sale  ea 
mer,  et  qui  est  destiné  à  être  consommé  en  vert,  devra 
se  faire  inscrire  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 
Xe  cer tihcat  de  cette  inscription  lui  sera  délivré  à  ses  fraii , 
qui  seront  ceux  du  timbre  seulement  »•  (Art.  47-  ) 

«  Sur  la  représenUition  de  ce  certificat  par  le  maître, 
aux  préposés  des  douanes  établis  près  les  marais  salans  ou 
entrepôts,  ils  lui  délivreront  an  permis  pour  lever  le  sel 
qu*il  jugera  iuLétr^  nocessaire*  et  qui  ne  pourra  cepen- 
dant excéder  la  quantité  de  cent  cinquante  kilogrammes 
^ar  tqnnçau  de  contenance  de  son  embarôation;  soumission 
préalablement  faite  de  justifier  de  l'emploi  de  ce  aél  en 
aalaison  de  poissons»  (Art.  48.) 

XXXIII.  «  Lorsqn'après  avoir  pris  aoa  chargement  de 
.'poisson,  et  fa  voir  salé,  il  abordera  dans  un  port  pour  le 
vendre,  ilaeratenn^  avant  de  commencer  son  décnarge^ 
ment,  defoarnir  à  la  dauane  unedéotaration  de  la  qnaD«- 
tité  de  poissons  salés  qu'il  apporte ,  du  sel  neuf  qui  lui 
Teste  k  et  de  représenter  l'acquit-è-caMûon  qui  Uii/aura  été 
<lélivré.à  âon  départ  pour  la  pêche  p,  XArt.  49)  '  ' 
'  «c  Si  «  à  son  arrivée,  il  n'était  paA  portcytr  d'un  acquit- 
Jl«QautiQn,u  pour  justifier  que  le.  sel  qui  a  été  employé  à  des 
salaisons,  a  été  levé  aux  marais  aalans  de  Srance,  ^  que 
Jfdi  dr6ii^;eq  oïit  été  préalableaia<it.at»iirés«'les  saUisons 
•«lie  sel  quira0  trouveront  à  sonbord«  seront) Q»«fiaqtiés« 
ilMiP  Mi^pdejde^cent  fraacs  »i.  (Art.  5o.) 

«c  II  enpourra  ies  mêmes  pein^f^  s'il  est.  iseocontré  en 
mer  par  une  embarcation'- des  douanes^  safis  être  muni 
^'expédition  qui  justifie . rorigioe.  du  sel.,  et  que  les  droits 
en  ont  été  cautionnés  ».  f  Art.  5i.) 

'j  XXXiy .  M  Lqfsijpie  la  déclaratîçn  j^resçrite  par  Va^l.  49 
#nrft  été  faite,  il  lui  sera  délivré  un  permis  de  déchai;ge* 
ffo^ten  pré^éaoe/ des  préposai  qui  vérifieroialea  quan- 
tités de  poissons  et(dê.sels  estante*  »*  (Ai^  5a.) 
-.*«,  Sirlanufialit^  ^^poia^m.  $ai&  n^fésentée»  n'élait  pa& 


^bt  if  prjfisitfdera  att»r  besoin  pour  se%  sàlaikrnè  v».  (  At- 
tioieda) 

«  A  l'arrivée  au  bureau  4e  destinaiidn  4  après  vértfica^ 
tioo  er  soumission  faite  et  cautioni^ée  dQ*fustmèt  de  l'em^ 

S  loi  du  ael  en  salaison ,  dans  les  propbrltûBs  qui  seront 
étermiaéea  t  ou  dofiayttr  lesdroiu  dé  deux  décimés  par 
llilagramine^  il  kiiaem  permis  d'entreposer  ce  sel. dans 
aon  magasin  parliGulter  )N  (Art.  39.) 

XXVIU.  «  ToiHft  ceux  cpii ,  aans  déclafatiod  préalable; 
eA|>(oieront  du  set  en  salaisons  éejiotsson ,  on  (fuiien  an* 
ront  en  dép&i  dans  les  tieu^r  où  se  font  lèsdif^  salaisons , 
devronl  justifier  qù'ib  ont  acquitté  on  soumiÀsfèmié  le 
droit;  et,Â  défaut  démette  preoye»  ilfretiooiiiïTom  la«aisiè 
et  ooafis(Mtion  du  sel  et  des^alaiéonfiiftmv^ééS'ChefseiK» 
ai^ee  ainende  du  déuble  des  droto  fraadë»m  (Art.  40.  ) 

XXIX.  <c  Les  propriétaires-  ou  locataires  d'aielierà  se- 
ront tenus  de  les  ouvrir  «  ainsi  que  leurs  magaïiiits  de  sels*, 
à  toute  réquisition  des  préposés  de^  douanes,  afin  qulla 

Eissent  reconnaître  les  quantités  de  salaisons  fahes  etcelhài 
aeia  non  emfhyéeê»*  ( Art.  4^.)  .  ) 

«  Afin  de  prévenir  le»  doubler  emplois  <^i  pouinneiit 
ilre  faits ,  de  barrique»  ou  de,  barils  de  poitaon  Pressé  «« 
anchoité ,  ib  aetoot  malx{tté»  a«z  debitbouts  «t  sur  le  boi^if  . 

(Art. 4^)  i  . 

XXX.  4i  8  il  ré«6klê  de  lavénfioàtfdn^quek  quaAlifé 
du  poisson  pressé  tfedii  point  proporliônoée  à  ta  quatitité 
du  sei  prétendu  oomommé ,  le  «ateur  sera  «bfidaiiinë  à 
fs^jeroae  amende  de^nt  francs,  ist,  en  outre  <  \è  ddufaiè 
ws  droits  fraudée' >r.  (Art. 43.) 

«  JSi  ^  à  t^xplt^âptitm'de4A  saison  oùsêfiiit  la  pMbei  <«a 
sais  iiitt'tsiii  <to  magasin,  le  proj^riéiairepottrra  m  féBét*vél> 
pour  l'année  suivante  v-INi-  tdurttiwanc  tita»  iMivcMé  ma^ 
niasiéiipoarki-qàbiiiiléiionéilipft^ée^ii.  (Att;  i^^)  - 

!XXXI.  «  Ceoxrl^ui  recevront  dfins  léuw  magasins 
ateliers,  des  ^els  Sont  Jes  ^^oits  n'auraient  pas  él^r/fcqui^ 
ou  soumissionnés ,  seront  côndàihnés  à  payer  une  anièn 
dé  <9êKDt  fra&osv  "^^  ^^^  '*^  ^télm  muées  t  èii  éas  de 
réûMfvé,  cettx^t«ontlitéiépiK»m4S(mllta««MiM%<Mli^ 
les peîAe^  «t^tfessiis'ponée^,  seront fyflv^  de  kfraiMlM 

accordée  poul^  tes  salaisom  »s  (Art>i(iS;)  -^    >-     '^«1 

•   4  Lespeitiesfi9ni|i»éri^r«(ëdé^|il«^ 
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%>  Le^.flroîiseraëi^lemeatpeFçUfdaiia  le  même  déUiy 
•ur  les  sâs  iaveatori<^  qui  sout  restés  à  la  disposiiioa  des 
propriéiaires ,  saus  avoir  éié  mis  sous  la  clef  des  douanes. 

»  Si  les  quantités  inventoriées  che^  un  marchand  oa 
débitant  de  sel,  n'excèdent  pas  cinquante  kilogrammes, 
}l  ny  aura  pas  lieu  à  la  perception  du  droit».  (Art.Sç.) 

XXXSrm.  a  II  sera  accordé  «  sur  les  sels  inventoriés  « 
i^n  déchut  de  cinq  pour  cent  «».  (Art.  6o*} 

<«  Les  préposés  so#  autorisés  à  vérifier  les  d^^arations 
des  propriétaires  ou  consigna taires,  relatives  aux  sels  in- 
ventoriés, ' 

»  S'il  résulte  da  la  vériÇcation»  qu*uDe  partie  a  été  en- 
levée ,  la  quantité  trouvée  en  déficit  sera  immédiatement 
soumise  au  paieinept  du  droit;  s'il  y  a  excédant  aux  pre*<. 
jnières  déclarations ,  le  droit  sei^  égaleraient  perçu  aur 
Texcédant. 

.  )»  Jjè^  frais  de  vérification,  lorsqu'il  ^f  aura  déficit  ou 
excédant,  seront  supportés  par  les  propriétaires  ou  oonai- 
gnataires  >».  (  Art.  01.) 

a  Les  sels  inventoriés  dans  l'intérieur  par  les  préposés 
des  droits  réunis ,  et  dont  les  quantités  pourront  être  re- 
présentées, ne  pa;yeront  les  oroits  que  lorsqu'ils  seront 
vendus  jMiur  la  consommatioa.  La.  perception  sera  feît« 
immédiatement  sur  les  quantités  non  représentées,  ainsi 
^le  sur  celles  pour  lesquelles  le  droft  à  percevoir  n'excé** 
oera  pas  trois  mille  francs. 

9»  L'administration  des  droits  réunis  pourra,  si  elle  W 
fuge  utile  pour  la  sûreté  des  droits,  exiger  que  les  maga- 
sins des  sels  inventoriés  soient  fermés  à  deux  clefs ,  dont 
Tune  restera  entre  les  mains.de  9es  préposa  ».  (  Art.  62.) 

Le  déerst  impérial  da  X.*'  juia  1807 ,  éémmdam  dVae  manier* 
plus  précise  ce  qu'il  faut  eotenUrc  par  entreposeurs ,  m^gisipier»  et 
appruvi^joonemens  de  Taptille  ;  il  e9t  aiosi  conçu  : 

XXXXX..4<  SoDt  réputés  entreposeurs  et  maniimers, 
les  particuliers  chez  lesquels  il  a  ûiq  inventorié  ^es  quair* 
tités  de  sel  eiccédant  les  approvisionoemens  de  famille  ex- 
ceptés par  l'itrt-  S  du  décrpt  impérial  du  17  mars  1806  ». 
(Art.  r^) 

•  («  La  dispositipn  de  l'art.  59  du  règlement  impérial  dv 
II  )uin dernier,  qui  détermipe  le  taux  des  approvisionne- 
mens  de  lamille  pour  les  xnarchands  et  déoitans  de  sel , 


0»t  déciarte  applicable  aux  enlrepo^èifra  et  inagasiaiera  »^ 

Suivant  le  décret  impérial  dil  i8«o0t  i9c7  (B.  iS6)  p.  3i  ) , 

«  Tous enlèvemeiisd'éautsaléea  dans  les  puits, sources, 
réservoirs,  conduit^  et  magasins  de  salines  de  TËst ,  dans 
les  départemefos  de  la  Meurthe,  Moselle,  Rhin  et  Mo- 
selle, Bas-Rhin,  Mont-Tonnerre,  Hauie-Saône,  Doubs^ 
Jura  et  Mont-Blanc,  pourroàt  être  constatés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  5j  de  la  loi  du  24  <^vril  1806  ; 
et  punis  des  peines  portées  par  1  article  5i  de  la  m^me  loi  )»• 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  départemens aii>delà 
'de«  Alpes,  où  la  régie  des  sels  et  tabacs  exerce  son  privilège.  C*est  ctt 
qui  est  décidé  par  un  autre  décret  imp.  du  9  décemiDre  1809  (  B.  353  f 
p.  280}. 

Les  décrets  des  25  'janvier  et  6)iiin  1807  soumirent  la  circulation 
intériciire  dea^aela  k  lasurreilIiDee  des  douanes. 

Xfécrei  impérial  du  7&  janvier  1807.  (B.  j3S ^p^ZJ») 

XL.  («  La  surveillance  des  doManet  s'exercera  sur  I9 
circulation 
lieues  des 
des  marais 

XLL  «  Les  sels  transuortés  dans  le  rayon  de  troi^ 
lieues  des  côtes ,  sans  déclaration  préalable  au  bureau  le 
plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement  t  et  sans  être  ac* 
compagnes  des  congés  ou  acquits-à-caution  prescrits  par 
ies  articles  2,  4«  Set  7  de  notre  décret  du  11  ]uin  dernier ^ 
aeront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  chevaux,  ânes  ^ 
mulets  et  voitures  employés  au  transport ,  et  les  conduc- 
teurs seront  ,  en  outre,'  condamnés  à  une  amende  décent  fr.» 
conforméndent  à  l'article  67  de  la  loi  du  ^  avril  1806  »^ 
(Art.  s.) 

« 

jéutre  décret  impérial  du  6  juin  i8o7« 

XLn.  «  Les  dispositions  de  notre  décret  dm  a&  jan*> 
vier  1807,  concernant  la  surveillance  à  axercei^r  les  pré- 
'ppsés  des  douanes  sur  la  circulation  des  sels  dans  I9  ravoii 
de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Eoipire,  sont  applicaDlas 
à  chaque  bord  des  rivières  affluentes  à  la  mer ,  en  remoiir 
tant  ces  mêmes  rivièreti  jusqu'au  dernier  bureau  dea 
douanes  où  se  peuvent  payer  les  droits  d'iniiportatioid  ds 
d'e:KportatipD;  et  la  distance  de  trois  Yimnf^  daii»  le  rayog 
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desquelles  les  sels  dmveot  être -accompagnés  de  congés  ou 
acquits-à-caution  «  sous  les  peines  portées  par  ledit  décret , 
se  mesurera,  i.*  du  rivage  de  la  mer  vers  l'intérieur; 
SL.*  p()ur  les  rivières  aiHuentes  à  la  mer^  de  chaque  point 
du  bor(l  de  ces  mêmes  rivières,  en  rentrant,  vers  l'inté- 
rieur des  terres,  jusqu'au  dernier  bureau  des  douanes  ». 
(An- 1«'.) 

.  XLlih  Relativement  auseloMiria  ^dott  proreaîr  de  labbri- 
cattou du  salpêtre,  et  h  lamaniëM  de  peiecToir  le  droit  imposé  aar 
cette'espVce  de  sel ,,  Tojez  le  déecet  impérial  du  i6  février  X&07  ,  ci» 
Uevantrapporté  au  mot  Poudres. 

Le  sel  qui  s'emploie  dans  les  fabriques  de  soude  a  été  affranchi  d« 
l'impôt  par  le  décret  impérial  suivant,  donné  à  b'cboenbrut.n  ,  le  i3 
octobre  1809  C  ^'  ^^  *  P*  '^^)  - 

XLIV.  «  Les  fabriques  de  soude  ne  seront  pas  assu* 

I'eUies  à  l'impôt  du  sel  sur  celui  qu'elles  emploieront  dana 
eur  fabrication  >».  (Art.  I'^) 

<c  Tout  fabricant  qui  voudra  jouir  de  l'exemption,  devra 
déclarer  le  lieu  de  son  établissement,  et  ta  quantité  de 
soude  qu*il  se  propose  de  fabriquer  par  année. 

if  Cette  déclaration  sera  faite  à  notre  conseiller  d'état 
directeur-général  des  douanes ,  pour  les  fabriques  qu'on 
voudra  établir  dans  l'étendue  des  côtes  et  frontières  sou- 
mises à  la  police  des  douanes ,  ainsi  que  dans  les  villes 
où  il  existe  un  entrepôt  réel  de  sels,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 24  du  décret  du  11  juin  1806;  et  à  notre  conseiller 
d'état  directeur-général  des  droits  réunis  ,  pour  celles  qui 
seront  établies  dans  les  autres  parties  de  r£mpire  ».  (  Ar- 
ticle 2.  ) 

XXiV.  i«  Les  sels  qui  sortiront  hors  de  la  ligne  des 
douanes,  pour  les  fabnques  dé  soude,  seront  mis  eii.8acs , 
et  expédiés  sous  plombs  et  acquits-à-caution ,  portant  obli- 

Êation  de  les  conduire  directement  dans  U  fabilque  pour 
iquelle  ils  auront  été  déclarés  »,  (  Art  3.  ) 

«  A  défaut  du  transport  desdits  sels  dans  la  fabrique^ 
et  d'en  justifier  au  bureau  d'enlèvement  en  rapportant  les 
«cquits-à-caution  revêtus  d'un  certificat  d'arrivée,  qui  sera 
délivré  par  les  préposés  à  l'exercice ,  et  visé  par  le  direc» 
leur  des  douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  le  Heu  on  la 
fabrique  sera  située  ;  ceux  qui  auront  fait  leur  soumissioia 
pour  la  délivranoe^es  acquita-è-caution,- seront* tenus  -Aa 
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poiyer  le  quadruple  des  droits  imposés  sur  le  sel  man- 
qua nt>>.  (Art.  4-) 

XL VI.  «  Les  préposés  à  Texercice  d^quels  les  fa-! 
briques  de  soude  seront  soumises ,  vérifieront  l'état  des 
cordes  et  plombs  apposés  aux  sacs  de  sel«  reconnaitroat  » 
par  une  pesée  exacte  «  si  les  quantités  présentées  sont! 
égales  à  celles  portées  sur  les  acquits-à-cauiion ,  et  feront , 
ensuite  ^der  les  sacs,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  con tiennent, 
que  du  sel  ».  f  Art.  5.) 

«  Lorsque  lesdits  préposés  auront  fait  les  vérifications 
prescrites  par  l'article  précédent,  les  sels  seront  mis^  eu 


préposés 
(Art.  6.) 

XL VII.  «  Il  sera  tenu ,  par  les  fabricans  et  préposé»* 
des  registres  en  double ,  sur  lesquels  seront  portées  les 
quantités  de  sel  mises  en  magasin ,  et  celles  qui  en  sorti-  * 
ront  pour  la  fabrication  ;  les  quantités  de  soudes  fabriquées 
et  celles  qui  seront  vendues  m.  ^  Art.  7.  ) 

«  Les  soudes  vendues  par  le  fabricant  «  ne  pourront  être  -. 
livrées  et  sortir  de  la  fabrique,  qu'après  qu'il  aura  fait  la' 
déclaration  de  vente  aux  préposés^  l'ëxercicet  et  qu'ils  au* 
Toni  délivré  un  permis  1^.   (  Art.  8.  ) 

XLVIIL  <(  La  quantité  de  sel  accordée  pour,la  fabrication 
d'un  quintal  métrique  de  sdude ,  ne  pourra  excéder  cin-  ' 
quante  kilogrammes  ».  (  Art.  9.  ) 

«  Tout  fabricant  qui  ne  pourra  justifier  que  lë  sel^  qtii 
loi  aura  été  livré  en  exemption  des  droits,  a  été  employé  à 
la  fabrication  de  la  soude,  indépendamment  du  paiement' 
du  droit  auquel  il  sera  assujetti»  pourra  être  privé  de 
l'exemption».  (Art.  10.) 

XLIX.  a  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  de . 
l'exercice  auquel  est  attachée  la  faveur  accordée  aux  fabri* 
<{ues  de  soude,  chaque  fabricant  payera,  par  année ,  une 
somme  de  quatre  mille  francs ,  entre  les  mains  du  rece-  ' 
Tisur  des  douanes  ou  àeA  droits  réunis ,  suivant  le  Heu  où  la 
fabrique  sera  située  ».*  Art.  11.) 

T»^  ^Snoreinbre  même  année ^  le  ministre  dei  finàucet  ê,  rendu  I|i 
décisrôn  suivante  : 

-r«.  «  r.«  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  %  du  ' 
Tovte  IIL  16 
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décret  du  i3.  octobre  dernier,  qui.  exempte  de  l'inip&t  Is 
sel  employé  dans  les  fabriques  de  soude  9. seront  faites  pour 
l'année  entière ,  et  renouvelées  avant  le  i .«'  novembre  de 
cbaqoe  année ,  pour  Texercice  suivant.  Il  ne  sera  point  ad*  • 
mis  de  déclaration  pour  une  moindre  poriioa  de  temps. 
A  Tégard  des  élabiissemens  qui  seront  formés  dans  le 
cours  de  l'exercice,  la  déclaration  comprendra  le  restant 
de  re>fercice,  et  l'exercice  entier  qui  suivra.  Daiis  le  cas 
de  cessation  ou  interruption  de  fabrication,  l'indemnité 
déterminée  par  l'art.  11  sera  acquise  pour  tout  le  temps 
compris  dans  la  déclaration. 

^  a."  Les  dispositions  des  articles  3,  ^.et  5  sont  appli- 
cables sux  sels  qui  seront  enlevés  pour  les  fabriques  de 
sèade,  sort  daus  les  entrepôts  maritimes  et  intérieurs, 
soit  dans  les  salines  et  fabriques  exercées  par  la  régie  des 
droits  réunis ,  soit  dans  les  magasins  de  la  régie  des  pou- 
àf^  et  salpêtres. 

9»  3.*  Les  fabricans  de  soudene  pourront  employer  à  C3es 
enlèveaiens  que  des  sacs  de  la  contenaooe  d'uu  quintal 
métrique  de  sel. 

»  4**  ^  ^'  pourra  être  conservé  en  sacs  dans  les  ma* 
gMÎAS  des  fabriques,  et  sous  la  double  clef  de  la  régie ,  jus-  ^ 
qil'att  moment  de  la  fabrication  ,  laquelle  aura  lieu  en  pré~* 
seiiM  des  préposés  qui  assisteront  à^  la  dénaturation  des 
sels,  et  en  dresseront  acte  au  portatif. 
^  s»  5.*  Les  soudes  fabriquées  seront  paiement  emmaga- 
sinées sous  la  double  clet  de  la  régie»  jusqu'au  mmneni  de 
leur  extraction  pour  la  vente. 

fi.  ô.*"  Les.  fabricans  fourniront,  dans  rintériear  de  la  fat- 
bnque,  im  logement  pour  les  deux  préposés  qui  y  seront 
altacbéi. 

»>  7.*  Indépendamment  des  registres  d'eoiféeetaoniev 
et  de  fabrication  et  vente,  ordonnés  par  l'art.  7,  les  pré* 
posés  seront  tenus  de  surveiller  la  fabrication ,  de  vérifier 
toutes  les  extractions  qui  seront  faites  de  la  fabrique,  et  de 
dresser  procès- verbal  desabie,  en  cas  d'enlèvemenide 
sel  marin. 

»  8.*  L'indemnité  déterminée  par  l'art.  Ji^,  sera  pafée 
d^avance,  en  un  seul  paiement,  au  i4bmeut  de  la  déclara- 
lion.'Si  la  déclaration  est  faite  à-la-fois  pour  le  restant  de 
Texercice',  et  pour  l'exercice  suivant,  Tindemnité  serv 
payée ,  savoir  :  la  portion  applicable  au  cestaot  de  l'exer- 


fào» ,  M€spèe0i;  at  les-qaatre  millA  fratiM  dos  pourrexer- 
ciœ  MiîvaDt,ea  une  traile  suffisamment  caotionnée,  payable 
«u  premier  jour  de  cer  exercice. 

»  ^.*  lies  dispositions  ci -dessus  sont  communes  aux 
fabriques  soumises  à  l'exercice  de  Tadminbtration  dès 
douaaea  et  de  celle  des  droits  réunis. 

*Ll.Par  un  antre  décret  xiépérial du  idjuin  i8io,itaétédfrdgéaiiz 
«ft.  9  «t  II  de  aeliii  du  l3  octobre  précédent ,  en  ee  qu'il  a  é(é  aeoordé 
soizaBte-aepi  kîlogiWBnes'de  id  par  quinial  uiélriqae  de>  soude  ,  «a- 
lien  de  cioquante  ;  et  que  la  fonne  de  quatre  mille  liaoof  à  ^/avm 
été  lédoiie  à  quiaxe  cents  francs. 

SaÎTant  te  décret  impérial  dn  ai  ootolnre  1811  (8.197,  p|  d44>» 
relatif  ans  contributions  de  P£mpire ,  dans  les  sept  départemeas  for- 
aoésdtt  ferzitoire  de  la  ei-devant  HoUande, 

«  Les  sels  existans  au  l.*'  janvier  1812*  chez  les  négo- 
cians,  marchands  et  autres  dépositaires,  seront  déclares  : 
il  en  sera  fait  inventaire  par  les  préposés  Jioliandais  et 
-français.  Les  deux  adminfttratious  se  concerteront  «  tant 
pour  oettiB  opération  t  que  pour  parvenir  au  paiement  du 
droit  4e  deux  décimes  par  kilogramme,  fixé  par  l'art.  id9 
de  notre  décret  du  18  décembre  1810,  qui,  à  cette  époque» 
ae  trouvera  dû  aux  deux  administrations. 

»  Il  ne  sera  rien  perou,  soit  par  l'administration  des 
droits  réunis,  soit  par  celle  des  douanes ,  en  ce  qui  la  con« 
cerne,  ^ur  les  sels  pour  lesquels  il  sera  justifié  du  paiement 
des  droits ,  soit  en  France ,  soit  en  Hollande  ».  (Art.  67.  ) 

SELLIERS.  Vajea  Mues. 

SmtVA.L-  l»ei  membres  dd  Sénat  ne  peuvent  être  poursuivis 
lâoeewé)  ,  tans  les  autorisations  présentes  pat  les  constitutions  ;  Us 
se  pevTeat ,  sans  les  mftmee  autorisatioas  ,  être  saisis  ou  arrêtéi, 
Jt^BtlaseMfWâagcantééliioadaolanieiir publique.  (G.  p. ,  «rt.  ifli«) 
\ojtE  OffSeiêr  de  police  ,  11,, 

ha  sénatuf-consBhé  du  a6  floréal  an  la  ,  a  institué  ,  dans  le^Sénaf» 
tdeuz  commissions  j  l'une  appelée  ds  h  iihgrté  ML-iduel/ef  l'au^ 
dt  la  Uhirté  de  la  presse.  Vojes  Imprimerie,  I  ;  Liherii indmdyâUê  ,  J. 

SEPTUAGÉNAIRE.  Yoyex  j^gê,  U,  HL 
SÉPITLTURES.  Voyex  Tombeaux. 
SâQUESTRATipN  na  PxasoiiNXs.  Voyea  Arrùât^ 

-   &BQXJBST&&  L  ¥^  Tovte  attaque ,  tonte  séstatanoe  «vao 
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violences  et  voies  de  fait  envers. ...  les  séquesH^s  agissant 

pour  l'exécution  des  lois*  des  ordres  ou  ordonnances  de 
rautorité  publique  «  des  mandats  de  justice  ou  jugeinena« 
estSqualinee,  selon  les  circonstances ,  crime  ou  délit  de 
rébellion.  (C.  p. ,  art.  209.  ) 

Suivant  la  loi  du  21  floréal  an.  a  >  .  * 

II.  «  Ceux  qui  emploieront ,  même  après  l'exécution 
des  actes  émanés  de  Tautorité  publique  «  soit  des  violences» 
Boit  des  voies  de  fait«  pour  interrompre  celte  exécution, 
.ou  en  faire  cesser  l'efTet ,  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  des  crimes  ou  délits  de  rébellion  ».  (Ar- 
ticle 2.)  Voyez  Rébellion, 

SERMENT.    «  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
entré  en  exercice  .de  ses  fonctions  sans  avoir  prête  le  ser- 
ment, pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende 
'de  seize  francs  à  cent  cinquante  francs  >>.  (C.  p. ,  art.  196.  ) 

SERMENT  FAUX.  «  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  dé* 
féré  ou  référé  en  matière  civile«  et  qui  aura  fait  un  faux 
serment,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  y.  (C  p.» 
art.  366.) 

SERRURIERS.  * 

Ordonnance  de  police  du  8  novembre  1780. 

I .  «(Défenses  sont  faites  à  tous  serruriers,  taillan- 
dier», et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ferrailleurs, 
vendeurs  et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  et  à  toutes  autres 
personnes,  tellesqu'elles8oient,d'exposer  en  venleetdéUter 
aucune  vieille  ctei  ou  neuve»  séparément  de  la  serrure  pour 
laquelle  ladite  clef  aura  été  faite,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende  pour  la  première  ibis  «  et  de  prison  f  eo  cas  de 
récidive;  même  d'être  poursuivis  extraoïtlinairement ,  sol- 
vant l'exigence  des  cas  ».  (Art.  8. ) 

IL  «(Faisons  pareillement  défenses  à  tous  compagnons 
et  apprentis  serruriers,  et  autres  ouvriers  en  clefs  »  de  tra*- 
vailier,  forger  et  limer  des  clefs  et  des  serrures,  hors  lès 
boutiques. de  leurs  maîtres,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse 
élre,  et  d'y  avoir  des  outils,  ainsi  qu'A  tous  particuliers  de 
les  recevoir,  a  cet  effet,  dans  leurs  maisons  etlogemens, 
^eous  peine  de  prison  contre  lesdits  compuguons ,  apprentis 
serruriers  et  ouvriers  en  fer,  et  d'amende  contre  lesdità 
ji^rlicuUers  qui  ï^  recevront  diez  eux»  à  oet  eUet  i  et 
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TÔnl  tenus,  les  propriétaires  et  principaux  locataires  qui 
auraient'  lesdits  ouvriers  lof^és  aans  leurs  maisons ,  dès  . 
<^a'ils  seraient  instruits  qu'ils  travaillent  chez  eux  auxdils 
ouvrais,  d'en  faire  feurs  déclarations  chez  le  plus  prochain'] 
commissaire,  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la  police;  \ 
lesquelles  déclaraltons,  ainsi  que  toutes  autres  déclarations 
concernant  les  vols  et  délits  publics  ,  seront  reçues  ,  sans 
frais,  suivant  l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende 
contre  lesdits  propriétaires  et  principaux  locataires  »•  (  Ar- 
ticle g.  )^ 

m.  «  Ne  pourront  Içs  ferrailleurs, revendeurs,  crieurs 
de  vieux  fers,  avoir  des  élaux  et  limes  chez  eux,  liper , 
taire  limer  et  repasser  aucunes  clefs  dans  leurs  boutiques,  . 
maisons,  ou  ailleurs,  sous  peine  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  prison,  en  cas  de  récidive.  Ne  pourront  . 
également ,  les  maîtres  serruriers,  ferrailleurs,  taillandiers, 
et  autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge ,  travailler  et  faire^ 
travailler  dans  les  derrières  de  leurs  maisons,  et  lievxnon 
aperçus ,  à  peine  d'amende  «  et  de  telle  autre  punition  qu'il 
appartiendra»^  (Art.  lo.) 

Ordonnance  de  police  du  iS  novembre  1781. 

*  ■  • 

IV.  (i'L'ordonnance  de  police  du  i."  février  1781  ,con-, 
cernant  les  maîtres  charrons,  menuisiers,  et  autres  tra- 
vaiUears  en  bois,  qui  cumulent  avec  leur  profession  celle 
de  serrurier,  taillandier,  maréchal  grossier,  sera  exécutée  ' 
srion  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ceux  qui  exer-  - 
ceront  lesdites  professions  dans  la  même  maison  ,  seront  * 
tenus  d'avoir  aeux  ateliers  séparés  par  un  mur  de  huit 
pieds  aa  moins  d'élévation,  dans  la  construction  duquel 
il  ne  pourra  être  employé  aucun  bois  de  charpente,  et  sans 

ai^ib  puissent  adosser  tes  forges  audit  mur ,  ni  employer  * 
ans  Uatelier  où  sera  la  forge  les  apprentis  et  compagnons 
travaillant  en  bois  :  leur  enjoignons  de  placer  la  porte  de 
oommunicattan  de  manière  que  les  étincelles  de  la  forge 
ne  paissent  jaillir  dans  l'atelier  voisin  ;  leur  défendons  de 
déposer  dans  l'atelier  des  forges  aucun  bois,  recoupe,  ni' 
■pibctA  de  charronnage,  ni  menuiserie,  à  Texception  des 
ouvrages  finis  et  qu'on  sera  occupé  à  ferrer,  à  la  charge  de 
les  retirer  à  la  fin  de  la  journée ,  et  de  les  piacer  dansun 
endroit  séparé  de  la  forge ,  de  manière  qu  il  ne  reste,  pen*  ' 
«btnt  la  nuit ,  ancune  matière  Gomboatible  dans  lesdits  aie-  ' 
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liers;  et  avant4{iie  deforn^er  ces  deux  élaUIssemens  dans 
une  maison,  lesdlts  maîtres  seront  tenus  d'eu  faire  décla- 
ration au  commissaire  du  auarlier,  lec[uei  sV  transportera 
et  en  dressera  procès^verbai «  à  leurs  irais;  le  tout  à  peine 
de  démolition  des  forgçs,  fermeture  des  ateliers,  et  de 
quatre  cents  francs  d'amende».  (Art.  i40 

Anrit  du  parlement  de  Dijon^  du  12  aoM  1748  %  ^» 

forme  de  réglemsnt^ 

V.  «  La  Cour  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  maîtres  sernrriers,  compagnons  et  apprentis, *dQ-> 
xaeurant  ou  travaillant  dans  Tetendue  du  ressort  de  la 
ceur ,  et  à  tous  autres  ouvriers  ou  artisans  employés  dans 
les  campagnes;au  fait  de  la  serrurerie,  de  taire,  pour 
quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soît ,  ou- 
verture d'aucones  serrures  et  fermetures  termant  à  clefs  , 
ressorts  ou  loquets,  si  ce  n'est  par  Tordre  exprès,  en  la* 
présence  et  sous  les  jeux  du  mai{re  ou  chef  de  la  maison 
particulière  ou  communauté  en  laquelle  ils  auront  été  ap- 
pelés ,  sauf  les  cas  où,  par  justice ,  aufait  été  donné  mande- 
ment de  fraction ,  à  peine  d'être  poUriiûvia  par  la  voie 
extraordinaire ,  et  punis  suivant  l'exigence  des  cas  ^  mène 
de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échoit. 

.  »  Défend  pareillement  à  tous  conapegnons  et  apprentis 
serruriers  de  travailler,  forger  et  limer  des  clefs  et  sermres 
hors  les  boutiques  de  leurs  maîtres,  en  quelque  autre  lieu 
que  ce  pubse  être,  soit  niaisons  particulières  ou  oomnui- 
sautes ,  soit  dans  les  boutiques  de  maréchaux,  ferrears, 
taillandiers,  et  autres  ouvriers  travaillant  à  li|  forge,  ni 
même  dans  les  boutiques  des  maîtres ,  que  de  leur  exprès 
consentement ,  à  peine  d'être  le  procès  fait  et  parCut  sot« 
vaut  la  rigueur  des  ordonnances,  tant  auxdilt  compagnons 
et  apprentis  contrevenans,  qu'aux  autres  ouvriers  qui  an* 
raient  prêté  les  outils,  forges  et  beutiques'i  fait  pareilles  dé* 
fenses  à  tous  maîtres  serruriers, compagnons  et  apprentis, 
de  forger  ou  faire  forger  aucunes  clefs,  qu'auparavant  on 
ait  mis  la  serrure  ea  leur  possession;  et,  dans  le  cas  en  il 
leur  serait  commandé  de  faire  une  clef  sur  une  autre  clef» 
soit  entière  ou  casaée,  leur  ordonnât  €n  ceeas  «  d'essajer 
ou  vérifier  sur  la  serruie,  la  clef  servant  de  modèle  ;  et  œ  , 
en  présence^  du  chef  et  maître  de  la*u»aisou  où.  sera  ladim 
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«errure;  et  leur  enjoint  de  ne  délivrer  ladite  clef  qa*a4i 
maître  de  la  maison ,  sous  les  peines  stisdires. 

YI.  ffLeur-dérend  sembldblement ,  sous  les  mêmes 
j^eiaes,  de  faire' aucunes  clefs  sur  dessins,  modèle  en  cire , 
carton  tracé  «  ou  tous  autres  patrons  que  ce  soit;  comme 
.  aussi  de  délivrer  à  quelque  personne  que  ce  puisse  èti*e  • 
aucunes  clefs  brutes  ou  ébauchées,  quand  même  on  ferait 
«pparoir  d'u  ne  destination . 

1»  Demeure  pareillement  très-expressément  défendu ,  et 
-eoos  les  mêmes  peines,  à  tous  serruriers,  compagn()ns  et 
apprentis,  de  vendre , remettre  et  débiter,  sous  quelque 
prétexte  et  a  quelque  personne  que  ce  soit,  des  rossignols 
et  crochets  propres  à  ouvrir  les  fermetures,  et  ordonne  aut  ' 
maîtres  serruriers  de  tenir  renfermés  dans  un  lieu  sûr  leA 
crochets  et  rossignols  qu*ils  peuvent  avoll*  pour  le  service 
du  public,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  les  confier  à 
Jears  compagnons  et  apprentis ,  et  seront ,  les  maîtres  set'- 
Turters,  tenus  de  s'en  servir  eux-mêmes  quand  ih  en  seroiA 
;^uîs;  oe  qui  rie  pourra  être  fait  qu'en  présence  du  chef  et 
maître  de  la  maison.  t. 

.  0  Fait  défenses  à  tous  ferronniers,  revendeurs  et  orieurs 
de  vieilles  ferrailles ,  de  se  servir  d*étaux  et  limes ,  de  ri»- 
limer  ou  fa.ire  relimer  aucunes  clefs;  leur  fait  défenses^, 
et  à  toutes  personnes ,  quelles  qu'elles  soient ,  d'exposer 
en  vente,  vei^dre  et  débiter  aucune  clef,  vieille  ou  non*- 
'velle,  sépar^ent  de  la  servbre-  pour  laquelle  ladite  olef 
.«ura  éié  faite. 

»»  Et,  pour  éviter  la  febricàlibn  des  fausses  clefs ,  a  or^ 
donné  et  ordonne  ou'aucuns  maîtres  serruriers ,  ferreurs, 
laillandiers ,  maréônaux ,  ou  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge ,  ne  pourront  travailler  ou  faire  travailler  dans  les 
'derrières  de  leurs  maisons,  ni  en  aucuns  lieux  cachés,  à 
j)eine  d*amende ,  et  d*ètre  punis  suivant  Texigence  des  cas  »^ 

'  *     ÇotTaht  le  Codepênsi  d«  i8zo, 

Vn.  «  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs,  sei*à 

condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois' à  deux  ans, 

et  d'une  amende  ae  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante 

francs.— Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession, 

^ii  sera  puni  de  la  réclusion:  le  tout  sans  préjudice  de  plu» 

*  fortes  peines ,  s'il  y  échoit,  en  cas  de  complicité  de  crimiBS  v . 
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(C.  p.,  art.  399.)  Voyez  Clef  s. fausses^  Incendie  ^Lami'- 
noirs  ^  Rues. 

.    SERVICE  MILITAIRE.  Voyez  Pon  d'armes. 

SERVICE  PUBLIC.  Faux  eertîficata  pour  rédimer  o\i  affran- 
chir d'an  service  publie.  Voyez  Fawt,  VIII,  IX,   X,  XI  et  XII. 

Refns  d'an  service  dû  légalement.  Vojei  Fotimitstun  ^  '  Mffiu  ,1^ 
Secours, 

SERVITEUR  A  GAGE.  I.  ^<  Le  crime  de  viol ,  ou  tout 
outre  aitentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté  avec  tîo- 
leoce  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe«  au- 
dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils 
ont  commis  l'attentat ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  ser- 
.viteurs  à  gagesf  ou  s*ilssont  fonctionnaires  publics  ou  mi- 
nistres d'un  culte ,  ou  si  le  coupable ,  quel  qu'il  soit ,  a  été 
«idé  dans  son  crime  par  .une  ou  plusieurs  personnes  0. 
(  C.  p.  »  art.  33i ,  332 ,  a33.  )  Voyez  Débauche ,  MijBurs, 

m 

n.  iA  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion ,  tout  individu 

coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après 

/  »  3."  Si  le- voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  ser- 
vice à  gagas ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  sok 
dans  la  maison  de  son  maître,  soit  oans  celie  où  il  Tac* 
oompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti» 
dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de, son  maître,  oa 
un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  oè 
il  aura  volé  » (C.  p. ,  art.  386. )  Voy.  Libraire, 

SIGNATURE  surprise  à  on  minbtre.  (  C.  p. ,  art.  1 16.  )  Voy. 
Xnistrt,  II. 

«  Quiconque  aura  extorqué  par  force ,  violence  ou  con- 
trainte ,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un  acte  « 
d'un  titre ,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  i  temps ».(C.  p.,  art.  400.) 

.    SIGNATURES  vaitssss.  Voyez  Faux  en  écritures,  > 

SIGNAUX.  Yoyez  Décombres. 

.SOCIETE  dont  le  but  «st  de  s'occuper  d'objetit  religîeos ,  Ihté- 
nit«s 9  politiques  ouautrvs.  Vojca  Auociaùont  iliicUes,  II,  IV.      .* 
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SŒUR.  I.  fifC-elIe  ttntie  K  dénoncer  son  hhtt  ?  Voyez  JHeW/a- 

II.  Si  eU»  recèle  son  frère  ou  son  mltié  an  tnètse  degré ,  c^oiipabltf  dé 
crime,  elle  est  evsmpte  de  la  peine  portée  contre  les  receleurs  pav 
Tarf.  248  da  Code  pénal.  Vojes  Recelé,  1 

SOLDATS.  Yoyez  Désertion^  Enrôlement  y  Espion- 
nage  militaire  ^  Machination.  * 

SOLIDAIRE.  L  «Tous  les  individus  condamnés  pour 
un  même  crime ,  ou  pour  un  même  délit ,  sont,  tenus  soli- 
dairement des  amendes^  des  .restitutions ,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais  >>.  (C.  p. ,  art.  55.) 

II.  «  Touf  ceux  qui  auront  connivé  à  Tévasion  d'un  dé- 
tenu 9  seront  solidairement  conda pitiés ,  à  titre  de  dom- 
iwges-intérèts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  au« 
rail  eu  droit  d'obtenir  contre  kii  ».  (  C.  p. ,  art.  244*)  ^97* 
Frais  y  XXII.  i 

'  SONGES.  Voyez  Devins. 

SOTJCHETAGE.  1."*  On  entend  par  tmtchefage ,  la  reebercfae  i*l 
la  reconnaûsance  de<t  touches  des  arbr«;s  qui  ont  été  coupés  :  le  premier 
soucbetage  doit  précéder  l'adjudicatioo  onTouTerture  de  la  coupe'; 
Je^'soiiches  troll rées  doivent  être  marquées  arec  un  marteau  ,  afin 
que  les  soocheteurs  puissent  les  reconnaître  ^  et  que*  l'adjudicataire 
ne  puisse  être  recfaercUé  à  raison  des  délits  antérieurs  à  son  adjudica- 
tion. Ji^e  second  souchetage  doit  avoir  Heu  après  l'exploitation,  et 
ttfnd^  fiiire  conbAitreles  délits  dont  il  est  réellement  responsable. 

Ordonnance  de  1669.  -—  Tir.  XVL 

n «<Le  souchetage  sera  fait  aux  environs,  et  dans 

la  repolisse  des  ventes ,  en  présence  des  marchands,  s'ils  j 

veulent  assister,  et  de  notre  procureur,  du  garde-marteau 

et  sergeiit-à-gattle ,  qui  dresseront  leurs  procès-verbaux  *, 

contenant  le  détail  des  souches  qu'ils  auronf  trouvées ,  et 

des  délits  qui  seront  commis  pendant  l'eirploiraf ion ,  art>re 

par  arbre,  avec  mention  de  leur  qualité ,  nature ,  esseiioe 

et  grosseur,  leur  déiendant  d'en  omettre,  à  peine,  conli% 

les  soucheteurs ,  du  quadruple  de  la  valeur  des  délits  qu'ils 

n'auront  pas  rapportés  dans  leurs  procès-verbaux,  lesqudf 

ils  seront  tenus  de.  mettre  au  greife,  vingt-quatre  heures 

a  près  les  avoir  faits  ».(  Art.  4*  ) 

m.  icLes  procès-verbaux  du  second  soucheta^çe  seront 
répétc:».el  coiuroilléa  sur  ceux  du  premier ,  et  U  amérenco 
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qui  tetnnnwca  des  uns  aux  autres  remarquée  par  le  o^Ame, 
et  en  détail  :  auquel  effet  seront  représentés  tout  les  procès* 
verbaux  de  déchargequi  auront  été  faits  pour  les  marchands 
et  leurs  facteurs,  et  observés  les  défauts  et  malversations  qui 
se  trouveront  avoir  été  commises  pendant  Tusance  et  Tex- 
plôitation  de  leurs  ventes  «  dont  ils  n'atirori^C  été  valablement 
déchargés».  (Art.  5.)  Voyez  adjudicataire^  Coupe ^ 
Récolement* 

SOUDE.  Voyex  Sels. 
SOViiaSSlON.  Voyez  Adfiuiicaiion. 
SOUS-PRÉFET.  Voyez  Préfet.  ♦ 

SOUSTILâiCTION.  I.  Peines  applicables  aax  pereepteuri  f 
«Q  commît  k  un«*  pt^eeption  ,  aux  dépoitMîtes  ou  cowpubloa  po* 
hlics ,  pour  soBstraction  de  doqiar»  publics  ou  privés  «  eSeU,  «le.  (  C. 
p:  y  art.  169  et  soir.  ]  '  Vojei  Percepteur,  I. 

II.  Sonstraction ,  destruction  et  eolërement  d^  pièoea  ou  de  pro* 
«Mures  criminelles,  on  d'autres' papier.)^  effets  contenus  dans  des 
•rehives,  greffes  ou  dépôts  publics.  Votytn  Enlisement. 

in.  <(  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas  »  est  coupable  de  vol  ».  (  C*  p-  • 
Art  379,  )  Voyez  yol. 

IV.  >»  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  pré- 
judice de  leurs  femmes*  par  des  femmes  au  préjudice  de 
leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve,  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfans  ou 
autres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  « 
ou  autres  ascendaos ,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descea* 
dans  9  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  4egc^  t  no  pourront 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

»  A  l'égard,  de  tous  autres  individus  qui  aw^ent  reoélé 
^m  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  »  ils 
aeront  punis  oomme  coupables  de  vol».  (C.  p.« ari.38o.) 

V.  «Quiconque ,  après  avoir  produit  dans  une  contesta* 
tioii^  judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mémoire*  l'aura  soQS-> 
trait,  de  quelque  raauière  que  ce  soit,  sera  puni  d^lne 
amende  de  vingt -cinq  francs  À  trois  cents  francs. 

»  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la 
«ontestaiion  »•  (.€•  p.»  a^t.  4<>9*)  ▼  oy.  Sserefhenm ,  f^fki* 
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SFECTACIâES.  I.  L'ordonoaaced'OrUanCyart.  ^^eontieut 
art  d^(ei»es  , 

ff  A  tous  joueurs  de  farces  «  bateleurs ,  et  autres  aem- 
blabies ,  âe  se  vêtir  d'habits  ecclésiastiques ,  pour  choses 
dissolues  et  de  mauvais  exemple,  à  peiue  de  prison  et  da 
punition  corporelle». 

Une  d^IaraiioD  de  Louia  XIII  »  du  4  «Tril  1641 ,  fiiitanssi 

«Défenses expresses  aux  comédiens ,  de  représenter  an- 
qunes  actions  malhonnêtes ,  ni  d*user  d*aucu^ies  paroles 
lascives  ou  en  double  entente»  qui  puissent  blesser  Ijionnè»» 
tçté  publique,  sous  peine  d'interdiction  du  théâtre,  d'amende 
ou  bannissement». 

II.  Suirant  les  divers  Téglemms  de  poKee,  d^  xt  d^embre  1672, 
9  i^Avier  1673^  H  aa  ja«vit*r  1674,  rapporta  dans  le  Traité  de  Police 
de  Delamarre ,  liT.  3 ,  tit*  3 .  eh.  4,  il  /  a  peina  d'amande  y  et  mènut, 
en  certain  cas ,  prioe  de  mort 

«  Contre  les  particuliers  qui  s'attrouperaient  aux  environs 
du  spectacle,  qui 7  porteraient  des  armes  à  feu ,  ietraif nt 
elTort  pour  jr  entrer,  tireraient  Tépée,  commetti:aient  dea 
violences,  et  exciieraîent  du  tumulte ,  soit  au-dedans,  soit 
ihv-déhors.  ^—11  est  ïait  dérenses  à  tous  vagabouds  ,  gêna 
sans  condition,  et  même  à  tous  soldats,  de  se  trouver  aux  en- 
inrons  des  lieux  où  se  trouvent  les  spectacles,  à  peine  df^ 
prison;  et  à  tous  pages  et  laquais  de  s'y  attrouper,  d'y  faire 
aucun  bruit  ni  désordre,  i  peine  de-aeux  cents  francs  d'à» 
mende,  dont  les  maîtres  demeurent  civilement  resppn-* 
sables  ». 

III.  I/arrètéd|i  I."  germinal  an  7^  pour  prévenir  les  incendies  ,  ft 
pris  les  dispositions  suiranln»  : 

<c  lie  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  salles  da 
rôectactes  sonl  cpntinuellement  exposées  à  devenir  la  proi^ 
<fes  Sammes,  et  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  de, 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  funestes  etïets  de  if . 
négligence  et  les  teniativçjSjjd^. crime ,  arrête  :  ^    . 

u  Le  dépôt  des  machjf^ps  et  décorations  pour  les  théâ- 
tres, dans  toutes  les  commîitiës  de  la  République  oit  il  en' 
esdste,  sera  fait  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle  de 
spectacle».  (Art.  i*'.) 

i«  Les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  seront  * 
feBos  de  disposer  dans  la  salle  un  réservoir  toujours  plein 
d'eau ,  et  au  moins  une  pompe  continuellemeiit  en  état 
dKtre  employée  >»v(Art.  a.) 
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«  Us  seront  obliges  de  solder ,  en  tout  temps  •  des  pom- 
piers exercés  ,  de  manière  qull  s'en  trouve  toujours  em 
nombre  suffisant  pour  le  service,  au  besoin  ».  (Art.  3.) 

«  Un  pompier  sera  constammeul  eu  sentinelle  dans  l'in* 
térieur  de  la  salle».  (Art.  40 

«  Un  poste  de  garde  sera  placé  à  chaque  théâtre ,  de 
manière  qu'un  factionnaire  ,  relevé  toutes  les  heures , 
puisse  continuellement  veiller  avec  un  pompier,  dans  l'in- 
térieur, hors  le  temps  des  représentations  ».  (Art.  5.  ) 

IV.  «  A  la  fin  des  spectacles ,  le  concierge,  accompagné 
d'un  chien  de  ronde,  visitera  toutes  les  parties  de  la  salle, 
pour  s'assurer  que  personne  n'est  resté  caché  dans  l'inté- 
rieur ,  et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  Taire 
craindre  un  incendie  ».  (Art.  6.) 

i<  Cette  visite,  après  le  spectacle,  se  fera  en  présence* 
d'un  administrateur  municipal  ou  d'un  commissaire  de 

rolice ,  qui  la  constatera  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  )». 
Art.  7.) 

V.  «  Les  dépôts  de  machines  et  décorations ,  la  sur- 
veillance et  le  service  pour  les  salles  de  spectacle,  déter- 
minés par  le  présent  arrêté,  seront  établis,  sans  délai, 
par  le  bureau  central ,  dans  les  communes,  au-dessus  de 
mille  âmes;  et  dans  les  autres  communes,  par  les  admi- 
nistrations municipales  ».  (Art.  8.) 

«  Tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions  et  formalités 
ci-dessus  auront  été  négligées  ou  omises  un  seul  jour ,  sera 
fermé  à  l'instant  ».  (Art.  9.) 

Suivant  l'ordonoance  ôe  police^  du  sçnivôseaD  10,  rendue  pair  le 
préfet  de  Pwrii , 

VL...  «  Tout  spectacle  actuellement  ouvert,  ou  qui 
pourrait  l'être  par  la  suite ,  sera  fermé  à  l'instant ,  si  les  en> 
trepreneurs,  au  mépris  de  l'arrêté  précité  (des  Consuls» 
du  12  messidor  an  8),  négligeaient,  un  seul  jour  ^  d*en- 
tjrfetenir  les  réservoirs  pleins  d'eau,  les  pompes  en 'état,  et 
de  surveil- jr  les  personnes  qiii  doivent  constamment  être 
prêles  à  porter  des  secours  >v  (  Aft.  3.  ) 

Vn.  «  Les  entrepreneurs  de  spectacles  ne  pourront  faire. 
distribuer  un  nombre  de  billets  excédant  ceàui  des  indivi-» 
dus  que  leurs  salles  peuvent  contenir  ».  (Art.  4*} 

n  Les  entrepreneurs  feront  fermer  exactement,  pen- 
dant toute  la  durée  du  spectacle ,  les  portes  de  communi- 
cation de  la  salle  aux  couUssesi  aux  loyers  parlicuUors  et 
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•Ic^es  des  artistes ,  où  11  ne  doit  être  ad  raid  aucune  per- 
sonne étrangère  au  service  du  théâtre  >>.  (  Art.  5.) 

i<  Â  la  fin  du  spectacle,  les  entrepreneurs  feront  ouvrir 
toutes  les  portes  pour  faciliter  la  prompte  sortie  des  ci-* 
lojeos».  (An.  6.) 

«  Il  ne  pourra  être  annoncé  dans  l'intérieur  des  saUes 
de  spectacles,  par  les  libraires  ou  colporteurs,  d'autres 
ouvragés  que  des  pièces  de  théâtre  s>.  (  Art.  7.  ) 

i(  Il  est  défendu  de  s'arrêter  dans  les  péristiles  et  vesti- 
bules servant  d'entrée  aux  théâtres  ».  (Art.  8.)  —  (Or^ 
donnhnce  du  24  décembre  1769.  J 

VUI.  tf  II  est  expressément  défendu  à  quelque  personne 
que  ce  soit,  d'acheter  des  billets  aux  bureaux  ou  ailleurs  ,• 
pour  les  revendre  au  public  ».  (Art.  9*  )      •  •    ' 

ff  II  est  défendu  de  circuler  dans  les  corridors,  pendant 
la  représentation,  de  manière  à  troubler  l'ordre».  (Ar- 
ticle 10.  ) 

IX.  «  Nul  ne  peut  avoir  le  chapeau  sur  la  tête,  lorsque 
la  toile  est  levée  ».  (Art.  11.)—  (Ordonnance  précitée.) 

X.  «  ILy  a  pour  le  service  public ,  à  l'entrée  des  théâtres, 
des  commissionnaires  reconnus  par  le  préfet  de  police. 

»  Ils  portent  ostensiblement  une  plaque  de  cuivre,  sur 
laquelle  sont  gravés  le  numéro  de  leur  permission  «  et  le 
nom  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés  ».  (Art.  12.) 

XL  <c  Les  voitures  ne  pourront  arriver  aux  difFéren» 
théâtres,  que  par  les  rues  désignées  dans  les  consignes! 

»  Il  est  expressément  défendu  aux  cochers  de  quitter  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  sdit ,  les  rênes  de  leurs  che- 
vaux, pendant  que  descendront  ou  remonteront  les  per-^ 
sonnes  qu'ils  auront  amenées».  (Art.  i3.) 

«I  Les  voitures  particulières  destinées  à  attendre  jusqu'à 
la  fin  du  spectacle,  iront  se  placer  dans  les  Uçux  désignés  à 
cet  effet».  (Art.  14.)  .    *' 

M  A  la  sortie  du  spectacle ,  les  voitures  qui  auront  attendu, 
ne  pourront  se  mettre  en  mouvement  que  quand  la  pre- 
mière foule  sera  écoulée.  Le  commandant  du  détachement 
de  service  déterminera  l'instant  où .  les  voitures  pourront 
être  appelées».  (Art.  i5.) 

JCn.  <<  Les  voitures  de  place  ne  pourront  charger  qu'a- 
près  le  défilé  des  autres  voitures».  (Art.  16.) 

M  Aucune  voiture  nepQunra  aller  plus  vite  qu'au  pas,. 
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et  sur  une  seule  file^  )psqû'à  ce  qu'elles  soienl  soriiei  des 
rues  environnant  le  spectacle  ».  (Art.  17.) 

ZIIL  «  Il  n*J  aura  au  spectacle  qu'une  garde  eaté  • 
rieure.  (Loi  du  iq  janvier  ijqi^  art,  j,f 

n  Celte  garde  est  essentiellement  à  la  dispoaitioa  deToT- 
ficter  civiw  pour  l'exercice  de  la  police  «  el  ne  peut  agir 
qu'à  sa  réquistlion  ».  (Art.  18.  ) 

«4  La  garde  ne  pénétrera  dans  l'intérieur  des  salles»  qne 
dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  compromise,  et  sur 
ia  réquisiiion  expresse  ae  l'officier  de  police  n.  (Art.  19.  ) 
^^  (  ioi  précitée  ^  art.  j*) 

XIV.  4*  L'officter  de  police  ne  pourra  jamais  faire  en- 
trer la  force  armée  dans  l'intérieur  des  salles,  qu'après  ea 
avoir  averti  à  haute  voix  les  citoyens  ».  (  An.  ao.) 

«  l*oui  citoyen  est  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'offi- 
cier de  police.  (Loi  précitée.) 

)>  En  conséquence,  tout  cilo^n  invité  par  PoCBcier  d# 
police,  ou  sommé  par  lui  de  sortir  de  l'iulérteur  delà  salle, 
ae  rendra  sur-lechamp  au  bureau  de  police,  pour  j  donner 
les  explications  qui  pourront  luiètre  demanda».  (Art.  ai4 

XV.  tf  Tout  individu  arrêté ,  soit  à  la  porte  du  tlkéâiré» 
aoit  dans  Tintérieur  de  la  salle,  doit  être  conduit  au  bureau 
de  l'officier  de  police ,  qui  seul  peut  prononcer  son  renvoi 
devant  l'autorité  compéleate ,  ou  {yrovisoirement  aa  mise 
en  liberté».  (Art.  2».)  Voyez  Théâtre* 

STATUES.  Voyez  DégraJatim  de  mQmtmenê. 

STELLIONATAIRES.  «  Ne  pourront  être  admis  au 
bénéfice  de  cession ,  * 

'  I»  F.*  Les  stellionalaires ,  les  banqueroutiers  fraudoleor, 
les  personnes  condamnée»  pour  fait  de  vol  ou  d'escroqne* 
rie,  m ies-ptrsonnes comptables; 

»  %.•  LeséCanngers ,  les  tuteurs ,  administrateurs  ou  dé« 
positaires  f).  (Code  du  Commence,  ta  septembre  1807, 
iiv.  3 ,  arr.  idç.)  —  (B.  164,  p*  267. j 

STYLET.  Voyez  Armes. 

SUBORNATION.  «  Le  coupble  de  subomation  de 
témoins  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  si  le  faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objft  emporte 
la  peine  de  la  réclusion;  aux  traivaiix  forcés  à  oerpéluifeé, 
lorque  le  faux  témoignege  emportera  la  peine  des  txmveux 


férrié»  à  temps,  on  cdie  de  la  déportation  ;  et  à  la  peine  de 
mort,  iorsqu'îl  emportera  celle  des  travaux  forces  à  per- 
pétoiiét  ou  lu  peine  capitale  >>.  (C.  p.,  art«  365.)  Vojes 
Conupieur^  Corruption, 

SUBSISTANCE)S.  Peines  contre  eenz  qui  eoToient  de«  fuj^ 
•ulauecs  aux  bandes  tf nuées.  Vojei  Bandés  arrnétt. 

SUBSTITUTS.  Voyez  MinisUre  pubUc. 

SUBSTITUTION  d'un  knfaiït  à  un  autre.  (C.  p., 
art.  ^5;  >  Voyez  Bmfanî^  I. 

SUCCESSIBILITJB.  Attentat  ou  complot  dont  le  but  sera 
de  détruire  ou  de  ebaoger  l'ordri?  de  successibilité  au  trône,  sera 
puni  de  la  oeine  de  mott,  et  de  la  eoofiscatioa  des  biens.  (C.  p. , 
mzU  87.  }  Vojei  ^Uemtat  ^  II. 

FropOJiitîon  non  a^éée^  tendant  à  ce  crime,  emporte  la  peiao. 
de  bannissement.  (C.  p.,  art.  90.  )  Vojez  Proposîtion. 

SUFFRAGES.  Voyez  DroUs  ciiwfu^. 
SUISSES. 

Loi  du  tZ  fructidor  an  6.  (B.  23o»  ;»•*  ^49*^ 

I.  «  Baas  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits 
jmvesydont  l'iustraction  se  fera ,  soit  devant  les  tribunaux 
iraoçais,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses 
qui  depoDt  cités  à  comparaître  en  personne  en  France ,  et 
\9M  témoiiia  français  qui  seront  cités  à  comparaître  en  per- 
aoBoe  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter  près  du 
tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  déterminées 
par  les  lois  respectives  des  deux  nations. 

»  Les  deux  Gouyernemens  accorderont,  dans  ce  cas  « 
aux  témoins,  les  passe-ports  nécessaires,  et  ils  se  concer- 
teront pour  fixer  l'indemnité  qui  sera  due  en  raison  de  la 
distance  et  du  séjour  ».,  (Art.  i3.) 

IL  «  Ijes  deux  Républiques  's'engagent  réciproquement 
à  ne  donner  aucun  asile  aux  émigrés  ou  déportés  de  chaqge^ 
xMKtion. 

9»  Elles  s'engagent  pareillement  à  extrader  réciproque* 
xxient,  à  la  première  réquisition,  les  individus  de  chaque 
milioo  qui  auraient  été  aéctarés  juridiquement  coupables 
de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
r£tat,  assassinat,  empoisonnement,  incendie,  faux  sur 
les   actes  publics,  et  vol  avec  violence  ou  efîraction,  ou 
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2UÎ  seraient  poursuivis  comme  tels  t  en  vertu  de  muadets 
écernes  par  l'autorité  légale. 

»  Il  est  convenu  crue  les  choses  volées  dans  Tun  des  deux 
pavs«  et  déposées  aâns  l'autre*  seront  fidèlement  resti^ 

tuées».  (Art.  i40 

•  » 

Nous  Aoiumes  oblige  de  placer  ici  un  décret  impérial  da  a3  oo* 
.tol>T«  iSiIyquin'a  pu  dire  inscrit  a.u  moi  extradition  y  la  feuille  ^i 
eoiftient  ce  mot'i'étant  troorée  entièrement  imprimée ^  lorsque  ce 
déciet«  été  rendu  public: 

lU.  <c  Sur  le  rapport  de  notre  grand-)uge  ministre  de 
la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où 
un  Français  se  serait  réfugié  en  France,  après  avoir  corn* 
mis  un  crime  sur  le  territoire  d'une  puissance  étrangère  ; 

»  Considérant  que,  dans  la  question  présentée,  il  ne 
s'agit  que  de  crimes  commis  par  un  Français  hors  de 
France,  et  contre  des  étrangers  ;  que  le  Français  prévenu 
d'un  tel  crime,  ne  peut,  lorsquHl  s'est  réfugié  en  France, 
être  livré,  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  que  sur  la 
demânde^d 'extradition  qui  nous  serait  faite  par  le  Gouver-» 
uement  qui  se  prétend  ofTeiisé;  que  si,  de  notre  côté,  il 
est  de  notre  justice  de  ue  pas  apporter  d'obstacle  a  la  pu- 
nition du  crime  «  lors  même  qu'il  ne  blesse  ni  nous,  ni  nos 
sujets  ;  d'un  autre  côte ,  la  protection  que  nous  leur  devons 
ne  nous  permet  pas  de  les  livrer  à  une  juridiction  étran- 
gère ,  sans  de  graves  et  légitimes  motifs ,  reconnus  et  jugés 
tels  par  nous ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qoi  suit  : 

»  Toute  demande  en  extradition,  faite  par  un  Gouver- 
nement étranger,  contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir 
commis  un  crime  contre  des  étrangers,  sur  le  territoire  de 
ce  Gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  pour  y  être  par  nous  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra.  A  cet  effet,  ladite  demande, np* 
piiyée  de  pièces  justificatives,  sera  adressée  à  notre  ini« 
iiisire  des  relations  extérieures,  lequel  la  transpietira , 
avec  son  avis,  à  notre  grand-juge  miuistre  de  la  justice  ». 

SUPPLICES.  Yoyes  Peine, 

SUPPLICIÉS.  «  Les  corps  des  suppliciés  seront  dëlt- 
vrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  réclament,  a  la  chaiw 
par  elles  de  les  faire  inhmner  sans  aucun  appareil  ».  (C.  » 
p.,art.x4.) 
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SUPPOSITION  BEPERSOlïKE  dans  ksacies,  passe-DorIs  « 
feuilles  de  roule  ,  certificaU.  Voyez  Faux  ,  I ,  VI  ,  VII  et  Vïll. 

SUPPOSITION  d'£NFANT  à  une  femme  qui  ne  sera  paa 
•ecouciiëe.  (C.  p.,  art.  345.,)  M  ojtz  Enfawtyl. 

SUPPRESSION  d'uk  enfant. <C. p.,  wt. 34S. ) V«y. 
Enfantât. 

SUPPRESSION  DES  IKJ0HES  oti  des  écrits  inji^îeuz  rek^ 
tifs  à  la  déttffise  des  parties.  (  C.  p.  ^  art.  377.  )  Voyrx  Tnfumt, 

SXJRCHAÇ.GR  Voyez  Notaire. 

SÛRETÉ  DE  l'État.  Voy.  Anenuu^  Compiat^  Crimes 
tonfT^  ia  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'JBtat^lMû- 
Majesté  ^Machination  ^Surveillance, 

SURPRISE  DE  SIGNATURE.  Voyez  Ministre. 

SURVEIIXANCE.  I.  Ia  surTeillance  spécii^e  ^e  la  liaute- 
police  de  l'Etat,  fut  instituée  par  le  sénatus-consuite  du  26  floréal 
an  13  9  en  ces  termes  : 

«  La  liaute-  cour  impériale,  lorsqu'elle  acquitte  »  peut 
josettre  ceux  qui  sont  absous,  sous  la  surveillance  ou  a  la 
disposition  de  la  haute-police  de  l'Etat,  pour  le  temps  qu'elle 
détermine  >).  (  Art.  i3i.  ) 

Le  Code  pénal  de  idio  a  réglé  la  nature  de  cette  peine,  ses  efièts, 
•t  assigné  un  grand  nombre  de  cas  où  elle  peut  aroir  Ueu  ,  pat  les  ar- 
Cieies  soirans  :  .      *  . 

n.  ft  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute-police ,  est  une  peine  commune  aux  matières  crimi^ 
nelle  et  correctionnnelle  ».  (C.  p.,  art.  11.) 

JH.  «  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haule- 
police  de  l'Etat ,  sera  de  donner  au  Gouvernement ,  ainsi 
<ju'à  la  partie  intéressée ,  le  droit  d'exiger,  soit  de  Tindi- 
Tidu placé  dans  cet  état,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
soit  ae  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  eu 
fige  de  minorité,  une  caution  solvable  de  bonne  conduite , 
jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  jugement  : 
toukejpersonne  pourra  être  admise  à  fournir  cette  caution. 

»  Faute.de  fournir  ce  cautionnement,  le  condamné  de- 
meure à  la  disposition  du  Gouvernement ,  qui  a  le  droit 
d'ardoaner ,  soit  l'éloignement  de  l'individu  d'un  certain 
lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé  de 
l'un  des  départetoens  de  l'Empire  ».  (C.  p. ,  art  44*  ) 
Tome  in.  17 


ii58  SUR 

IV.  <«  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre ,  le  6oim 
vernemeat  aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  coo- 
daniné,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourra  s'é- 
tendre jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'état  de  la^ 
surveillance  sp^iale  ».  (C.  p.  t  art.  45.) 

V.  i«  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance 
spéciale  du  Gouvernement*  et  ayant  obtenu  sa  liberté  sous 
caution  *  aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  jugement  de- 
venu irrévocable  pour  un  ou  plusieurs  crimes ,  ou  pour  un 
ou  plusieurs  délits  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cautionnement ,  les  cautions  seront  contraintes , 
ttième  par  corps»  aux  paiemens  des  sommes  portées  dans 
cet  acte. 

»  Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préfé- 
rence aux  restitutions,  aux  dommages*intéréts  et  fra>s  ad- 
jugés aux  parties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits  i».  (C  p.» 

'art.  46-  ) 

«  Le  juge  d'instruction  délivrera  Mans  les  formes  et 
sur  les  né({uisitions  exprimées  dans  l  article  122  du  Code 
d'Instruction)  une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  cav- 
lion  ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  du  Gouvernement,  lorsque  celui-ci  aura  été  con-> 
diamné  par  un  jugement  devenu  irrévocable,  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  l'intervalle  déler» 
miné  par  l  acte  de  cautionnement  ».  (C.  d'Instr. ,  art.  is3.  ) 

VI.  a  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps  et  à  la  réclusion ,  seront  de  plein  droit,  après  qu'ils 
auront  subi  leur  peine ,  ex  pendant  toute  la  vie^  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute-police  de  l'£tat»>.  (C.  p.,  art  4?  ) 

Vil.  0  Les  coupables  condamnés  au  bannissement , 
seront  de  plein  droit  sous  la  même  surveillance  pendant 
un  temps  égal  à  la  durée  de  la  pein.e  qu'ils  auront  subie  ». 
(C.  p. ,  art.  48.  ) 

Vui.  («  Devrant  être  renvoyés  sous  la  même  surveil- 
lance, ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou 
délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat»».  (C.  p. ,  art.  49*  ) 

IX.  «  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précé'^ 
dens,  les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance 
4e  la  haute-police  de  l'Etat,  que  dans  le  ca^  où  une  dis** 
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ipôsilioii  particulîëte  de  la  loi  l'aiiif>a  pertniâ  ».  (C.  p.  >  at* 
ticle  5o.  ) 

«  Les  coupables  condamnés  correctionnelleiDeat  à  un 
empiisonnement  de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en  cas 
de  nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  por-^ 
tée  par  la  loi;  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double;  ils  seront,  déplus,  mis  sous  la  surveillance  spè^ 
ciale  du  Gouvernement ,  pendant  au  moins  cinq  années  » 
et  dix  ans  au  plus  ».  (  C.  p.,  art.  58.  ) 

«  S'il  est  décidé  que  l'accusé  figé  de  moins  de  seize  ans 
a  commis  ce  crime  avec  discemetnent ,  il  sera  con*» 

damné,  etc . . ,  et  pourra  être  mis  sous  la  surveillance 

de  la  haute-police ,  peadatit  cinq  ans  au  moins  «  et  dix  ans 
au  plus  »•  (C-  p.^  art.  67.)  Yoyezj4ge^  L 

Survei|U|)ce  dv  oiiiq  .à  dix  aos  cootreoeux  qai,  âjantfeit  pattio 
des  baodes  armées  ineii  lionnées  dans  Part.  96^  se  seraient  retirés  ^u 
premier  a? ertissement ,  ou  qui  auraient  été  saisis  hors  des  lieux  de 
léonioD^  sans  résistanee  et  sans  armes.  (C.  p.^  art.  100. }  Vojes 
JBanà^s  armées, 

L»  non-ré  relation  de  la  part  deTépoux,  même  dirorcéy  de  l'as> 
cendant,  descendant,  frère,  sœur  ou  allié  au  môme  degré  du  cou-*' 
pable  y  n'emporte  aucune  peine  ,  sauf  que  la  personne  prévenue  de 
réticence ,  pourra  être  mise  en  surreinanée  pendant  un  temps  qui 
n'exoèdera  pas  dix  ans.  (  C.  p. ,  art.  107.  ) 

Lrs  coupables  qui,  dans  les  cas  des  articles  108  et  l38 ,  auront  fait 
les  réT^lations  prescrites,  ou  procuré,  Tarres ta tion  des  auteurs  Ou 
complices,  pourront  être  condamnés  ^  rester,  pour  la  tie  ou  k  temps  , 
sons  la  sorreillaBce ,  etc.  (  C  p. ,  art'*  108  et  i38.  ] 

Les  chefs  d'une  rébellion ,  et  ceux  qui  l'auront  ptoroquée ,  pour- 
ront y  être  condamnés  de  cinq  ans  à  dix  ans.  (G.  p. ,  art.  aai.  )  Voj. 
HcheHioh, 

Les  condamnés,  pour  aroir  favorisé  une  évasion  Ae  détenus  à  plut 
de  six  mois  d'emprisonnement.  [C.  p. ,  àr(.  246.)  Voyez  Evasion, 

Les  vaçabonds  ou  gens  sans  aveu ,  légalexnent  déclarés  tels ,  sont  à 
la  disposition  du  Gouvernement.  (G.  p. ,  art.  .271.  ) 

Les  vagabonds  et  mendians  qui  auront  subi  les  peines  portées 
(contre  eux  par  le  Code  pénal  ) ,  <ipmeureronti  à  la  fin  de  ces  peines^ 
à  la  disposition  du  Gouvernement.  {  C.  p. ,  art.  28s.  ) 

Ponr  menaces  verbales  ou  par  écrit ,  dans  le  cas  des  art.  3o6  et  807 
da  Code  pénal.  Voyez  Menacés, 

Pour  blessM^  et  violences  ,  dans  le  cas  des  art.  3ii  et  3i5  du  Code 

Ponr  fabrication  on  débit  d'armes  prohibées.  (C.  p.,  art.  814  et  3i5.] 
Voyex  ^rmes. 

Pour  crimes  déclarés  excusables,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  3j6 
du  Code  pénal.  Voyez  Ercuscs. 

17* 


^  sus 

Pour  amiUtion  et  détendim  arbitraire^  duu  le  oat  de  Vitt.  343 
jln  Code  pénal.  Vovei  UbêrtiîniwiduêUe. 
-*        -       • '-    ^^ — *~i--    larcins ,  et  tenUtiTeâ  de  ees  délits. 


Pour  ocMdition  'd*ooTrieri  %  dans  le  cas  des  art.  416  et  4x6  da  Gode 
pénal  ;  et  pour  contraventions  anx  réglemens  s«r  le  eommeroe  ,  doAS 
le  oas  de  l^rt.419.  Vojes  Bfani^actufs  ^  Ouvriers. 

Poar  dérastation  de  récolte,  dans  le  cas  de  l'art.  444  du  Code  pénal. 
VOrex  Dévastation, 

root  eapoisonneitient  de  oherauz,  bestSaox,  poissons ,  dans  le 
oas  de  Parti  45a  du  Code  pénal^  Vojres  EmpoisommêmétiU 

Pttim  déeret iaspérial  dn  3  mon  tSio  (  B.  :«7i  >  p.  176) ,  coneer- 
aaot  les  piîsofts  d'Etat»  Sa  Bfajesté  a  décrété  tes  mesnres  suifnntes  ^ 
celatitement  aux  individus  mis  en  snrreiUanoe. 

X«  «  Le  tableaa  de  tous  les  individns  mis  en  surveil» 
lance*  sera  mis  sons  nos  yeux ,  par  notre  ministre  de  la  [k>* 
lîc^  t  àRtÈ%  le  conseil  privé  spécial  et  annuel  dont  il  est  parié 
en  TartioleS^).  (Art.  16.) 

.  Ce  conseil  doit  être  tenu  dans  le  oonraat  dm  noisde  décembre  de 
eba<|ue  année. 

«  Ce  taUeau  sera  dressé  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  prisonniers  d*Etat,  i  Tart.  ^;  et  âu-lieu  de  la  décision 
du  conseil  privé,  exigée  pour  ces  prisonniers ,  la  décision 
<|ûi  aura  ordonné  la  surveillance  sera  mentionnée  »».  (  Ar- 
ticle 17.  ) 

XI.  «  n  sera  statué,  dans  le  conseil  privé,  sur  la  pro- 
longation ou  la  cessation  de  la  surveillance  y*  (Art.  18.) 
Voyez  Prison  JtEuu. 

SUSPENSION.  I.  peine  contré  tout  fonctionnaire  pnblîetpn, 
ayant  en  connaissance  officieUe  qu'il  a  été  suspendu  lénlcmentf  ooa- 
hnserait  l'exercice  de  ses  fonctions.  (  C.  p.,  art  tçy.J  Vojea  JPoae- 

tiomiain  publie  ,  XVIIL 

n.  A  l'éprd  des  impuutions  et  âe$  injures  qui  sertiettt  oontenuët 
dans  les  écrits  relatift  k  la  défense  des  parties  ,  ou  dans  les  plaidoyers  , 
ies  juges  pourront ,  en  jugeant  la  cause  ^  suspendre  les  auteurs  île 
leurs  fonctions  »  et  statuer  sur  les  dommages^intéiêlf.  —  La  éwkée 
de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois;  en  eas  de  ~'^*^* 
elle  sera  d'un  an  au  moins  ,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  éorits  iajuiteuK  portent  le  earaei|pede' 
^grare,  et  ^e  les  juges  saisis  de  la  contestation  ne  piOReut  eomuAfe 
an  délit ,  ils  ae  pourront  prononcer  contre  les  prévenus  quNiMo  sus- 
pension prorisoire  de  leurs  fonctions^  et  les  renTerroat ,  pour  le  jv- 
cernent  du  délit,  derant  les  juges  uonpétens*  (C  p.,  art.  377.) 
Voyes  Calomnie  p  Discipline» 
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TABACS.  I.  Depuis  ton  introdoetioii  en  Fiance  «  le  ta]j«e  » 
été  bonsidfré  eomme  la  matière  la  plos  suteepdble  d*imposiUoiM. 

Ij^  aneieflnea  lois  sur  ee  genre  d'impôt  ne  doivent  point  entrer 
d«M  k  cadre  de  cet  oQTiage,  puisqu'elles  sont  depuis  long-temps- 
abrogées. 

Les  lois  noaTcUes  se  dÎTisentoatorellement  en  deqx  épofafs  :  ^et. 
c|ni  ont  été  portées  depuis  Tan  7  jusqu'au  29  novembre  iQio,  et  ui» 
•dnMttaient  k  liberté  de  k  culture  et  de  k  kbrication  du  tabac  ,  ar- 
ment k  première  époque. 

Le  nouveau  régime  ^  qui  attribue  à  k  régie  k  dwit  eielusif  de  k- 
bncation  ,  port  du  ^  déoesubte  i9io  ,  et  forttw  itm  seoMida  époqua. 

CHAPITRE  !•». 

'Première  époque  4^  la  lègUl^Uion  4ur  l^  iai^e. 

IL  «  Laculturet  leockoiineTceet  lafiEibricationdiitalMie 
sofU  lihrQa  y*  (JM  du  9A  brumaire  otf  7«  mrt.  t^.) 

L'impôt,  durant  cette  première  époque,  avait  été  combiné  do 
manière  à  conserver  cette  espèce  de  liberté;  il  se  composait  de  quatre 
aortes  de  droits  :  le  premier  sur  les  feuiUes  indigènes  ,  pajfubk  seo^ 
kment  dans  le  cas  de  l'exportation  de  ces  feuilles  ;  le  second  sur  Ici 
ailles  optiques  y  pajable  è  Tentrée  de  ces  feuilles  sur  le  territoire 
darKnptre;  k  tioisièiua  aor  k  kbrioatioUy  était  dû,  tant  surlea 
feuilles  indigènes  que  sur  les  feuilles  exotiqnas;  et  le  quatrième ,  eo»- 
«istant  en  un  droit  da  Uecaee .  était  pajabk  9  tant  pcr  Jas  fiibrkans 
èt'marcbands ,  que  par  les  débitans. 

JCfous  allons  diviser  les  lofa  de  cette  première  époque,  en  six  see- 
tions  r  k  première  comprandia  les  dispositions  relatives  ans  Quilles 
indigènes;  kdouxièvae,  celksquiont  pour  objet  les  feuilles  étran- 
gles ^  k  troisième,  celles  sur  k  droit  de  kbrieation  ,  et  sur  k  re- 
aise  de  ce  droit,  rektivement  au  tabac  iabiiaué,  destiné  à  être  ex- 
porté^ k  quatrième,  celles  sur  k  droit  de  licence;  la  cinquième^ 
eeiks  sektîvcs  an  débit  ;  et  k  sixième  comprendra  les  dispositions 
relatives  èl^introductlondu  tabac  étranger,  fabriqué  ou  préparé,  et 
è  divaxtes  contraventions. 

SBGTION   I*"- 
Cùttcêtnani  lésJétuUëM  mdiginêM, 

CIECULATIOIt. 

IIL  La  culture  du  tabao  était  libre,  suivant  Part.  z.«'  de  k  kiHu 
21  brpmatra  au  7  ,  et  k  cîrcuktion  des  feuilles  indigènes  l'était  aussi 
dans  le  principe;  mais  cette  liberté  indéfinie  dans  kelrenkâon» 
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«T^nîo^<*i<ioDnédesabuj  Cl  des  fraudes,  le  d<?cr<*t  impérial  do  !.•• 
cermuiatan  i3  ,  y  pourvut  par  les  'ii^position<(  suivantes  : 

IV.  i<  Dans  les  lieux  où.ld5  tabacs  iod icônes  sont  mîa 
en  vente  dans  les  marchés  publics ,  les  cuiti valeurs  pour- 
lont  porter  et  remporter  leurs  tabacs ,  sans  acquit  ^"«cau- 
tion «les  )ours  de  marché  seulement ,  et  pour  le  marché 
ou  le  retour  du  marché  de  leur  arrondissement. 

»  Les  tabacs  achetés  «n  marché  ne  pourront  en  être 
enlevés  sans  acquit-à-caution  ».  (Art.  5.) 

V.  «  Les  tabacs  indigènes  ne  pourront  être  enlevés  et 
transportés  du  domicile  du  cultivateur  que  sous  acquit-à-« 
caution ,  si  ce  n'est  pour  le  marché  de  Varrondissement. 

»  Ils  ne  pourront  être  expédiés  que  pour  les  fabricans 
ayant  lioenoe,  les  négocia ns  en  gros ,  ou  les  entrepôts  que 
tiendra  la  régie  >».  (  Art.  6.  ) 

Voyez  ci-après  le  décret  impérial  du  29  aoAt  i8o8 ,  art.  3. 

«  Tout  transport  de  tabac  sans  acquit-à-cautîon  ^^  en 
.«ontrayeution  aux  articles  précédens ,  sera  puni  de  la  con- 
fiscation ettl'une  amende  égale  au  triple  droit  de  fabrica* 
lion  »,  (Art.  7.) 

'  VL  «  Les  acquits-à-caution  pour  les  tabacs  indigènes 
né  pourront  être  déchargés  que  par  les. contrôleurs  de  la 
régie,  lorsqu'ils  auront  été  déposés  dans  ses  entrepôts;  et 
par  les  contrôleurs  aux  fabriques ,  lorsque  les  tabacs  seront 
«dressés  a  des  fabricans.  - 

»  Lorsaue  les  tabacs  seront  adressés  à  un  négociant  en 
gros,  le  aéchargement  des  voitures  ne  pourra  être  fait 
au*en  présence  des  commis  de  la  régie  ;  et  la  décharge  de 
1  acquu-à-caution  ne  sera  donnée  que  par  ses  contrôleurs. 

»  Le  n^Qciant  ne  pourra  vendre  sans  déclarations ,  et 
livrer  que  sur  racquit-à-caution ,  tout  ou  partie  des  tabacs 
portés  a  sa  charge];  ses  magasins  seront  soumis  à  la  visite 
et  à  la  surveillance  des  commis;  et  dans  le  cas  où  lesdits 
tabacs  seraient  soustraits  ou  enlevés  sans  déclaration  •  le 
négociant  sera  condamné  à  une  amende  qui  sera  é^alv 
à  la  valeur  des  tabacs  manquans ,  et  au  droit  de  fabrica- 
tion >».  (  Art.  a.  ) 

i<  Les  acquits-à-caution  et  leur  décharge  seront  expé- 
diés selon  les  formés  prescrites  par  le  titre  3  de  la  loi  du 
32  août  1791 ,  sur  Içs  douanes  ».  (  Art.  9.  )  Voyez  Acqtêit'* 
ù 'Caution. 
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VIL  L'art.  8  da  la  loi  an  ag  floréaFan  lo  ,  avait  déjà  lUhié  : 

«  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  dans  1^ 
deux  myriamètres  des  cotes  et  frontières,  sans  acquit-à- 
caation  d*un  bureau  de  douane,  à  peine  de  saisie  et  con- 
fiscation de  la  marchandise  et  des  moyens  de  transport  ^ 
et  d'une  amende  double  du  droit  i^. 

L'art.  8  da  décitt  impérial  du  a8  août  i8o8  y  ajoute  : 

«  Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,  autres- que  les  cultir 
valeurs ,  d'avoir  du  tabac  en  feuilles  »>• 

DROIT    SUE  L*SXP0HTATI0N   DKS  TfiXTILLES   IHDIoilfCS. 

VUL  4<  Les  tabacs  indigènes  en  feuilles  payeront  à  l'ex- 
portation  sept  francs  par  cent  kilogrammes  ».  ÇLoi  du  S 
^eniése  an  12,  art.  19.J 

CTJLTU&S  nS   TABAC. 
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Ce  n'est  ^e  parles  décrets  impériaux  des  16  juin  et  J8  août  1808^ 
oe  les  cultiva teors  furent  assujettis  à  faire  une  déclaration  ,  à  souN 
irir  on  inventaire  et  un  récolement  ;  nous  allons  rapporter  les  dispo- 
sitions du  dernier  décret  dn  a8  aoât  1808  (  tome  X2,  4.*  série  dû  JBol- 
Jetin  des  Lois ,  p.  81  )  ;  ellea  sont  k-pea-pi^s  les  mêmes  ^o  oallas 
du  décret  du  16  juin  précédent. 

IX.  (i  A  compter  du  i.*'  janvier  x8o^,  tout  particulier  qui 
voudra  cultiver  du  tabac  i  sera  tenu  d  en  faire  la  déclara* 
tion  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  des  droits  réu«> 
nis,  depub  le  1.*'  mars  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  mai. 

i>  Cette  déclaration  énoncera  la  situation  et  la  conte- 
nance des  terres  destinées  à  cette  culture. 

»  Sont  dispensés  de  la  déclaration,  les  particuliers  dont 
la  culture  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  vingt  pieds  de  tabac  ». 
(An.  !•'.) 

X.  t*  A  l'époque  qui  sera  fixée  chaque  apnée,  dans 
chaque  département,  par  un  arrêté  du  préfet ,  il  sera  fait , 
par  les  employés  de  la  régie,  un  inventaire  des  feuilles 
provenant  oe  la  dernière  récolte,  ainsi  que  de  celles  exis- 
tantes des  récoltes  précédentes. 

»  Les  employés  prendront  les  feuilles  au  poids,  et  les 
porteront,  sur  leurs  registres  portatifs,  au  compte  de 
chaque  cultivateur;  à  cet  effet ,  les  granges,  greniers,  hanr 
gars  et  magasins  de  ceux  qui  auront  récolté  du  tabac  on 

ui  l'anront  reçu  du  dépôt ,  seront  ouverts  ai|X  employé» 

e  là  régie. 
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»  II  sera  fait  un  inventaire  avant  la  fin  de  1808  «  et  sans 
atîetadre  les  déclarations  de  1809  ».-(Art.  2.) 

XI*  «  lies  feuilles  inventoriées  ne  pourront  sortir  des 
inag^slns  du  cultivateur,  que  pour  être  expédiées ,  soit  aux 
manufactures  de  la  régie  des  sels  et  tabacs,  soit  hors  des 
départeinens  au-delà  des  Alpès ,  et  s'ils  vont  en  France, 
aux  fabricans,  n^ocians  et  marchands  en  gros  pourvus 
de  licences,  soit  aux  lieux  ordinaires  de  foires  ou  de  mar- 
chés ,  et  avec  acquit-è-caution  9».  (Art»  3.  ) 

XII*  «  Tout  cultivateur  se^-a  obligé  )  lors  durépoletneet 
et  des  vbites  et  exercices  des  employés ,  de  repr^eoter  la 
^éme  quantité  de  feuilles  inventoriées  «  ou  de  justifier  de 
son  expédition  légale;  au  cas  cputraire^il  sera  soumis. 

Four  le  montant  du  déficit^  au  paiement  du  triple  droit  )». 
Art.  4.) 

'  Xm.  «  Il  sera  accordé  aux  cultivateurs ,  négocians  et 
marchands  en  gros  de  tabac  indigène*  pour  déchet  pro* 
venant  de  la  dessication,  les  déductions  ci-après,  savoir: 

•  9»  Pour  le  tabac  nouveau  «  vendu  du  i.*'  mars  au  3i  aiai , 
six  pour  cent;  du  i.*^  juin  au  3i  août,  neuf  pour  cent; 
jet. aoiiM  poar  cent, ^ près  «cetite  dernière  époque,  sans 
tpi'il  soit  permis  d'excéder  ce  taux,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

•  »»  Il  ne  sera  rien  accordé  pour  le  tabac  nouveau  vendu 
du  iS  décembre  au  28  février. 

>»  Les  fabricaos  n'aurool  droit  i  aucune  des  déductions 
4^-dessus. 

3»  Jl  sera  tenu  compte  at^x  cultivateurs,  négocians  %  mar- 
chands en  gros  et  aux  fabricans ,  des  quantités  de  tabacs 
détériorées,  lorsque  leur  état  sera  constaté  par  les  em- 
ployés ,  qui  en  dresseront  procès-verbal  et  assisteront  au 
brulem'ent. 

»>  Il  pourra  être  accordé,  s'il  y  a  lieu,  un  dixième  pour 
déchet 'sur  le  tabac  expédié  à  destination  éloignée,  et  lorsque 
le  temps  fixé  pour  la  route  sera  d'un  mois  et  au-delà  >^. 
(  Art.  6.  ) 

*i  Les  cultivateurs  auront  un  r^istre  où  ils  énonceront 
jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  interligne ,  non*seule- 
inent  la  quantité  des  tabacs  vendus ,  mais  encore  la  qua- 
\hé  er  l'espèce  de  ces  tabacs ,  ainsi  que  les  noms  et  de- 
meures des  acheteurs  ».  (Art.  6.) 
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•  «  Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,  autres  que  les  cul- 
tivateurs ,  d'avoir  du  tabac  en  feuille  )».  (  Art.  8.  )  . 

XIV #c  Toute  contravention  aux  dispositbns  du 

p^^nl  décret»  sera  punie  uonformément  à  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12  p.  (  Art*  9.  > 

Cettrà-din»  de  U  peine  d*  la  confiieatioii.  (  Art.  s6  de  la  loi  du 
5  Tentâse. } 

SECTION   IL 

Cottce  mafit  iesjiuîlles''  exotiques. 

XV.  Les  Idîs  ont  détermîaé  »  1.*  le  mode  d'importation  des  fimlUes 
de  tabae  esotMpie  ;  s.*  les  régies  reiatÎTes  aaz entrepôts;  3.*  la  forme 
des  expéditions  ;  4.0  ia  cpiotué  du  droit  d'entzée ,  et  la  perception 
de  ce  droit,  de  la  manière  suivante  : 

MODE    u'iMS^OaTATIOK. 

Loi  du  5  septembre  ijgi* 

XVI a  Les  taisacs  en  feuilles ,  du  Levant ,  seront 

adoais  en  balles;  ceux  d'Amersfort  et  autrea  de  Hollande^ 
en  paniers;  et  ceux  des  Colonies ,  en  paquet »>.  (Ar- 
ticle i«'.) 

Loi  du  29  Jioréal  an  lo. 

XVII.  «  La  voie  de  terre  est  prohibée  pour  rîrnporta- 
tion  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger ,  sous  peine  de  con- 
fiscation  de  la  marchandise,  des  chevaux,  harnois  et  voi- 
tures qui  auront  servi  au  transport  >♦.  (  Art-  i*T-  ) 

XTVIIL  ic  LUinportation  des  tabacs  en  feuilles  de  Vétran- 
£er,  do  coté  delà  mer,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  des 
bâtimens  de  cent  tonneaux  et  jau-dessus,  et  par  les  poris 
d*Ostende,  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Dieppe  ,  de 
Morlaix, 'Nantes,  Saint-Malo ,  Lorient,  La  Rochelle, 
Bordeaux ,  Celte  et  Marseille,  sous  peine  de  confiscation 
de  la  marchandise  et  des  bâtimens  et  bateaux  qui  auront 
servi  au  transport  v.  (  Art.  2.  ) 

«  I/importation  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger,  du 
côté  du  nord  et  de  Test ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le 
portd*une  des  villes  de  Cologne,  Mayence  et  Strasbourg  ; 
le  tout  sous  la  pôîne  portée  en  rarticle  précédent  >>.  (Art.  o.) 

« 

ENTREPÔT. 

L^i  du  5  septembre  1792. 

XIX.  «  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  mer,  joui- 
ront de  dix*huit  mois,  d'entrepôt;  ils  pourront  même  pas* 
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ser ,  par  cQudniialioD  d'entrepôt  »  d'un  port  à  un  autre  «t. 
(Art.  2.) 

Loi  du  5  veniése  an  12. 

i<  Les  tabacs  étrangers  en  feuilles  continueront  à  jouir  de 
Tentrepôi  dans  les  vules  où  il  est  établi  «  et  pourront  y  res- 
ter pendant  dix-huit  mois  sans  payer  le  droit  d*entree; 
passé  ce  temps ,  il  sera  perçu  »».  (  Art.  20.) 

Décret  impérial  du  ^fructidor  an  12. 

«  II, pourra  être  établi,  sur  les  demandes  des  chambres 
de  commerce ,  dans  six  des  principales  villes  de  Tinté* 
rieur,  des  entrepôts  de  feuilles  de  tabac  étranger  ».  (  Ar» 
ticlei".) 

Décret  impérial  du  17  février  1810. 

XX.  i«  Les  àcquils-à-caution  nécessaires  pour  Tintro-^ 
duction  des  tabacs  de  fabrique  étrangère,'  provenant  des 
.prises  faites  sur  l'ennemi ,  ne  seront  délivrés  qu'à  la  seule 
aestinatiou- des  fabriques  ou  des  entrepôts  de  l'intérieur» 
d'où  ils  passeront  en  Fabrique  pour  y  recevoir  la  vignette 
que  doivent  porter  tous  les  tabacs  qui  sont  en  circulation  «  et 
acquitter  la  taxe  de  vente  ».  (Art.  l*^) 

FORME   DES  EXPÉDJTIOIVS. 

Zojf  du  5  veniése  an  12, 

XXL  a  Les  tabacs  étrangers  en  feuilles  ne  pourront 
sortir  de  la  douane  ni  de  l'entrepôt,  pour  entrer.aans  Tio- 
térieur ,  que  sur  une  déclaration  qui  indiquera  la  fabrique 
à  laquelle  il  seront  destinés  ».  (  Art.  28.  ) 

XXII.  «  Ils  seront,  en  outre,  accompagués  d'un  accpiit- 
à-caution,  qui,  dans  le  délai  porté  auait  acquit»  et  déter- 
miné en  raison  des  distances ,  devra  être  représenté  à  l'en- 
trée de  ces  tabacs  en  fabrique,  au  préposé  de  la  régie  des 
droits  réunis,  pour  être  déchargé  par  fui»  sous  peine  d'une 
amende  égale  au  quadruple  du  droit  de  fabrication  des  ta* 
bacs  qui  en  seront  l'objet,  et  dont  le  recouvrement  sera 
poursuivi  contre  le  soumissionnaire,  parle  receveur  de  la 
douane,  qui  aura  délivré  l'acquit-à-caution >».  (Art.  24* ) 

«c  Les  acquils-à<»cautIon  seront  portés  sur  un  l'egistre  c^ut 
sora  tenu,  à  cet  effet,  par  \e  préposé  de  la  régie  des  droits 


réunis;  un  extrait  de  ce  registre  sera  remis  par  ledit  préposé 

lisiement»  qui,  après  l'avoir  lega» 


au  directeur  de  l'arrondi: 
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lise,  l'adressera  au  directeur-général  des  douanes  >»*  (Ar- 
ticle aS.) 

XXIU.  i«  Tout  tabac  étranger  en  feailles ,  cpii  sera  trouvé 
daii^  l'intérieur,  sans  être  muni  d'un  acauil-à-caution ,  ou 
sans  qu'il  soit  justifié  qu'il  soit  sorti  ae  l'entrepôt  des 
douanes  avec  cette  formalité  t  sera  saisi  et  confisqué. 

I*  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans.un  chargement  «  une  quan-- 
tité  de  tat)acs  en  feuilles  supérieure  à  celle  portée  dans 
l'acquit-à -caution  ,  et  que  celte  quantité  excédera  d'un 
dixième  le  poids  pour  lequel  Tacqult-à-caution  aura  été  dé- 
livré, il  y  aura  lieu  à  la  confiscation  de  la  totalité  du  char- 
gement. 

»  Aa-dessons  du  dixième,  il  y  aura  lieu  seulement  au 
paiement  du  droit  d'entrée  pour  l'excédant. 

»  Cette  vérification  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'entrée  des 
tabacs  en  fabrique  ».  (Art.  26.  ) 

Ces  dispositions  de  la  loi  ont  été  modifiées  parle  décret  impérial 
do  7  fructidor  même  année  y  conAme  il  suit  : 

XXIV.  «  U  pourra  être  établi,  sur  les  demandes  des 
chambres-de  commerce ,  dans  six  des  principales  villes  de 
Tinlérienr,  des  entrepôts  de  feuilles  de  tabac  étranger  >}. 
(Art.  !•'.) 

^  Ces  tabacs  ne  pourront  sortir  des  entrepôts  des  ports 
c|e  mer,  sans  avoir  acquitté  les  droits  d'entrée  au  bureau 
des  douanes;  ils  seront  expédiés  pour  les  entrepôts  de  l'in- 
térieur, sous  plomb  et  avec  acquits-à-caution  ».  (Art.  2.'') 

«  Le  tabac  étranger  ne  devra  être  expédié  des  entrepôts 
de  l'intérieur,  que  pour  les  manufactures,  et  avec  acquits- 
à-catîtion  de  la  régie  des  droits  réunis  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Les  entrepôts  de  l'intérieur  seront  placés  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  la  régie  ».  (Art.  4O 

XXV.  Il  convient  de  rappeler  ici  t'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre 
2792,  pariant: 

i«  liOrsque  plusieurs  saisies  de  tabac  auront  été  faites  sé- 
parément sur  des  inconnus ,  dans  le  ressort  d'un  même 
tribunal. . .  et  que  la  valeur  de  chaque  partie  saisie  n'excé- 
dera pas  cinquante  francs  en  argent,  la  régie  courra  en  de- 
xitanaer  la  confiscation  par  une  seule  requête,  laquelle 
contiendra  l'estimation  de  chaque  partie  de  tabac  II  sera 
sH  tué  sur  ladite  demande  par  un  seul  et  même  jugement  »t. 

r/article  suîyaat  éleud  celte  disposition  à  toutes  les  saisies  faites 
sur  des  inconnus  9  d^objets  qui  n'aaront  point  été  réclamés^ 
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DAOXT  D'ENTRis  ET  |CODK  DE  PEECEPTIOU. 

XXVI.  Le  droit  payable  k  PîotnMlaetMni  des  liranicsexoHncs, 
•près  avoir  éprouvé  plasieart  Tarialiooft  successives ,  fat  fixé  pas 

deux  décrets  des  2$  et  a8  février  1806 >  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  paferont  on 
droit  de  deux  cents  francs  par  cniintal  décimal  n*.  {Dé* 
créa  impérial  J^  2S  févriÊT  i8o6.  ) 

«  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  PAranger  sur  bftti-» 
mens  français ,  ne  payeront  que  cent  quatre-vingts  francs 
par  quintal  décimal  ».  {Décret  imp.  du  7&  février  i9io6*  ) 

iVbte.  Ces  dxeils  devaiont  être  payés  an  poids  nef.  La  tara  pour  le 
talMo  en  boncauts>  était  évaluée  à  doose  pour  cent  ;  ot  à  desx  ponf 
cent  ca  paniers  ou  en  sacs.  (  Loidu  22  aoùi  1791 ,  iti.  i  ^  ait.  3.  ) 

Loi  du  5  veniése  oa  12. 

XXVII.  «c  Le  droit  d'entrée  (sur  l'importation  i3es  ta- 
bacs étrangers  en  feuilles  )  sera  perçu ,  soit  à  la  sortie  de 
Tentrepôl,  si  les  tabacs  y  sont  entrés,  soit  à  la  sortie  de  la 
douane,  si  l'expédition  pour  l'extérieara  Ueo  immédiate* 
ment. 

»  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  sera  perçu  par  partie  égale, 
en  traites  ou  obligations  suffisamment  cautionnées,  â  trois, 
six ,  neuf  et  douze  mois  de  terme  ».  (Art.  21.  ) 

Zo/  du  2^  floréal  an  10. 

XXVm.  ic  II  ne  sera  fait  ancime  réduction  des  droits 
imposés  sur  les  tabacs  en  feuilles,  pour  cause  d'avarie i 
lors  de  la  reconnaissance  qui  en  sera  faite,  les  propriétaires 
auront  la  faculté  d'en  distraire  les  parties  avariées,  pour 
être  brûlées  ou  réexportées,  sans  qu  ib  puissent  séparer  la 
âge  des  feuilles  »».  (Art  7.  ) 

aiEXPOETATION. 

Loidn  5  ventôse  an  i%» 

XXIX. . . .  «(  Les  feuilles  de  tabac  étranger  puiront  « 
comme  par  le  passé ,  de  la  faculté  d'être  réexportées  i  l'é- 
tranger en  sortant  de  l'entrepôt,  sans  payer  de  droit». 
(Art.aS,) 
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SECTION  IIL 
FABRIQUES. 

Drvit  iejabrioaiion  ,  €t  remise  de  et  droit  surit  iabaedtstméàitrt 

exporté. 

XXX.  Le  droit  de  fabricadoAu  d'abord  fixé  par  Tart.  9  de  la  loi  da 
ag  floréal  an  10  >  et  l'artiele  18  &  celle  du  5  Tentôse  an  Z2 ,  à  quatre 
décimes  par  kilogramme ,  tant  sur  les  feuilles  indigènes  que  sur.  leH 
fruUies  étn^xg^res ,  fut  ensuite  réglé  par  la  loi  du  24  arril  1806  ,  re^ 
iative  au  budjet^  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  droit  de  fabricatioa  des  tabacs  »  établi  par 

ranicle  18  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  sera  perçu  sur  le 
poids  des  feuilles  de  tabac  employées  à  la  faDrication,  à 
raison  de  huit  décimes  par  kilogramme  ».  (  Aa-t.  45.  ) 

«  Il  sera  perçu  en  outre,  sur  les  tabacs  fabriqués,  une 
taxe  de  deux  décimes  par  kilogramme ,  qui  sera  payée  par 
les  fabricans ,  lors  de  la  vente  de  ces  matières.  Ils  seront 
obligés  de  tenir  registres  de  ces  ventes,  et  de  les  représen- 
ter aux  employés  de  la  régie  ^  sur  leur  première  réquisi* 
liony.(Art.46.) 

Décret  impérial  du  16  juin  1808. 

XXXI à  n  né  sera  désormais  accordé  de  licence 

pour  l'établissement  d'aucune  nouvelle  fabrique  de  tabac,  si 
ce  n'est  à  la  distance  de  dix  lieues  de  la  frontière,  à-moins  que 
ce  ne  soit  dans  une  ville  close  et  ayant  un  octroi  ».  (  Art  6.) 

«  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  la 
fabrication  aes  carottes  pointues  faites  à  la  main ,  et  con- 
nues sous  le  nom  de  Sainte  f^incent^  ou  andouilles  de 
Clairat^  est  formellement  interdite  »>.  (  Art.  8.  ) 

XXXII «s  Lorsque  le  poids  de  la  matière  fabriquée 

excédera  de  cinq  pour  cent  celui  de  Tentrée  des  feuilles, 
)e  surplus  sera  assujetti  aux  droits  de  fabrication  et  de 
vente  ».(Art.  i5.  ) 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, sera  punie  conformément  à  la  loi  du  S  ventôse  an  12  ». 
(Art.  16.)  voyez  ci-après ,  LIII. 

Ceit-lMlire ,  d'une  amende  dont  le  minimum  est  de  xooo  Tr. ,  et  dfè 
la  eonfiieMion  des  taboM  iatMduxts  en  Iranide.  (  Art.  46  de  la  loi  au 
5  wBtAae. 

^  8)|RVEXI'LAlfCS  DXS  FABKIQUES.- 

•Lui  du  5  vemiése  an  X2. 
XXXIiL  «  Les  fabriques  de  t«bac^,  les  maisons  âans 


/ 
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lesquelles  elles  seront  établies,  et  leurs  magasins ,  seront 
soumis  a  la  visite  et  à  la  surveillance  des  préposés  de  h 
régie  des  droits  réunis,  chargés  de  vérifier. les  quantités 
des  feuilles  indigènes  ou  exotiques  G[ui  j  seront  entrées, de 
constater  les  produits  de  la  fabrication,  comparés  avec  les 
feuilles  introduites ,  et  d'assurer  le  paiement  des  droits  »>. 
<  Art.  34.) 

«  Tout  fabricant  de  tabac  sera  tenu ,  en  conséquence,  de 
faire  au  bureau  de  la  régie  le  plus  voisin ,  et  avant  le  dé* 
chargement  des  voitures,  la  déclaration  de  la  quantité. de 
tabac  en  feuilles,  soit  indigènes,  soit  exotiques,  qui  sera 
destinée  pour  sa  fabrique,  sous  peine  de  conâscation  des 

auantités  non  déclarées,  et  d*une  amende  égale  aux  prix 
e  la  licence  à  laquelle  sa  fabrique  aura  été  taxée  ».  (  Ar> 
ticle35.) 

a  il  sera  également  tenu,  sous  peine  de  perdre  sa  li« 
cence,  d'avoir  un  rcjgistre  coté,  paraphé  par  le  juge  de  paix^ 
tant  des  tabacs  en  feuilles  exotiques  et  indigènes  qu*il  aura 
fait  entrer  dans  sa  fabrique ,  que  des  tabacs  fabriqués  qu^il 
en  aura  fait  sortir  ».  (Art.  36.) 

XXXrV.  «Les  employés  de  la  régie  des  droits  réunis 
pourront  en  prendre  communication  toutes'  les  fois  qu'ils 
fe  jugeront  convenable  ».  (Art.  3rf,  ) 

. . .  ii  Les  employés  pourront  entrer  en  tout  temps  chez 
les  individus  sujets  aux  droits  sur  les  tabacs».  (Art.  81.) 

SoÎTant  le  décret  impérial  da  16  juin  1808 , 

XXXV.  «  Le  registre  tenu  par  les  fabricans ,  en  exé* 
cution  de  l'art.  36  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  éhoncera 
jour  par  jour ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  non-seule- 
ment la  quantité  des  tabacs  vendus ,  mais  encore  sa  qua« 
lité,  et  l'espèce  de  ces  tabacs,  ainsi  que  les  noms  et  de- 
meures des  acheteurs  ».  (Art.  7.  ) 

Loi  dià  22  brumaire  an  7. 

XXXYT.  «Tout  fabricant  de  tabac  sera  tenu  de  mettre, 
sur  le  devant  de  sa  fabrique,  un  tableau  portant  son  nom 
et  sa  profession,  et  de  mettre  son  nom  et  le  lieu  de  sa  rési- 
dence sur  toutes  les  enveloppes  de  tabac  fabriqué  qa*il 
vend  ».  (Art.  17.) 

Loi  du  29  floréal  an  10. 

XXXVn.  Ks  Tout  fabricant  qui  n'aura  pas  ini^  sur  le 
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devant  4e  sa  fabrique  le  lableau,  et  sur  son  tabac  fabriqué 
rétiquette,  prescrits  par  la  loi  du  22  brumaire  an  7 ,  sera 
condamné  a  une  amende  de  cinq  cents  francs ,  pour  la 
première  fois,  et  de  mille  francs ,  en  cas  de  récidive,  ainsi 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  18  de  la  même  loi  )». 
(Art.  18.) 

MARQUE  DES  TABACS  FABRIQUES. 

Lai  du  5  ventôse  an  12. 

XXXYm.  «Les  tabacs  fabriqués  en  carottes  seront , 
en  outre ,  marqués  d'une  marque  particulière  adoptée  par 
la  fabrique,  et  dont  le  type  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal ou  sont  portées  les  affaires  de  commerce;  et  eutre 
les  mains  du  directeur  de  la  régie  de  l'arrondissement  ». 
(Art.  38.) 

....  «  Les  tabacs  en  carottes  qui  seraient  trouvés  che^ 
les  débilans  de  tabac,  sans  la  marque  prescrite  par  l'ar- 
ticle 38,  et  ceux  dont  la  marque  serait  fausse,  seront  saisi.^i 
el  confisqués,  et  le  contrevenant  condamné,  en  outre,  à 
une  amende  égale  au  double. du  prix  de  sa  licence  ,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  en  faux ,  s'il  y  a  lieu  ».  (Art.  48.  ) 

XXXI X.  La  loi  da  7  mai  1806  a  ,  de  pios  ,  établi  Tosage  des  ri- 
gncttes: 

M  Les  tabacs  fabriqués ,  est*il  dit ,  seront  revêtus  des 
marques  et  vignettes  ae  la  régie  ;  faute  de  quoi ,  ils  seront 
saisis  et  confisqués  »>. 

Décret  impérial  dn  16  Juin  1808. 

«  Il  sera  payé ,  par  les  fabricans  de  tabac,  un  centime 
pour  chaque  vignette  qui  leur  sera  délivrée  par  la  r^ie  ». 
(Art.  II.) 

REMISE  nu   DROIT  A   L'EXPORTATION   DES  TABACS 

FABRIQUÉS. 

Loi  du  5  ventôse  an  J2. 

XL.  «  Il  sera  fait  restitution  du  droit  de  fabrication  aux 
tabacs  de  fabriques  nationales ,  tant  en  poudre  qu'en  ca- 
rottes ,  qui  seront  exportés  à  l'étranger  ».  (Art.  29.  ) 

«Les  tabacs  fabriqués, destinés  à  l'exportation ,  ne  pour* 
roni  sortir  des  faibriques  qu'après  déclaration  faite  aux  pré- 
posés de  la  légie ,  et  munis  d'un  acquitta-caution  qui  sera 
aëchargé  au  bureau  de  la  douane  par  tequel  leur  sortie  aura 
iieu  »- (  Art.  3oO 
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a  Sut  la  représentation  de  cet  acquit-à-caulion  déchargé  f 
la  resiiiution  du  droit  sera  effectuée  par  le  bureau  de  la 
régie  des  droits  réunis  qui  aura  per^u  les  droite  de  fabric»'- 
tion,  dans  la  même  fabrique  d'où  l'expédition  du  tabac 
exporté  aura  été  faite  »>.  (Art  3o.] 

Loi  du  9  prairial  an  7. 

■ 

XLI.  «  Les  articles  21 ,  2a,  23,  ^4  et  i5  de  la  loi  du  22 
brumaire ,  qui  règlent  la  restitution  des  droits  sor  les  ta- 
bacs fabriques ,  à  leur  sortie  à  Tétranger ,  et  les  formai 
lités  à  observer,  sont  applicables  aux  t^acs  a  fumer  et  en 
carottes.».  (Art.  i«'.  ) 

Décret  impérial  du  iSjuin  1808. 

il  Les  tabacs  fabriqués  exportés  à  l'étranger,  sontexempts 
de  la  taxe  de  deux  décimes  par  kilogramme,  établie' par 
l'article  ^6  de  la  loi  du  24  avril  1806».  (Article  10.) 

SECTIOlî    IV. 

BaOIT  DE   LICSNCE. 

XLII.  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  licence  était  dû  par  toiu  let 
f  abricans  ,  marohands  et  débitans  'de  labacs.  Il  fut  établi  par  la  loi  du 
ÔTentôsean  la,  et  réglé  par  les  décrets  impériaux  des 4  messidor, 
a6  fruoiidor  an  1 3  ,  et  i^  juio  1808*  Arant  de  les  fapporter ,  il  est  boa 
de  rappeler  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  22  brumaire  an  7  ,  serrant  à  dr* 
terminer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  entrepôt  frauduleux. 

Loi. du  22  brumaire  an  7. 

«  Tout  propriétaire  ou  dépositaire  de  tabac  fabriqué  sera 
tenu ,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  de  faire  à  l'administration  de  canton  la  déclamation 
de  la  Quantité  et  de  l'espèce  de  tabac  qu'il  a  en  magasin  r. 
(Art.o.  ) 

<c  Tout  dépôt  de  tabac  fabriqué  au-dessus  de  cinquante 
kilogrammes ,  sera  considéré  comme  magasin  ,  devant  la 
taxe  énoncée  dans  l'artide  précèdent «>.  (Art.  9.) 

La  cour  de  cassation  a  jogé  ,  par  ptn^icnrs  acrêts  ,  notamaMait  U 
X4  frimaire  an  14  ,  dans  la  cause  de  la  régi«*  contre  Cadet  ;  et  le  a  \mu 
1808  y  dans  celle  de  la  régie  contre  Jean  Délibes  ,  que  tout  dépôt  de 
tabac  fabriqué  >  excédant  cinquante  kilogramqies ,  non  déclaré ,  étaî| 
tépnté  dépôt  franduleuz ,  établi  en  contravention  du  droit  do  licence. 

SuiTantla  loi  du  5  venlôte  an  la , 

«  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  anran« 
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fabrique  de  tabac  ne  pourra  être  établie  dans  Tëtendue  de 
la  République  qu'en  vertu  d'une  licence  annuelle  dont  le 

tirix  sera  réglé»  pendant  les  deux  premîère9 années,  par 
e  Gouvernement,  à  raison  de  la  localité  où  les  fabriques 
senont  établies,  de  Télolgnement  où  ell^s  seraient  des  villes 
ou  d'autres  fat>riqijies ,  et  des  dépenses  qu'entraînerait  la 
surveillance  à  exercer  sur  elles. 

yyjjes  fabriques  actuellement  existantes  seront  tenues 
de  se  pourvoir  dés  mêmes  licences,  pour  l'an  i3,  dans 
le  délai  qui  s'écoulera  depuis-la  date  de  la  publication  de 
la  présente  loi  jusqu'au  !.«' vendémiaire  an  iâ>».  (Art.3i.)  * 
«  A  l'expiration  des  deux  premières  années ,  le  tarif  des 
licences  sera  présenté  au  Corps  législatif  pour  être  converti 
en  loi  ».  (Art.  32.) 

XLUI.  <«  Le  prix  de  la  licence  sera  payable  en  une 
seule  fois  pour  la  première  année.  Il  sera  acquitté  les  an- 
nées suivantes  par  trimestre  et  d'avance».  (Art.  33.) 

«(Tout  fabricant  payant  licence  de  fabrique,  ne  pourra 
vendre  par  partie  au-dessous  d'un  kilogramme,  sans  s*être 
pourvu  d'une  licence  de  débitant».  (Art.  440 

Décret  impérial  du  4  messidor,  an  t3. 

XLTV.  («Les  marchands  ou  commissionnaires  de  tabacs 
fen  gros,  sont  assujettis  à  prendre  dans  le  mois,  à  dater  de 
ïa  publication  du  présent  décret,  une  licence  de  débitant , 
et  à  payer  les  mêmes  droits  ».  (  Art.  I*^  ) 

<(  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus, 
les  entrepreneurs  ou  commissionnaires  de  roulage  qui  re- 
çoivent aes  tabacs  fabriqués  en  passe-debout,  pour  une 
destination  ultérieure,  à  la  charge  par  eux  ^en  justifier 
par  des  lettres-de-voiture  en  bonne  forme,  et  de  repré- 
senter ,  à  toute  réquisition  des  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis,  les  balles,  caisses,  et  autres  enveloppes  in- 
tactes ».  (Art.  2.) 

lioi  du  S  Venise  ois  12.     . 

XIjV..  . .  «  Les  débitans  de  tabacs  seront ,  à  compter  de . 
là   publication  de  la  présente  loi ,  et  dans  le  délai  qui  s'é- 
coulera depuis  cette  publication  jusqu'au  i**'  vendémiaire  . 
aa  i3«  tenus  de  se  pourvoir  d'une  licenjce  pour  la  mên^e 
année  ».  (Art.  Sç.)    ^ 
éfi  X«e  prix  de  ces  licences  sera  déterminé,  pour  celt» 
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première  annéet  par  le  GouvernemenU  et  Gxë  pvpporlioo- 
nellement  à  la  quanlilé  du  tabac  que  chaque  debitanl  ser» 
présumé  vendjre ,  sans  poiwoir  cependaDt  excéder  un  dé* 
cime  par  kilogramme  ».  (  Art.  4^*  ) 

. ,  • . .  «  Le  paiemeat  des  liceacses  de  débitant  de  tabac» 
aiirs  lieu  dans  la  forma  réglée  ci-des^u»  pour  le  paiement 
des  licences  de  fabricant  >>.  (  AxI*  4^  ) 

Décret  impérial  du  7.b  fructidor  art  x3« 

«  Les  frais  de  papier ,  imnression  et  timbre  de  la  Uceoee 
ne  sont  pas  compris  dans  ta  fixation  (de  la  licence).  H» 
ne  poorronl  excéder  soixante-quinze  centimes  »»(Ari.  ^  ) 

Décret  impérial  du  i.*'  germinal  an  x3. 

XLYI.  a  Les  marchands  et  débirans  de  tabacs»  en  groa> 
er  en  détail,  vendant  sans  licence»  seronl  punis  par  la 
confiscation  de»  tabacs  trouvés  dans  leurs  magasins  et  bo«- 
tii<[nes,  et  d'une  amende  égale  a  dix  foi»  le  prix  de  la  li* 
cénce  dont  ik  auraient  été  pourvus  ^,  (  Art.  4<  5 
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XLVn*. . .  a  Toute  licence  de  débitant  qui  ne  s'étèver» 
pas  à  vingt-cinq  francs ,  sera  acquittée  en  un  seul  paiement 
ahxA  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  ou  aa 
moment  d'une  nouvelle  aéclaration. 

»  L'administration  dèa  droits  réunis  est  autorisée  à  retirer 
lek  licences  de  débitant ,  à  tout  fabricant  ou  débitant  pris  en 
fraude  ^  en  remboursant  le  prix  au  prorata  du  temps  qiû 
resterait  à  courir  ».  (Art.  j40 

SECTION  V. 

niaiT  n£  tabacs. 
Ijoi  du  S  ventôse  an  12, 

XLVin....  «  Le»  déhiMM  de  labic  ne  pourront  avoir 
chez  eux  d'autres  instrumens  à  tabacs  que  ceux  néccaiawrs 
pour  moudre  ou  riper.  Us  ne  pourront  pnlvériser  que  des 
ta))acs  fabriqués ,  qu  ils  justifieront  .par  r^préseutationed^ 
leurs  factures,  avoir  extraits  des  labriques  pourvefs  6m 
licences  ;  ils  ne  pourront  avoir  â  leur  disposttiou  des  tabac» 
en  JEaiaUe^,  sous  peine  d'ét^  réputés  froncan»  entra «d^^ 


TAB  375 

et  ils  seront  sooiiiM  à  la  visite  des  préposes  de  la  régie 
cjes  droits  réunis  ».  (Art.  43.) 

DêdsioH  dà  mimisire  des  fimuicwê  ^  du  t6fmûiidoit 

i3. 


XLIX»  'il' Le  débitant  muni  d*une  lièence  n*a  pas  la 
liberté  de  transporter  son  tabac,  pour  le  vendre,  hors 
de  rarxondbsement  de  sa  commune  ;  la  licence  de  débi- 
tant ne  dispense  pas  de  la  patente  de  marchand  de  tabacs». 

Décret  impérial  du  16  juin  i8o8. 

I«. . . .  «En  exécution  de  l'article  fy^  de  la  loi  du  24  avril 
1806  «  les  débiian!^  ne  pourront  recevoir  chez  eux  que  des 
tabacs  revètos  de  marques  et  vignettes  de  la  régie ,  et  des 
t^pes  de  la  fabriaue  qui  les  aura  expédiés  »•  (  Art.  12.) 

i<  Il  est  défendu  à  tous  débitans  d'avoir  des  tabacs  en 
Quilles».  (Art.  jS.) 

Vùt».  SuiVsat  lWt,8dudéentiaip4^n«J  da  s8«oât  inÎTcnt»  wlt» 
frobibititfo  wl  éCcodac  Si  toos  particuliers  «uUet  que  iei  callivataufi. 

LI.. . .  a  Lorsque  le  poids  de  la  çiatière  iabricpade  es* 
cédera  de  cinq  pjour  cent  celui  de  l'entrée  des  feuilles*»  le 
^rplus  sera  assujetti  aux  droits  de  fabrication  et  de  vente». 
(Art.j5.) 

.  «  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret» 
sera  punie  conformément  a  la  loi  du  5  ventôse  an  12  y.* 
(,  Art.  i6.  )  Yoyes  ci-après  n."*  LUI. 

SECTION   VI.  • 

IMPORTATION    DU    TABAC    FABRlQUi  ,    ET   AUTBJES 

GONTRAVXNTIONS.     • 

Loi  du  %A  brumaire  an  7. 

Ln.  (c  L'importation  du  tabac  fabricnié ,  ou  seulement 
préparé  dans  fétranger ,  demeure  prohibée  ».  (  Art.  2.  ) 

^  peux  nirovenant  de  saisies  on  4e  prises  »  ac  pouTatent  être  Teodus 

S*  ^  la  charge  de  !a  réexportatlou  ^  suivant  une  déeision  du  a6  nivôse 

Mnis  h  loi  do  is  janvfer  1810 ,  «tt.  a  et  3 ,  a  eaDcepté  les  tabaea  6.* 
Iirifuii  'fy i  jlBOciciidsoDt  des  prises  fisites  sur  les  enoemis  de  P£tat^ 
-pnt  les  Tiusseaux  de  la  marine  impériale ,  ou  par  les  bllimens  anaés 
ev  eonrse ,  sous  la  condition  qu'ils  àcaoiiteront  les  droib  d'entrée 
e^s^eb  sont  asiajettjs  les  tMmes  en  ftnilles^  et^  sa  outre^  cens  de 
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«Lcdtoet  hapénaX 4a  17  férrier  i8co^  •  afouté qtip-, 

«  Les  acquits-à*caution  nécessaires  pour  l'Introductroa 
de«- tidNK» de  fabricnie  étrangère,  ne  seront  délivrés  au'a 
la  seule  destination  des  fabriques  ou  des  entrepôts  de  1  in- 
térieur, d'où  ils  passërout  en  fabrique,  pour^  recevoir  la 
vignette  qtie  doivent  porter  tous  les  tabacs  qui  sont  en  cir-v 
culation,  et  acquitter  la  taxe  de  vente  ». 

Depuis  lors ,  la  régî«  a  éti  autorisée ,  par  une  décision  du  miotsir» 
des  finances  y  du  4  juin  181 1  ,à  acheter  et  à  prendre  livraison  dlrs 
talMcs  en  feuilles  indigènes  ou  exotiques,  et  des  tal»aes  fabriqués 
provenant  de  saisies. 

Loi  duSveniééeamz» 

LlIIii . . .  f<  Les  inslrumens ,  Te  tabac  en  feuilles  et  1er 
tabacs  fabriqués  qui  seraient  découverts  dans  des  fabriques 
non  pourvues  de  ueence ,  ou  dans  leurs  magasins ,  ou  dans 
les  entrepôts  frauduleux,  seront  saisis  et  confisqués,  et 
les oontrevenans  condamnés  à  une  amende  dont  le  montant 
ne  pourra  être  au-dessous  de  mille  francs  »  ni  excéder  trois 
BÛfle  fifimcs  ».  (  Art^  4^  ) 

«Tout  fabricant  qui  sera  convaincu  d'avoir  introduit 
dans  sa  fabrique,  en  fraude  des  droits  de  fabrication ,  des 
feuilles  indigènes ,  sera  condamné ,  pour  la  première  fois, 
à  une  amende  qui  ne  sera  jamais  au*dessous  de  mille 
francs,  et  qui  pourra  être  portée  à  une  somme  égale  aif 
montant  des  droits  de  fabrication  qu*il  aura  pajés  dans  le 
cours  d'une  année; 

»Pour  la  seconde,  à  une  amende  double  de  la  pre- 
mière; 

«  Et  pour  la  trobième,  indépendamment  de  cette  double 
amende ,  à  la  clôture  de  «a  fabriaoe. 

»>  Les  tabacs  introduits  en  frauae  «  et  qoi  seront  trovués 
dans  les  fabriques,  seront ,  en  outre ,  saisis  et  confisqués  ». 
(Art.  46') 

«L'amende  sera  double,  s*ilest  convaincu  d'avoir  tn-> 
troduit  des  feuilles  de  tabacs  étrangers  en  fraude  des  droits 
d'entrée  ou  de  fabrication  ».  (Art.  47-  )    - 

«  Les  tabacs  en  carottes  qui  seraient  trouvés  cliex  les 
débitaus  de  tabacs,  sans  la  marque  prescrite  par  rarticle38^ 

2\  ceux  dont  la  marque  serait  tausse»  seront  saisis  et  oon«-^ 
squés,  et  le  contrevenant  condamné»  en  outre»  i  ane 
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.«meiide  *^l6  au  âooble  du  prix  âa  sa  licence ,  «ans  pré- 
judice de  m  poursuite  en  faux,  s'il  y*  lieu  ».  (  Axt.  48.  ) 

Décret  impérial  du  a8  aoûc  1808. 

'  LTV.  «  Tonte  tjuantité  de  tabacs  fabriqués,  au-dessus  de 
dix  kilogrammes ,  ne  pourra  circuler  qurafeeaccpjit*-à-ca»» 
4ion  ».  (Art.  7.  )  ' 

«  Toute  contraveotion  aux  dispositions  du  présent  décret 
aéra  punie  conformément  à  la  loi  du  S  vent&ie  an  tau. 
<  Art.  9.  ) 

CHAPITRE   IL 

Deuxième  époque  de  la  législation^  sur  les  tabacs. 

£Ue  compreoci  les  décrets  det  29  dée«itobre  18x0  et  is  {«nner 
1811 9  dont  Toioi  les  principales  dispoftitioiis  s    • 

Décret  impérial  du  29  décembre  1810. 

;riTRE  I". 

Des  attributions  de  la  régie.  (B.  SSç*  p.  706.^ 

LV.  (i  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret, Ta^ 
chat  des  tabacs  en  feuilles ,  la  fabrication  et  la  vente,  ta^t 
en  gros  qu'en  détail ,  des  tabacs  fabriqués ,  sont  exclusive- 
ment attribués  à  notre  ré^te  des  droits  réunis,  pour  tous 
les  départemens  de  l'Empire,  autres  que  ceux  au-delà  d^ 
Alpes  et  les  sept  départemens  au-delà  de  l'Escaut  )».  (Ar- 
ticle l•^  )  Voyez  ci-après  n.»  LXXXYII. 

fc  La  régie  ne  pourra  s'approvisionner  qu'en  feuilles  de 
tabac  du  sol  français,  à  l'exception  seulement  d'un  qtin* 
cième  qu'elle  pourra  prendre  en  tabacs  étrangers. 

y  La  r^ie  au-delà  des  Alpes  sera  tenue  de  faire  ses 
approvisionnemens  de  la  même  manière».  (Art.  a.) 

TITRE    IL 
De  Im  culture  des  tabacs. 

LVI.  «  Notre  ministre  des  finances  fera  connaître , 
chaque  année,  aux  préfets ,  la  quantité  d'hectares  de  term 
qu^  ^urra  être  plantée  en  tabac  dans  chaque  département, 
à  raison  des  besoins  du  service  de  la  régie ,  qui  sera  tenue 
d'acheter  et  de  paver  comptant  la  totauté  de  la  récohe  1». 
(Artv3.) 

M  Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac,  «era 


tenu  d'en  fiiir»^1a  dédarttion  ao  maire  de' sa 
avaut  le  i.*'  mars  de  chaque  aonie. 

yU  ne  ^era  admis  de  déclarations  qu'autant  qu'elles 
seront  faites  pour  quarante  ares  an  moins  en  une  seule 
fîàoe  «  et  que  les  déclarans  en  sont  propriétaires  ou  fer- 
miers «>,(  Art.  40 

««  Chaque  déclaration  énoncera  la  situation  et  la  cante- 

mnce  de  chaque  i»tee  de  terre,  et  la  dislanœ  qu'auront 
les  pieds,  entre  eux. . 

v>  La  régie  fournira  les  rentres  où  ces  déclarations  de- 
vront être  inscrites >».  (Art.  5.) 

<i  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  mars ,  les  préfets 
feà)m  faire  le  relevé  des  déclarations  «  et  délivreront  les 

Semis  d^  cultiver  dans  la  proportion  des  déclarations  et 
e  la  quantité  de  terre  qui  leur  a  été  indiquée,  conformé- 
ment a  l'article  3. 

»  Les  plantations  cesseront  le  3o  juin ,  et  seront ,  après 
cette  époque,  vérifiées  par  les  préposiés  aux  droits  réumsY». 
(Art.  p.) 

«  Avant  le  i."  juillet  de  chaque  année,  le  préfet  Csra 
remettre  au  directeur  des  droits  réunis,  un  état  certifié 
par  lui ,  des  ^rmis  délivrés ,  contenant  les  indications  por- 
tées en  Tarticle  5.  (Art.  7.) 

•^M  La  quantité  de  terre  à  cultiver  en  tabac  né  pourra  être 

diminua  d'une  année  à  l'autre ,  qu'autant  que  les  approvî- 

sionneitiens  de  la  régie  excéderaient  les  oesoins  de  plus 

.d'une  année,  outre  le  produit  de  la  récolle  pour  Tannée 

courante  ».  (Art.  8.  ) 

TITRB   Iir. 
3ê  resiimaiion  des  tabacs^  et  de  la  fixation  des  prix. 

ItYJl.  a  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année, 
on  fera  connaître,  par  voie  de  publication  et  at&ches,  les 
prix  fixés  pour  les  tabacs  de  ta  récolte  prochaine  ».  (  Ai- 
^cleo.) 

4i  II  sera ,  a  cet  efTet ,  formé  des  arrondissemens  de  cul- 
ture, en  réunissant  les  terres  qui  fournissent  des  tabacs 
d*une  égale  valeur  ».  (Art.  10.) 

M  Les  prix  des  tabacs  en  feuilles  seront  fixés  pour  chaque 
arrondissement  ainsi  composé  ».  (Art.  11.) 
«Ils  seront  déterminés  par  première,  seconde  et  troi- 


\ 
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ilkme  qaâlllë  de  clifique  arrondis$snieDt  de  culture  ».  (  Ar- 
ticle is.  ) 

«Oa  fixera  trots  prix,  qui  devront  être  appliqués  selon 
que  la  récolte  de  l'année  serait  bonne*  médiocre  ou  mau« 
^aise  dans  Tarrondisseoient»).  (Art.  id.) 

a  Dans  le  mois  de  novembre  de  la  même  «nnée  i  une 
conunîssion  composée  du  soua  -  préfet ,  de  deux  experts 
désignés  par  tut  «  et  d'un  emplové  supérieur  de  la  régie 
spécialement  autorisé  par  elle,  déclarera  si  la  récolte  est 
bonne ,  médiocre  ou  mauvaise» 

»  Le  prooès*verbal  de  l'estimation  sera  publié  >!•  (  Ar- 
ticle i40* 

TITRE   IV. 

De  lu  lÎ9rmiêon  et  du  pmiememt  des  iabacsn 

LVill .  a  La  régie  établira  des  magasins,  pour  y  prendre 
livraison  des  çroduîis  de  ta  culture. 

•  Ces  magasins  seront  établis  de  telle  sorte  tpie  les  plan* 
tenrs  ne  soient  jamais  obligés  de  transporter  leur  récolte  à 
plos  de  deux  myrianiètres  et  demi  )>.  (  Art.  i5.  ) 

«Du  I.**  novembre  au  i.*'  mars  suivant ,  la  régie  pren-^ 
dra  livraison  des  tabacs  récoltés* 

y>  Chaque  cultivateur  sera  tenu  de  les  porter  au  magasià 

Îui  lui  aura  été  indiqué,  et  à  Tépoque  qui  lui  mura  été 
xéey.(Art.  i6.) 

<«  Ces  tabacs  seront  classés ,  à  leur  entrée  dans  les  nuK-  ^ 
(sasius  t  par  in  commission  instituée  par  l'article  i4  •  suivant 
qu'ils  appartiendront  à  la  première,  deuxième  et  troisième 
qualité».  (Art.  17.) 

A«M.  L^aardei-in«g«!iiii«refuseroDl  les  tabacs  mouillés  oucb«r«' 
l^és  d«  iDtlières  érmieHes ,  siaii  qos  ceax  de  mauTsise  aualiié ,  les 
r^gaifM  y  dAris  de  FeuiJies  al  eaèocfias,  attendv  qu'ils  ne  doiveni  re^ 
erToir  €110  dM  ulMies  naffialiMids ,  eonfonnémcftl  à  Pari.  3  do  décret  >. 
taBJv»îiMc  do  a9  dé«niibr^.  Cepcndapl,  si  las  tabacs  de  basst  qualité  > 
saêow  lasre^os  et  les  débris  de  feuUleiy  avisent  quelque  Taleof  9  ÎU 
ient  èlrp  emmacasîoés  k  part ,  et  its  seraient  Tobjet  d*une  esti- 


pourraient  èliv  emmagasioés  a  part 

laatiOB  partieali^e ,  qui  ue  sera  définilÎTe  qu'après  l'approbâtioB  de 

1«  téf^.  (  Circuimf  dit  is  marr  1811 .  ) 

4s  II  sera  donnénn  récépissé  énonçant  Ws  quantités, qoa- 
f  ieés  etorigine  des  tabacs  livrés  par  chaqiie  cuUimtenr;  et 
dès  ce  moment,  ils  seront  aux  compte  et  risques  de  la  régies»- 
^Art.ia) 

JV<./fi.  Suîfsotl'iostroction  de  la  régie,  o.*  35,  art.  9^,«tlae{r» 
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eolaire  n.^  71 9  lon^ei  pesées ,  déclarations,  TérifieftHoos  des  talwes, 
OD  derra  négliger  les  (raetions  de  kilogrammas,  totxtes  les  fnis  qaVIlea 
ne  s'élèrrrool  pas  h  cioquante  décagrammes  ;  ei  ïei  prendre  pour  nn 
JûJogramme ,  lors<|ti'elles  dépasseront  ein^ante  décagrtnutte». 

LIX.  «  Les  cahivateors  seront  payés  argeat  oom|)laDt , 
du  montant  de  leur  livraison,  à  la  caisse  du  receveur  des 
droits  réudb  de  Tarrondissement,  à  la  présentation  de  leur 
récépbsé  et  de  leur  ({uittance,  sans  frais  ».  (  Art.  19.  ) 

««Des  réglemens  d'administration  publique  détermine- 
ront Torganisalion  de  la  régie  du  tabac,  les  lieux  où  seront 
établis  les  manufactures  impériales,  les  entrepôts  princi- 

Cux  et  particuliers,  les  cautionnemens  que  devront  tournir 
\  préposés,  et  les  prix  auxquels  seront  vendues,  par  la 
régie ,  les  diverses  espèces  de  tabacs  ^.  (Art  20.  ) 

•TITRE  V. 
Dispositions  générales^ 

LX*  «cLes  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  sans 
acquit-i-caution. 

»  Les  tabacs  fabriqués  porteront  U  marque  de  la  manu* 
facture  d*oti  ils  proviendront,  et  ne  pourront  circuler  sans 
acquit-*à*caution ,  toutes  les  fois  qu'ils  excéderont  la  quan* 
tité  de  dix  kilogrammes.  (  Art.  21 .) 

«  La  culture  sera  interdite  par  le  préfet,  d'après  un  arrêté 
du  directeur-général  de  la  régie,  à  tout  cultivateur  con-* 
vainoii  d'avoir  soustrait  une  partie  de  son  tabac  des  précé- 
dentes récoltes»).  (Art.  2a.) 

LXI.  i«  Il  est  défendu  à  tout  particulier  d'avoir  cbez  lui 
du  tabac  en  feuilles,  s'il  n'est  cultivateur  reconnu  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites. 

»  rassé  l'époque  fixée  pour  la  livraison  des  tabacs  en 
feuilles  aux  magasins  de  ta  ré^ie,  il  est  pareillement  dé- 
fendu aux  cultivateurs  d'en  avoir  chez  eux  >».  (  Ar  I.  23.  ) 

LXII.  «  Ceux  qui  colportent  des  tabacs  en  fraude ,  se- 
ront arrêtés  et  constitues  prisonniers ,  s'ils  ne  fournissent 
caution ,  et  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article  uJô  >}. 
(Art.  24.) 

«  L'article  i.*'  du  titre  V  de  la  loi  du  22  août  1791  sera 
de  même  appliqué  dans  le  cas  de  saisie  de  tabacs  eu 
feuilles  circulant  sans  acquit-a-caution  ».  (Art.  26.) 

LXIIL  ii II  est  défendu  à  tout  particulier  d'avoi^  chea. 
lui  des  tabacs  fabriqni*s ,  autres  que  ceux  provenant  des 
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manafoetuce*  impériales,  ou  des  fjjibrlques  d-Jevant -pour- 
vues de  licences ,  et  revélus  des  marques  de  la  régie  ». 
(Art.;i6.) 

Nota.  U  paraltnit  y  d'aprës  cet  arl.  a6,  qae  let  partîeiilîenpenrent 
•▼otr  chef  eux  telle  quantité  qa'il  leur  plait»  de  tahao  Âbriqué, 
éourvn  que  ne  tabac  proTÎenne  des  fabriques  impériales ,  ou  des  îà." 
Iriqnesci-deTantpouiVaes de  licence,  çt  qu'il  soit  revêtu  des  mar* 
qnos  delà  r^;ie.  Mais  il  ne  faut  pas  cependant  que  cette  quantité  ex- 
cède ce  qui  conTÎent  à  un  approvisioDottmeut  de  famille.  S'il  j  avait 
eicédaot  ,1e  particulier  serait  présumé  Touloireti  faire  le  commerce*  & 
ce  qui  le  constituerait  en  contraTention  k  l'art,  i.*'  du  présent  décret 
(  n.*  LV  ).  _  Il  reste  k  saToir  ee  qu'il  fiint  entendre  par  approvisioo- 
nenient  de  famille.  —  L'art.  65  du  décret  impérial  du  ai  octobre  i8i  i 
(ci-après  n.**  LXXXVII  ) ,  le  fixe  pour  les  sept  départemeos  de  U 
Hollande,  à  dix  kilogrammes. ^- A Végerd  des  autres  dépectemens 
de  l'Empire ,  je  pense  qu'il  faut  remonter  aux  art.  8  et  9  de  la  loi  du 
aa  brumaire  an  7  9  et  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (  ci- 
defanl  mentionnée  n.«  XLII } ,  qui  répute  frauduleux  tout  dépôt  de 
Ubae  fiibriqné  non  déclaré  »  excédant  omqnante  kilogrammes. 

^  LXIV.  Les  tabacs  fabrioaës,  de  quelque  pays  qu'ils  pro- 
▼iennenl ,  sont  prohibés  à  1  entrée  de  notre  Empire ,  mêtue 
ceux  de  U  Hollande  »».  (Art.  27. }  V.  ci-après  LXXX VU. 

««  Toute  infraction  aux  articles  du  présent  décret,  sera 
punie  d'ime  amende  de  mille  irancs ,  et  de  la  confiscation 
des  tabacs  y.  (  Art.  28.  ) 

LXV.  <c  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente  du 
tabac,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  falsifié  les  tabacs  des 
maniifactures  impériales,  par  l'addition  ou  lemélan|g0  de 
matières  hétérogènes ,  seront  destitués ,  sans  préjudice 
des  peines  portées  en  l'art.  3i8  du  Code  pénal  ».  (Art.  29.) 

«  La  contrebande  en  tabac,  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  sera  poursuivie  et  jugée  en  conformité  de  la  loi 
du  i3  floréal  au  11 ,  concernant  les  douanes  ».  (Art.  3o.) 

LXVI.  Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  déclaréf  4  applicables  \ 
la  régie  des  tabaos  au-delU  des  Alpes  ,  par  un  au're  décret  du  17  fé- 
vrier 1811  (B«3549p.ax3.). 

Décret  impérial  relatif  aux  tabacs  existatit  soit  chez 
les  cultivateurs^  soit  chez  les  fabricans  et  débitans^ 
du  29  décembre  1810.  (B.  SSy,  p.  ^^) 

LXVtl.  «  Les  tabacsenfeuillea  existant  che2  les  cultiva* 
teurs,  négocians  et  fabricans,  lors  de  lapublicaliondu  pré- 
sent décret  «  seront  achetés  par  la  régie  des  droits  réunis  « 
de  la  manière  réglée  ci-après  j».  (  Art^  i"-  ) 
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«  A  Vipocfoe  qui  sera  Bxée  par  notre  mimslre  âesâ-* 
ï^ances,  et  avant  le  i.**  mars  i8ii,la  régie  sera  tenue  de 
prendre  livraison  de  tous  les  tabacs  en  feuilles  eristant 
èherle^eultfiratftiirs,  fiibricâns  et  négocians  :  elle  les  fera 
déposef  dans  ses  magasins  •  et  en  fera  payer  comptant  U 
valeur  >'.  (Art.  a.)' 

«  Ces  tabacs  seront  classés^  ilenr  entrée  dans  les  ma* 
|tastns«  en  trois  qualités  pour  "chaque  arrondissement , 
■  ipérieure,  médiocre  ef  inférieure,  à  Texclusion  dei^  ta-' 
hacs  avfiri<^9  ou  non  mnrcKands,  qui  seront  anéantis;  à 
cet  effet  «  il  sera  nommé  des  experts,  moitié  par  le  sous- 
préfét,  moitié  par  la  régie,  et  qui  seront  départagés,  en 
eas  d'avis  dîfTérent,  par  un  tiers-expert,  nommé  d'avance 
par  le  préfet  du  défjartement  ».  (  Art.  3.  ) 

IiXYIII.  T<e  prix  des  tabacs  sera  fixé  pour  chacrue 
classe,  dans  chacrue  arrondissement,  par  une  commissioa 
composée  du  préfet  du  département ,  de  trois  experts  dé- 
aignés  uar  lui,  et  choisis  parmi  les  cultivateurs  et  les  mem*' 
bre^  dp  la  chambre  du  commerce,  et  du  directeur  de  \m 
régie.  Cette. commission  prendra  pour  base  delà  fixation, 
le  prix  commun  des  trois  années  précédentes;  elle  déter- 
minera de  même  et  séparément  le  prix  des  tabacs  ap|Mr<9 
lenantaox  tiégocians  ».  (Art.  4*) 

Paèrieans. 

tiXTX.  «  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret  » 
il  sera  fait  nn  inventaire  de  toutes  les  matières  et  de  tous 
les  ustensiles  exislapt  dans  les  fabriques. 

«^  Les  tabacs  en  feuilles  seront  mis  sous  le  scellé  après, 
pesée,  et  ils  y  resteront  jusqu'à  ce  que  l'estimation  en  ai^ 
été  faite,  et  que  la  régie  en  ait  pris  livraison, conformé- 
ment aux  articles  précédens* 

w  Le  fabricant  coolinnera  la  fabrication  des  tabacs  en 
préparation,  jusqu'au  i.*^  avril  i8ix,  après  que  le  poids 
en  aura  été  reconnu ,  et  qu'ils  auront  été  déposés  dans  des 
cases  ou  tonneaux  portant, sur  des  étiquettes,  le  poids  du 
contenu ,  d'où  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'en  présence 
des  empkr^ es ,  et  seulement  en  proportion  des  besoins  de 
la  îoumée. 

»  Tous  les  soirs ,  les  employés  constateront  le  produit  de 
la  fabrication  do  jour,  et  ils  en  feront«  sur  leur  portalif,  un. 
acte  que  le  fabricant  sera  sommé  de  signer  >».  (^rt.  5.  ) 
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ffZX.  K  Les  UbACs  rabriquës ,  oonsiatés  par  Vidven- 
tatre«  ainiîrqtie  les  tabacs  qui  proviendront  de  la  fabrica- 
tion d0ê  oiaMOB  trouvées  en  pré{>arations,  sont  frappés  d  on 
droit  de  treue  décimes  par  kilograoïmetpour  tenir  lieu 
de  tons  droits  de  licence ,  de  vente  et  de  fabrication  sur 
les  excédâos ,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  remise 
pour  manquant  sur  lés  matières  en  préparations  réduites 
an  |M»ids  sec^  ni  spr  le  poids  des  tabacs  fabriqués  inven^ 
tortés.  Us  continueront  d*étre  vendus  jusqu'au  i.^  juillet 
prochain  «  par  les  fabricans,  qui  seront  tenus  d*acquitter 
ce  dreit  dans  tes  dix  jours  de  la  vente ,  ou  en  obligations  i 
trois  mois,  dûment  cautionnées,  si  la  somme  à  payer  e%^ 
cède  trois  cents  francs  ».  (Art  6.) 

!LXXI.  (4  Tous  les  tabacs  fabriqués  restés  invendus  dans 
les  fabriques,  au  i.*'  juillet,  et  qui  seront  reconnus  mar? 
chauds,  seront. estimés  d^  gré  a  f^ré  entre  la  régie  otle 
fabricant,  ou,  à  défaut  de  conciliation,  par  des  experts  qui 
prendront  pour  base  du  prix  la  portion  des  mélanges  et  la 
valeur  des  tabacs  qui  y  seront  entrés,  au  cours  de  la  place, 
augmenté  du  droit  de  fabrication,  avecia  bonification  de 
quinze  pour  cent,  pour  tenir  lieu  des  frais  de  main*d'œuvre 
et  des  bénéfices ,  lorsque  les  tabacs  auront  été  composés 
en  partie  de  feuilles  exotiques;  et  de  vingt  pour  cent,  lors- 
qu'ils auront  été  fabriqués  avec  des  feuilles  indigènes, 
sans  aucun  mélange  de  feuilles  exotiques ,  et  ils  seront 
payés  comptant  ».  l  Art.  7.  ) 

«  La  régie  reprendra,  de  tous  les  fabricans  qui  le  de^ 
mandero'ht,  les  tabacs  par  eux  fabriqués ,  après  qu'ils  au- 
ront été  reconnus  de  qualité  marchande;  l'estimation  en 
sera  faite,  et  le  prix  payé ,  conformément  aux  dispositiona 
des  articles  7  et  précédens  ».  (  Art.  8.  ) 

tXKn*  Néfm.  L«  t^mAhte  At%  btiresut  4#  débit  d«  tal^ae  a  M  t!xé% 
w^résaKmnteflUMs  à%  |i*ptttitioii,  saifaatnnv  oifcotsirea.*  to3  : 

«  A  partir  de  la  publication  du  présent,  il  sera  fait  ttu 
itivettla&re  d0  tous  lés  tsAsacs  existans  chea  les  débitans  avant 
€a  litoeftoe'eii  iBro.  Ces  tabacs  sèriont  frappes  d'un  droit 
de  onxe  décimes  par  kilogramme,  qui  sera  payé  aufur  et 
i  fiMsarè  des>mtttes.  D  ue pourra  être  exigé,  en  aucun  bas, 
pour  les  tabaca  qui  aursientété  soumis,  dans  les  ^briqiMf, 
am dr<^ ftié pat  fart.6««  (i^.9.) 
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.  «  Les  débttans  ayant  eu  Uceuce  en  iSio»  coniiauer^Qt 
de  vendre  leurs  labacs ,  sans  être  leous  de  se  munir  d'une 
nouvelle  licence •  jusqu'au  i.*'  juillet  iBii  «  j^noque  k 
laquelle  il  ne  pourra  plus  être,  vendu  de  tabac  €[ue  par  les 
agen9  de  la  régie*  prépdaés  à  cet  effet  :  ceux  dont  le  débit 
serait  fermé,  seront  tenus  de  faire  cession,  ,de  ^é  à  gré  « 
de  leurs  tabacs  à  l'enureposeur  de  la  régie»  ou  de  les  dé* 
poser ,  sous  le  scellé, «à  son  bureau,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  »>.  (Art  lo.) 

a  Toute  infraction  aux  articles  du  présent  décret ,  sera 
punie  d'une  amende  de  mille  francs»  et  de  la  confiscation 
des  tabacs».  (Art*  ii.) 

Décret  imp.  du  lay^ï/iwVr'iSii.  ÇB.  344 ,j>.  Si.) 

TITRK   IL 
Des  magasins  de  tabacs  en  feuilles^ 

LXXm.  i(  Il  ne  pourra  être  établi,  dans'cKaqae  dé- 
partement où  l'on  cultive  le  tabac ,  qu'un  ou  deux  magasins 
généraux,  pour  le  dépôt  des  tabacs  en  feuilles,  jusqu'à 
leur  envoi  aans  les  manufactures  ;  et  pour  l'exécution  de 
l'art.  i5  de  notre  décret  du  29  décembre  x8io,it  jaura 
des  magasins  d'entrepôt  à  portée  des  cultivateurs,  et  ou 
ceux-ci  livreront  leurs  feuilles,  lesquelles  seront  ensuite 
versées,  à  la  diligence  et  aux  frais  de  la  régie,  dans  les 
magasins  généraux  ».  (Art.  6.  ) 

LXXI V .  (<  Il  y  aura,  près  de  chaaue  magasin  général, 
un  garde^magasin  chargé  de  veiller  a  la  conservation  des 
tabacs,  et  de  diriger  les  travaux  et  préparations  quelle 
pourra  exiper. 

»)  Il  assistera  à  toutes  les  expertises  ordonnées  par  Tar- 
ticle  3  de  uotre  décret  du  29  décembre  dernier. 

)»  Il  a  la  surveillance,  et  il  est  responsable  des  dépôts 
faits  dans  les  magasins  d'eatrepôt  de  son  arrondissement. 
Les  préposés  de  ces  magasins  sont  ^  an  conséquence» 
«ses  ordres- 

»>  Il  tiendra  registre  du  classement  delà  qnalité  des 
bacs ,  et  délivrera  les  récépissés  voulus  pat  l'art.  xS  de 
notre  décret  du  19  décembre. 

)>  Il  fournira»  aux  époques  qui  lui  seit>Bt  fixées  par  W 
.Jt^ie,  des  états  de  la  situation  du  magasin. 

>»  11  dressera  les  contrôles  d'après  leçqtiels  les  ouvrieie 
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devront  être  payés,  elles  soumettra  à  la  vérification  et  au, 
msa  du  cotilrôleur  du  magasin  général  et  du  contrôleur 
principal  de  la  régiedans  iVirroodisseaient  »•  (  An.  7.  ) 

«  Il  jr  aura  ^  à  cet  eHet,  près  de  chaque  magasin  général  9 
11D  contrôleur  qui  en  surreillera  le  travail  et  le  mouvement* 
visera  les  récépissés,  étals  de  situation,  et  les  expéditions 
qui  devront  être  délivrées  par  le  garde-magasin. 

»  Ce  contrôleur  assistera,  comme  le  garde*magasln« 
général,  aux  expertises,  pour  le  classement  des  tabacs.    ' 

vu  I/un  et  l'autre  seront  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur du  département,  ou  de  l'employé  supérieur  par  lui 
délégiié  ».  (ArL.ç.)  ^ 

LXXV.  «Aucune  sortie  ou  expédition  de  feiiilJes  ne 
pourra  être  faite  du  magasin,  que  sur  l'ordre  de  la  régie, 
transmis  par  le  directeur,  et  qu'avec  un  acquit-à-caulioi^ 
s^é  du  i-eceveur  de  la  résidence  ».  (  Art.  10.  ] 

c«  Un  conseil  d'administraiiou,  composé  du  directeur 
du  déparlement,  d'un  inspecteur,  du  contrôleur  principal 
de  Varrondissement ,  du  garde-magasin  et  du  contrôleur 
près  le  magasin,  proposera  les  dépenses  à  y  faire,  en  se 
conformant  aux  statuts  du  conseil  d'administration  des 
manufactures,  qui  lui  sont  déclarés  applicables. 

»  Ces  dépenses  seront  adjugées  dans  la  même  forme  que 
celles  des  manufactures  s».  (Art.  11.  )  * 

i(  La  situation  effective  des  magasins  sera  établie  chaque 
année,  d'après  un  inventaire  fait  dans  la  forme  prescrite 
par  rantele  27  du  présent  décret  ».  (  Art.iA.)  ' 

m  La  destruction  ou  le  brûleroent  des  matières  avariées 
j seront  également  délibérés».  (  Art.  ao.) 

LXXVi.  »  Ses  délibérations  seront  insoritea  sur  un  re- 
gistre; et  chaque  ^mbre  sera  libre  d'y  faire  insérer  son 
avb  ou  ses  protestations  »:  (  Art.  21.  ) 

a  Ces  délibérations  seront  envoyées  de  suite  a  Tadmi-^ 
niitiTition  oentrale  ».  (  Art.  Aa.> 

LXXVII.  «  L'arrivée  dans  la  numofacture,  des  tabeda 
en  feuilles  et  des  diverses  fournitures,  sera  constatée^par 

rrooès-verbal  signé  du  régisseur  et  du  garde-magasin  1». 
Art.  s6.) 

«  En  cas  d'avarie  ou  de  détérioration  des- marchandises 
parvenues  à  la  fabrique,  l'état  en  sera  constaté, oonfbnné* 
{ènt  Â  l'article  106  du  Code  de  Commerce  »•  (  Art.  Vf*  ) , 
it  A4a  fin:  d«  dwfue  année ,  il  saura  fait ,  e^  présepce 
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des  employés  supérieurs  désignés  p«r  kl  régie  «  «m  kMeft-' 
ttttre  des  tabacs  ejdsians  datia  h  manufacture,  pour  éiMir 
le  compte  définitif  de  l'année*  (Art.  29.) 

TITRE  IV. 

■ 

Déi  efUr^âu  et  èmrmaitx  dm  dèèii* 

LXXVIII.  «  n  seraétabli,  danschaque  département,  un 
entrepôt  principal ,  et  dans  chacjue  arrondissement  un  en- 
trepôt particulier  ».  (Art.  34-  ) 

4(  Les  tabacs  fabriqués  seront  expédiés  des'manofac* 
.  fures  impériales,  à  la  destination  des*  entrepôts  principaux, 
sur  la  demande  que  les  entreposears  en  auront  faite  à 
l'agent  principal  de  la  manufacture,  et  dont  une  double 
èxpédiiiOQ  sera  adressée  en  même-temps  à  la  régie  ».  (  Ar^ 
ticle  35.) 

.  ff  Les  entreposeurs  particuliers  ne  pourront  s'appnm- 
fîonner  qu*à  l  entrepôt  principal  de  leur  département. 

)»  Us  ne  pourront  pas  vendre  directement  aux  consooa- 
inateurs,  si  ce  n'est  aes  carottes  an-dessus  de  trois  kilo- 
ffammes  ».  (Art.  36.  ) 

<«  La  régie  établira  aussi  dte  bureaux  de  débit  dai» 
chaque  arrondissement;  elle  en  calculera  le  nombre  ea 
raisonne  la  population* 

»  Les  déintans  s'approvisionnenuit  à  TentrepAl  nartieii* 
tier  de  leur  arrondissement,  et  non  ailleurs  ».  ( Xrt.  37. } 

LXXIX.  «  Les  entreposeurs  principuux  serom  cpai|^ 
tables  du  prix  des  tabacs  qui  l^ur  auront  été  expMi^s  • 
d'après  le  poids  net  constaté  à  l'anÎTée  par  le  oontrU^ 
prineipnl  et  les  employés  de  la  réjgie  ».  (  An.  36. J 

«  Ils  seront  admb  à  le  paver  «  eoiéeurs  obUgati^M  4 
trois  et  six  mois  de  l'arrivée  Oes  tabacs ,  qu'ils  souscriionl 
entre  les  mains  du  directeur  de  leur  département. 

»  La  régie  pourra  néanaunns  les  di^ipenser  de  fonrsir 
«bs  obUgfetietis  la  première  apnée,  en  les  Esisat^toomoier 
de  Umn  raoeltea  aux  époques  qu'elle  indiquera  ».*(Ai:t«  %^  } 
.  a  Les  fhés  de  trnnspon  des  iabao»  expédiés  des  «uiMi* 
factures  impériales  aux  entrepôts  principaux ,  sefoiit  A  I4 
diarge  de  la  né|^^  «ite  pourra  tel  mettre  au  compia  de 
l'estreposeur ,  en  lui  aUouant  une  augœeotattion  de-tàue*» 
calculée  sur  he  disieaoes  et  les  prix  die  voitures  !»•(  Aiti  41^  > 

LX3K  a  Les  déelMafM  les 
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éggouïwéê  peodftBt  leur  léjoar  dans  let  magasins  de  Ten- 
trepQaear  pcîiiGipRi«  aerpot  eoastâtés  par  Tes  emplbyés^; 
ils  lui  soroDl  alloiiés  en  coaapte  à  la  fin  de  clial[oe  année. 
.  »  Il  seca  teoUt  à  cet  effet,  ae  livrer  les  tabacs  aux  entrer 
poseurs  particaliers  dans  l'état  où  il  les  aura  reçus  des  ma- 
iiufacIttFes  »  sfina  ^à'i\.  lui  aoH  pern^is  de  les  déballer  ou 
transvaser ,  a-moins  que  ce  ne  soit  pour  leur  conservation  • 
Qt  en  la  présmice  des  employa  »).  (  Art.  4i*  ) 

n  Les  entreposeurs  particuliers  payeront  leurs  achats 
entre  les  mains  da  Tentreposeur  principal ,  en  obU^ptions 
souscrites  par  moitié  à  deux  et  ifuatre  mois  de  datef»* 
(An.  4*.) 

LXXXI.  «  Il  est  déFendu  aux  entreposeurs  principaux 
et  pariiculiers ,  et  aux  débitans^  d*avoir  chez  eux  aucun  in- 
strument'i  tabac 9  tel  me  moulin,  râpe,  hache-tabac,  ta- 
mis et  autres,  de  quoique  forme  qq^îls  puissent  être,  sous 
peine  de  l'amende  prononcée  par  Tarticle  2^  de  notre  dé« 
&e\  du  29  décembre  1810,  et  ae  la  confiscation  des  objets 

saisis  9».  (Art.  43.) 
LXXXU*  ¥>  La  régie  commissionnera  dans  chaque  ar« 

nmdiasement,  sous  le  titre  de  râpeurs^jorës,  desmdivi- 

4us  auxquela  elle  permettra  l'usage  d'une  râpe  à  table  et 

d'un  tamb ,  et  qui  pourront  se  transporter  chez  les  parti* 

oïliers  ponr  y  rapeir  les  tabacs  en  carotte  ».  (  Art./{4*  )    ' 

.  «  Les  entreposeurs  principaux  et  particulier»,  et  les  dé- 

bitans,  tiendront  registre  des  livraisons  qui  leur  auront  été 

fûtiss ,  et  d^  leurs  ventes ,  da  ns  ia  forme  qui  leur  sera  indi» 

qufée  par  la  régie  y.  (Art*  45.  ) 

n  Ils  recevront,  des  commisaboa  énonçant  les  obKga- 

tiotts  qu'ils  auront  à  remplir  :  faote  par  eux  ée  s'y  eonfor-* 

i|ier,  ita  seront  immédiatement  remplaeés»>.  (  Art,  46.) 

LXXXHT.  4(  Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers 
eeronCobl^^ d'administrer  pareux-mèmes  leur  entrepôt* 
Ik  ne  pourront  s'absenter  sans  congé,  ni  pratiquer  anctme 
notre  profession  ».  (  Art .  47*  ) 

ft  C«ux  qui  seront  convaincus  de  servir  depràte-nom  et 

de  gérer  pour  le  compte  d'autjruî»  seront  deaMUfés  i»«  (  Ar^ 

tîde  48.  ; 

TITRE   Vf. 

Des  iraiiemens  et  remUes. 
LXXXIY»  H  Lea  «égiaseurs ,  owtrâleim,  pides^na^ 


388  TAB 

gasiiis ,  chefs  de  fabrioaiion  et  des  ateliers  «  et  autxvs  em- 
ployés des  manufactures  impériales^les  {^des-magasios  t- 
coutrôleurs  et  autres  employés  des  magasins  établis  pour  la* 
livraison  des  tabacs  en  feuifles,  jouiront  du  traitement  fixe  , 
qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  finances,  en 
raison  de  Timportance  de  l'établissement  auquel  ils  seront 
attachés  »>.  (Art.  55.  ) 

«  Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers  recevront , 
pour  leur  tenir  lieu  de  traitement,  une  rcmiise  eu  nature, 
dont  la  quoûté  et  la  répartition  seront  déterminées  par  notr^ 
ministre  des  finances  ».  (  Art.  56.  ) 

i<  La  rétributioii  des  débitans  se  composera  de  Taug- 
menlation  des  prix  qu'ils  seront  autorisés  à  exiger  do  cou- 
somniateur  lors  de  la  vente,  et  d'une  remise  en  nature  qui 
leur  sera  faite  pour  le  trait  de  balance  ».  (Art.  57.) 

TITRE   VII. 

Des  frais  d^ expédition  des  tabacs  en  feuilles  etfahri» 
qués^  et  de  l  acquittement  des  dépenses  engèneraU 

.  LXXXY*  ^Xes  frais  de  transport,  et  généralement  tous 
les  frais  d'expédition  des  tabacs  en  feuilies  et  fabriqués  , 
seront  ad  ji^és  au  rabais,  en  une  ou  plusieurs  parties,  au 
secrétariat  général  de  l'administration',  ou  dans  les  dépar- 
temcns,.en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  pour  ces 
sortes  d'adjudications  par  l'article  a4  du  présent  décret  y. 
(Art,  58.) 

.  ft  L'achat  des  tabacs  en  feuilles  livrés  par  les  cidliva- 
leurs,  les  frais  de  fabrication  «  et  en  général  les  dépensas 
des  manufactures  et  des  iiia({asins,  les  traitemens  des  em- 
ployés et  le  salaire  des  oovners ,  les  danses  de  toute  es* 
pècequiseront  iasuitedeiios-décrei9dua9décembre  1810^  « 
seront  acquittés  par  le  directeur  de  la  régie,  dans  le  dé- 
parlement  ou  elles  auront  été  faites,  ou  par  le  receveur  qui 
aura  été  délégué,  sur  pièces  dûment  r^ularisées  ».(  Ar- 
ticle 59.  ) 

TITRE  VIII. 

De.  la  garde  des  man^rfàeinres  impériales  et  magasins^ 

ae  feuilles. 

«(  n  est  enjoint  à  nos  çommandans  militaires  de  foor- 
nir  un  poste  pour  la  garde  de  chacune  de  nos  manufacttirea 
et  nos  magasins  de  tabacs  en  feuiUes  ».  (Art.  6o.} 
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'LXKXVL'  Soitant  «ne  décision  du  gnftid-jil|ê  itoinistM  dv  la  jut-  ' 
tioe ,  en  date  du  9  loai  1811  »  ins^sée  dans  1a  ctroalaire  de  ki  régie,  » 
n.*  soo  : 

«  Les  préposés  des  droits  réunis  peuvent  bien  t  en  vertu 
de  rariicle  24  ^^  décret  du  19  décembre  1810  (qui  vem 
que  les  colporteurs  de  tabacs  en  fraude  soient,  arrêtés  et 
constitués  prisonniers  s'ils  ne  fournissent  caution), arrêter  < 
lesindividusqu'ilssurprennenten  fraude;  mais  ils  n'ontpas  • 
,  le  droit  de  les  constituer  prisonniers  dans  la  maisoif  d*arrêt«^< 
Un  simple  procès-verbal  ne  suffit  pas  pour  faire  écrouer 
un  prévenu  ;  l'article  609  du  nouveau  Code  d'InstructioBi  » 
criminelle ,  de  même  que  les  lob  antérieures ,  défendent  » 
expressément  à  tout  gardien  des  prisons  de  recevoir  ni  te*  « 
tenir  aucune  personne*  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat' 
de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  prescrites  par 
laloi.Or,  lespréposés.n'ont  aucun  caractère r pour  décer-.» 
^jer  de  semblanles  mandats;  ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  • 
zna^strats  chargés  de  la  poursuite  et  de  i'mstruction  dea  • 
délits. 

If  II  faut  donc,  pour  procéder  régulièrement  en  pareil 
-cas,  que  le  colporteur  arrêté  en  fla(jram  délit  soit  con-- 
duit,  sans  délai,  devant  le  procureur-inipérial  ou  son  sub»' 
stitut ,  conformément  à  l'article  106»  du  (Jode  d'Instruction 
criminelle.  I^  procureur-impérial  ne  peut  se  dispenser  de 
décerner  le  mandat  de  dépôt,  puisque  l'ordre  d'arrestation' 
résulte  des  dispositions  mêmes  du  décret ,  ce  qui  doit  écar-i 
ter  tout  soupçon  d'acte  arbitraire  de  la  part  aes  pféposés' 
CMi  dé  la  gendarmerie  qui  auraient  fait  TaiTestation.  U 
Gomrient  cependant  que  leprocès  -  verbalde  saisie  ac->' 
oompaene,   autant    cpie  possible,  le  délinquant,  pour^ 
mieux  faiare  connaître  au  procureur-impérial  la  cause  de' 
l'an^station  ;  mais  le  défaut  de  présetitation  du  pixxsèa-  ' 
n^rBal  ,  dont  la  rédactio0  peut  quelquefois  avoir  été  re-' 
tardée  par  des  circonstances  particulières,  et  a  plus  forte* 
Taiaon  les  vices  de  forme  dont  il  pourrait  être  entaché , 
ne  doivent  pas  être  uu. motif  suffisant  pour  faire  relâcher' 
l'individu ,  si  d'ailleurs  il  existe  d'autres  indices  de  la  con- 
tràventioli  4  tels  que  l'aveu  du  prévenu ,  la  représentation 
des  objets  de  fraude  dont  il  a  été  trouvé  porteur ,  la  décla-  ' 
lation  orale  des  personnes  qui  ont  procédé  ou  qui  ont  été 
présentes  ,à  son  arrestation,  etc. 

»  Dans  tous  l«s  cas, 'les  préposés  n'en  sont  pas  moins 
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tenus  de  rédœer  leur  prooàs-verbal  suivant  les  formes  oi'- 
dinaieas,  et  de  l'adresser  au  magistrat  chargé  des  pour- 
suites. 

.1»  Loreque  le  procureur'^impërial  ne  réside  pas  sur  les 
lieuoCf  et  ({ae  les  préposés  ne  pourraient  se  déplacer  sans 
ioooavénieat ,  ils  doivent  conduire  le  délinquant  devant 
l'oKcier  de  police  judiciaire  le  plus  voisin,  ou  le  remettre 
entre  les.  nniins  de  la  force  armée,  pour  le  faire  condmre 
devant  l%utorité  compétente. 

f>  Dans  le  cas  ou  l'individu  arrêté  oRHrait  de  fournir 
caiition  avant  d'être  constitué  prisonnier ,  je  pense  que  la 
camion  peut  être  reçue  yan'  le  receveur  de  la  régie  «  sans 
lecoacours  de  l'autorité  ludiciaire;  mais  lorsque  le  prévenu 
a.  élé  écroué  en  vertu  d'un  mandat  de  dép6t  ou  d'arrêt ,  il 
ne  peut  plus  obtenir  sa  liberté  provisoire  qu'en  conformité 


des' dispositions  prescrites  par  les  articles  ii4  et  suivans 
dn  neuveas  Gode,  ou  par  1  arKcle  22a  du  Code  des  Délits 
et  des  Baûaes,  dans  les  dépaf  teqi6ns  où  le  nouveau  Code 
n'est  pas  encore  en  vigueur. 

»  Telles  sont  les  mesures  qui  me  paraissent  propres 
à  asi^f^r  l'e^éculion  légale  de  l'article  24  du  décret  du  19 
décembre  dernier  ». 

Signée  Le  Duc  sx  Massb. 

*  LXXXVXI.  La  nonvoll* législation  rela tire  aux  tabacs,  a  été  in- 
tiMliéle  éaoa  lêi  sept  dépatt«maiui  de  la  HoHand* ,  par  le  déeiet  in- 
pénal4u  SI  ootobffo  (811  (  B.  d3rf,  p.  344)  »  dont  noui  sUona  isppor* 
les  le4  dixpasitiooa  : 

««  Dès  le  1^*^  novembre  x8f  i«  les  cultivitfeura«  n^ociana» 
fabricsM»  marchands*  débitanset  tous  autres  dépostiainaft^ 
seront  tenus  de  déclarer  aux  nréposéa  des  droits  réonia  lea 
«mantilé^»  «rigijieei  qualités  des  taJbaca  en  Ssmlies  existana 
en  leur  poasessioAi  elles  seront  inventoriées»  mises  sens 
le^  scelles,  achetées  par  la  régie*  et  payées  comptant  eu 
l^cms  sur  la  caisse  d'Amsterdam* 

,  »  L'adiat  en  sera  fait  d'après  le  cours  de  la  place  d' Ans»» 
terdam,  depuis  le  i«*'  juillet  1811,  jusques  et  oomprîa  le 
3û  septembre  de  la  même  année* 

^  V  Les  tabacs  seront  cla&iés  en  trob  qualités^  on  appU« 
quera, 

.  M  A  la  première  classct  le  prix  le  plus  élevé  du  cours 
pendait  le  trimestre,  d'après  l origine  du  tabac j 

^  »  A  la  deiixièri)Q  quaUté,  le  prix  moyen; 


>4St  I  It  nobitiM  qu^Iitéf  le  priir'te  phi»  V«à4ii  mévio 
^soars  pcodaot  le  inème  temps. 

»  A  regard  des  tabacs  mu  ne  se  trouveraient  pas  suscep* 
tibias  d'être  classés  dans  l'une  de  ces  trois  divisions,  il  en 
sera  traité  de  gré  à  gré  par  la  ré^ie;  et,  à  défaut  de  couci- 
liaiion,  la  valeur  en  sera  déterminée  par  des  experts,  oon*» 
fermement  à  notre  décret  du  29  décembre  1810».  (Art.6i.) 

K  II  sera  établi  deux  manufactures  impériales  pour  It 
fabrication  des'  tabacs,  l'une  à  Amsterdam,  et  Tautre.  à 
Rotterdam.  Les  bfitimens  publics  ou  particuliers  qui  seront 
îéoouttus  les  plus  propres  à  rétablissement  de  èes  maâu- 
fectures ,  Seront,  sur  la  demande  du  commissaire  de  Ut 
régie  en  Hollande,  mis,  par  les  préfets  des  deux  départe-^ 
neos,  i  sa  dispeâîiian*  L  affectation  dés  bfttimêos  publics 
sera  soumise  à  notre  approbation  par  notre  ministres  des 
finances. 

»  L'acquisition  des  bâtimens  particuliers  sera  faite  eon-^^ 
fermement  à  l'art  i5  de  notre  décret  du  11  janvier  xSxi  »• 
(Art.  6a.) 

«  Notre  directeur-général  des  droits  réunis  prendra  lea 
mesores  convenables  pour  faire  fabriquer  à  l'avance  «  dans 
ces  manufactures,  les  tabacs  nécessaires  à  la  consomma  * 
flen  y.  (  Art.  63.  ) 

4<  Les  tabacs  fabriqués  restes  invendus  ehez  les  fabri- 
eans,  marchands,  débitaùs  et  autres  dépositaires,  au  i.*' 
janvier  1812,  seront  déclarés  de  la  même  manière  que  les 
tabaes en feiiilles,  inventoriée  et  mis  sous  les  scellés.  L  achat 
onsefa  fait  par  noire  régied'afrès  les  bases  fixées  par  l'art.  7 
de  notre  décret  transitoire  du s^  décembre  1810,  si  mieux* 
D*aiment  les  propriétaires  en  faire  la  livraison  dès  le  x.*^ 
novembre  »;  (Art.  640 

«  Seront  considérées  eelno»e  apprevisUmnement  des  pa^t 
tîoulîers*  et  exemptées  de  la  déclavatioat  1<»  quaottiés  à^ 
dix  kiic^rammes  et  aa-desseus^  de  labae  fabriqué  »  par  f*^ 
oûlle  ».  (An.  6&  ) 

«Notre  régie  des  droits  réunis  est  autorisée  à  se  coih^ 
former,  dans  la  fabrication  des  tabacs  dans  les  sept  nou- 
veanx  départemens^  aux  procédés  en  nsage,  et  à  y  tta*' 
jpioyer  les  quantités,  qualités  et  espèces  de  fisuilles  ejtt>li* 
^(Uesquî  seront  jugées  nécessaires. 

»  Boire  ministre  des  finances  nous  proposera  »  «ratif 
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le  i;** -janvier  prochain*  un  tarif  particulier  pour  la  vente 
de  tabacs  fabriqués  avec  ces  mômes  feuilles  »>.  (Art.  66.) 

TAMBOUR.  Voyez  Générale, 

TAPAGES.  i<  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à 
quidze  francs  inclusivement,  les  sauteurs  ou  complices  de. 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tran~ 
quiUité  des  n2)itans  v.  (  C.  p.,  art. 479*  n.«  ^.  ) 

«Fourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus, 
contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  inju- 
rieux, ou  nocturnes»).  (  C.  p.,  art.  ffio^  n.*  5.)  Voyez 
C/iarivari. 

-  TAPISSIER.  Voyez  Imprimerie^  Marchand^  Rues. 

TAXES.  Le  décret  înipénal  du  20  janyier  1811 ,  rplatifà  Téta- 
bUsHemrat  d'uoe  taxe  pour  l'entretien  de  la  route  du  Moot-Cénis 
(B.  346 ,  p.  86  )  y  contient  les  dispositions  suirantes  : 

'  L  TÎT.  m. — «  La  taxe  sera  perçue,  pour  le  compte  des 
religieux  du  Mont-Cenis,  par.  un  receveur  clioisl  par  le 
atipërieùr  du  bouvent,  et  approuvé  par  lé  préfet  du  aépa'r- 
Cernent >).  (Art.  i5.) 

«  Le  receveur  sera  tenu  d'inscrire  les  recettes,  article  par 
article,  et  jour  par  jour,  sur  un  registre  timbré,  lequel  sera 
coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet.  Le  préfet,  le  sous-préfét» 
le  maire  et  les  agens  des  droits  réuiiis,  auront  le  droit  d% 
vérifiera  volonté  le  registre  du  receveur  >».  (Art.  16.) 

-  II.  «  Il  est  défendu  à  toute  personne  assujettie  à  la  taxe  « 
de  passer  le  bureau  sans  payer,  à  peine  de  cinquante  Crânes 
d'amende».  (Art.  17.) 

m.  «  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'insulter  ou  mal- 
traiter le  préposé  à  la  perception  de  la  taxe,  ou  de  s'opposer, 
Îar  violence  ou  menace,  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni 
e  briser  ou  endommager  les  bureaux  ou  pancartes,  à  peine 
de  cent. francs  d'amende,  de  tous  dommages  et  întérèts,* 
et  de  peines  plus  graves,  si  le  cas  y  éehet  ».  (  Art.  18.  ) 
.  «  Il  est  détendu  à  tout  conducteur  de  voitjire.de  dëleler- 
des chevaux  ou  mulets  aux  approches  de  la  barrière, 'pour 
les.ratteler  après,  dans  rinlenlion  de  frauder  le  droit,  et 
ce,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  par  cheval 
euAulety.  (Art«i90 


,  «rV.  Les  autotités  civiles  et  militaires  sont  tenues  de,  pro- 
téger et  de  prêter  main-forle  au  préposé  de  la  perception 
de  la  taxe,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivUnt  là 
rigueur  des  lois,  les  auteurs  et  coinplices  de  violence,  com- 
mises envers  lui.  et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  cpe 
sur  les  procès-verbaux  dressés  par  le  préposé,  et  remis  par 
lui  aux  brigades  de  gends^rmene  ».  (  Art.  ao.  ) 

.i«£u  conséquence,  il  est  ordonné  à  tous  gendarines  en 
fonctions  qui  passeraient  par  la  route,  de,  s'arrêter  à  la 
barrière  pour  recevoir  les  déclarations  que  le  préposé  aurait 
*à  leur  faire,  et  de  se  charger  des  procès-verbaux  des  délits 
qui  auraient  été  commis  contre  lui,  pour  les  déposer  à  la 
'municipalité. 

»)  L'affirmation  du  procès-verbal  ^  dans'  ce  cas ,  sera  dif*^ 
férée  juscru^au  jour  ou  le  préposé  comparaîtra  devant  le 
tribunal  cnargé  de  la  poursuite  du  délit  ».  (  Art.  2X.  ) 

V.  «  Toute  personne  qui  aura  aidé  ou  favorisé  la  fraude,^ 
ou  qui  aura  concouru  à  des  contraventions  au  présent^ 
sera  condamnée  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs  des 
fraudes  ou  contraventions  ».  (Art.  22.) 

.  V^I  H  Les  amendes  prononcées  pour  fraudes. et  contra- 
ventions au  présent,  sont  converties  en  une  taxe  fixe,  équi-> 
valenteau  montant  des  droits  réglés  par  le  tarif».  (Art.  23.) 

VIL  a  Les  contestations  qui  pourraient  s'élçvér  au 
bureau  de  la  perception ,  sur  l'application  du  tarif  et  sur  la 
quotité  de  la  taxe  exigée,  seront  portées  devant  le  maire»' 
par  lui  décidées  sommairement,  sans  frais  et  sans  forma-- 
lités».  (Art.  24.) 

«Néanmoins,  le  préposé  à  la  recette  ne  pourra  être 
distrait,  ni  déplacé  de  son  bureau  pour  suivre  lesdites  con- 
testations; il  ne  sera  tenu  que  d'adresser  au  maire  un  ex- 
posé sommaire  de  sa  demande ,  ou  de  donner  pouvoir  à 
quelqu'un  pour  le  déf^dre>>.  (Art.  25.) 

VIII.  ff  Tout  voyageur  qui  aura  encouru  une  taxe  fix& 
prononcée  par  le  présent ,  qui  aura  contesté  la  quotité  du 
droit  à  lui  demandé,  aura  la  faculté  de  consigner  le  droit 
contesté,  avec  l'amende  fixe  encourue,  soit  au  greffier  du 
ji^e  dé  paix,  soit  au  maire,  soit  au  receveur  de  la  bar- 
rière». (Art.  26.) 

•  '  «  Tout  voyageur  qui,  ayant  encouru  la  taxe  fixe,  ou-çoii* 
testé  k  quotité  du  droit ,  se  refusera  à  en  consigner  le  moa^ 
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4ant,  y  lera  confraint  par  le  séquestre  de  ses  voitures, 
chevaux  et  mulets,  qui  seront  mis  en  fourrière  »  à  ses  frais, 
jusqu'au  paiement  ou  jusqu'à  la  consignation».  (Art.  27.) 

IX.  a  Le  percepteur  de  la  taxe  rédigera  les  procès- 
verbaux  de  contravention.  Ces  procès-^verbaux  seront ,  hors 
le  cas  de  l'art.  r6,  affirmés,  dans  les  trois  fours,  devant  le 
maire  ou  un  de  ses  adjoints;  ils  feront  foi  jusqu'à  l'inscrip-' 
tiôn  dé  faux,  en  matière  de  fraude  et  deconiravention;  et, 
en  matière  de  police  correctionnelle,  jusqu'à  preuve  con- 
traire». (Art.  28.) 

^  X.  «Les  amendes  encourues,  soit  d'après  les  disposi- 
tions ci-dessus,  soit  d'après  celles  des  diverses  lois  de  la 
taxe,  qui  seraient  applicables  aux  délits  non  prévus  par  le 
présent ,  seront  prononcées  en  dernier  ressort ,  jusqu'à 
concurrence  de  cinquante  francs ,  par  le  juge  de  paix  1 
pour  le  surplus,  il  renverra  les  procès-verbaux  au  tribunal 
tfui  devra  en  connaître,  pour  être  les  affaires  suivies  à  la 
oili^nce  de  notre  procureui^impérial. 

«Xes. actions  i^ultant  des  procès-verbaux,  seront  in- 
leotées  dans  le  mois,  à  peine  de  nullité  «.  (  Art.  Oo.) 

«c  Les  amendes  seront  versées  entre  les  mains  ciu  rece- 
teur  de  la  taxe  ».  (  Art.  3o.  ) 

XI.  «Seront  faites,  conformément  aux  lois  existantes, 
les  poursuites,  pour  fait  de  concussion,  contre  le  préposé 
i  la  recette  qui  percevrait  d'autres  drcnts  que  ceux  réglés 
]>ar  le  présent  décret».  (Art.  3i.) 

'  «Le  percepteur  sera  tenu,  sous  peine  de  concussion  «  de 
délivrer  aux  voyageurs,  sur  leur  demande,  la  quittance  des 
droits  perçus  ».  (Art.  3a. } 

^  XII.  Par  nn  aatre  déertt  impérial  da  xa  avril  iSi  i  (B.  363«  p.  3I46) , 
il  a  éié  établi,  tiir  le  pas»age  au  Siaplon ,  vue  taxe  dont  le  produit 
est  exclu stTement  all'eoté  à  l'entretien  et  aux  réparsiîoDS  de  cëlt0 
route.  —  Les  disposkions  du  tit.  3  de  oedéeivt,  relalîFau  moded^ 
veff6eptîoB  at  su  mode  de  procéder,  en  «as  do  eontraventions ,  aont 
littéralement  conformer  k  oeUes  ci-desius  rapportées.  Voyes  Cott* 
Énhuiîon,  J^éage^  ReleUion» 

TEMOI!!?.  Snifont  le  Godo pénal  d'Iaitraetion  erimipolle, 

I.  «  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témor* 
gnage  (devant  le  Juge  d'instruction),  sera  tenue  de  eompa*» 
TsitCB  et  de  satisfaire  à  la  citation;  sinon  ,Jelle  pourra  y  être 
eûtttraÎBte  ifux  le  )uge  d'instruciioa ,  qui,  à  cet  efii^t ,  sur  le* 


ooQctusibns  du  prooiireur^impëritil,  sans  autre  ibraiilitë  ni 
délai,  ecaans  appel*  proDoaceniuoeaineiiéequt  p'exoédem 
pai  coni  francs ,  et  pourra  ordoBser  que  la  personnu^cilée 
sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoieiiâae  ». 
<G.  d'iBStr.  ^  art.  80.  ) 

«  Le  témoin  ainsi  condamné  à  Tamende  sur  le  proodier 
défaot*  et  qui«  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le 
jug^  d'inslTUotioa  des  excuses  légitimes  «  pourra ,  sur  les 
fooodostons  du  procureur-impérial»  être  déchargé  de  l'ar- 
.mende».  (C..dTnsir.<»art.8i.) 

II.  «  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  fa  cila4iott 
(  devant  le  tribunal  de  simple  police)^  pourront  y  être  con- 
traints par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet  et^sur  la  réquisiliofi 
du  ministère  public,  prononcera,  dans  la  même  audience  « 
sur  le  premier  défaut,  l'amende;  et  en  cas  d^'un  second, 
défaut,  la  contrainte  par  corps  ».  (C.  d'instr.  crim.,fir- 
ticlei57.) 

•41  Le  témoin  ainsi  condamné  à  Vamende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  ia 'seconde  citation,  produira  devant  le 
tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sûr  les  conclusiops 
du  ministère  public ,  être  déchargé  de  Pamende. 

*»  Si  le  témoin  n'est  pas  cihé  de  noinreau ,  il  pourra  volon- 
tairement comparaître,  par  lui  ou  par  tui  fondé  de  procu- 
lation  spéciale ,  à  l'audience  suivante,  pour  présenter  set 
excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende  >K 
(  C'  d'Instr.  crim.  4  art.  i58.  ) 

ÏIL  ti  Lorsqu'au  témoin  qui  aura  été  cîlé,  ne  oompa*- 
rmtra  pas  (à  la  cour  d'assises),  la  cour  pourra,  sur  la  ré*^ 
quiailioii  du  procureur^énéral ,  et  avant  qtie  les  débaia 
aoient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoîii  inscrit 
sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session  m. 
<C.d'Instr.,art.354.) 

i4  Si,  à  raison  de  la  non-oom parution  du  témoîn,  raffairei 
est  renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  Crais  de  cita- 
tion, actes ,  vovases  de  témoins  et  autres»  ajrani  pour  objiit 
de  faire  juger  l'affaire,  seront  à  la  charge  de  ce  t^oin  ;  et 
il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du 
procureur-général ,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débals  à  \A 
session  suivante. 

»  Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera 
anaené  par  la  force  publique  devant  la  cour,  pour  y  être 
entendu. 
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»»  Et  nAnmwniii  dans  tous  les  cas ,  le  ténuHn  qui  ne  ood- 
paraîtra  pas,  ou  <|ui  refusera,  soit  de  prêter  sermeat  »  soit 
de  faire  sa  déposition,  sera  condamné  à  la  peine  portée  en  ] 

rarL  80  ».  (  C.  dlnstr. ,  art.  355.  )  | 

i<  La  voie  de  Topposiiion  sera  ouverte  contre  ces  condai 
nations,  dans  les  aix  )Ours  de  la  signification  qui  en 
•étéfeiite  au  témoin  condamné  ou  à  son  domicile,  outre 

.    i 

art.  356.) 

m 

IV.  Les  dispositions  eontennes  aux  trois  articles  précédens  ,  s'ap- 
pliquent anx  eours  spéciales.  (Cod.  d'Instr. ,  art.  579.  ) 

*  V.  «Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  fa  réclusion  on 
du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  employé  comme  témoin 
dans  les  actes,  ni  déposer  en  justice  autrement  que  pour  j 
donner  de  simples  renseignemens  ».  (C.  p.,  art.  28.  ) 

La  dégradation  eÎTÎque emporte  prÎTatioo  du  même  droit.  (  C.  p., 
art'  34. }  Vojrez  Dégradation  ewique  ,  I. 

.  YI.  «(  Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  pour- 
.xont  interdire  ce  droit.  — -  Seulement  lorsque  cette  inter- 
diction aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition 
particulière  de  la  loi  ».  (C.  p. ,  art.  4^  et  43.  ) 

Vn.  K  Quiconque  aura  concouru  ,  comme  témoin  ,'  A 
faire  délivrer  un  passe-port  sous  un  nom  supposé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  (C.  p.,  ar- 
ticle x540  Et  d'une  amende.  (C.  p., art.  x64*)  Cette  peine 
est  néanmoins  réductible,  s*il  j  a  des  circonstances  atté- 
auantesi».  (C.  p., art. 463.) 

Vlll.  («  Les  témoins  qui  auront  allégué  une  excuse  re- 
connue fausse,  seront  condamnés,  outre  les  amendes  pro- 
noncées pourla'non-<x>mparution,  à  un*  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois  ».  (G.  p. ,  art.  236.) 

IX.  Peine  contre  les  faus  témoiov  en  matières  crîmioelle  ,  corree* 
îonneUe,  de  police  et  eirile.  (C.  p.,  art.  361^  36s ,  363  et  364.) 
Vojfx  Témoignagjtjmàx, 

Peine  cootre  la  subornaLion  de  témoins.  (C.  p.^  art.  365.  )  V'ojcs 

Subornation, 

TÉMOINS  DAi«s  xss  ACTKs  DK  l'État  citil.  Voyea 
Officier  de  l'Etat  civil ,  Suiue. 
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.  TÉMOIGNAGE  vàvx.  L  <c  QuicèBqae  sera  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière  criminelle  «.  soit  contre 
^accusé,  soit  en  sa  faveur  «  sera  puni  de  la  peine  des  tra* 
I  vaux  forcés  à  temps  ;  si  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné 
à  une  peine  plus  (orte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps» 
le  faux  téipoin  qui  a  déposé  contre  lui,  subira  la  ménie 
peine  ».  (C.  p.,  art.  36i.) 

II.  «  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle  00  ae  police*  soit  contre  le  pré- 
venu «  soit  en  sa  £sveur ,  sera  pu|ii  de  la  réclusion  ».  (C  p-» 
art.  362  ) 

««  Le  coupi^le  de  faux. témoignage  en  matière  civile, 
sera  puni  de  la  prine  portée  au  précédent  article  ».  (  C*  p*  • 
art.  363/) 

4f  Le  faux  témoin  en  matières  correctionnelle^  de  police 
ou  civile,  qui. aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque  on  des  promesses ,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps.  .  * 

»  Dans,  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu 
aéra  confisqué  ».  (C.  p. ,  art.  364*  ) 

HL  «c  Le  coupable  de  subornation  de  témoins,  sera 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  si  ;le 
faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  de 
la  réclusion;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque. le 
faux  témoignage  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps ,  ou  celfe  de  la  déportation;  et  à  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
la  peine  capitale  ».  (  C.  p.  »  art.  365.  ) 

IV»  H  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé 
en  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera 
puni  de  la  dé^adation  civique  ».  (  C.  p. ,  art.  366.  ) 

^  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats  y. 
(  Cdd.  d'ilnst. ,  art.  44^.  )  Voyez  Témoins. 

TEMPLES.  Troubles  et  désordres  eausés  dans  les  temples  on 
antres  lieox destinés  onjerTftnt  à  Texeicice  des  cultes.  (C.  pi,  art.  260, 
a6i.)  Vojfi  Culu,  I. 

TENTATIVE.  I.  «  Toute  tenUtîve  de  crime  qui  aura 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  corn-- 
mencément  d'exécution ,  si  elle  n'a  été  stispendue  ou  n'^a 
man<gié  sou  effet  que  par^  des  circonstances,  fortuites  ou 


indépendantes  de  la  vdontë  de  Tantenr,  est  oonsidërée 
comme  le  crime  mémei^'.  (C*  p.,  art«a.) 

«  Les  tentatives  de  dèliis  ne  sont  considérées  comme 
dèiits  que  dans  les  cas  déterminés  par  ttfne  disposition 
spéoiate  de  la  ici  ».  (C  p.,  art.  3.  ) 

lî.  Il  «st  dÎTers  crimes  par  rapport  auxquels  l'attrtilal , le  eomptot  » 
quelquefois  mèaie  la  simple  proposition  DOii  acceptée,  saffisèol  pour 
•araotéciêet  an  crisie  au  dêliâ.  V^j^t,  Jumiât ,  Compiùi^  Pmpomiom. 

m.  «  Dans  le  cas  où  Taii  ou  plusieurs  des  arrimes 
mentionnés  aux  art.  86,  ^.  et  oi  (ce  qui  comprend  les 
attentats  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de  TÉmperenr 
ou  des  membres  dé  sa  famille ,  les  attentats  dont  le  but 
eerail  de  détruire  ou  de  changer  le  Gauvernement  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  trône  «  ou  d'exciter  les  citoyens 
à  s'armer  contre  Tautorité  impériale ,  à  se  porter  â  la 
guerre  civile ,  à  s'armer  les  uib  comme  les  antres ,  à 
porter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  piHage  dans  une 
ou  plusieurs  commîmes),  auront  été  exécutés  ou  simple- 
ment /a»/é#  par  une  bande ,  la  peine  de  mort,  avec  con- 
fiscation des  biens,  sera  appliquée ,  sans  distinction  de 
grades,  à  lods  les  individus  fatsant  partie  de  la  bande» 
et  qui  auront  été  saîsb  sur  le  lieu  de  la  réunion  sédiiiense. 
•---  sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sut  le 
lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exeroé  dans 
la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque  t». 
(G.  p. ,  art.  97.) 

IV.  OmeoDcpie  aura  cooltaint  on  tenté  de  contiaindre ,  eorrtMnptr 
ou  tente  de  corrompre ,  par  promesses  ,  ofiref ,  dons  ou  pr^^ens  ,  nn 
fooolioBBaire  paUia  dé  Tordre  administratif  o«  |iidki&ite  ,  ou  ub 
agent  on  préposé  d'nne  administration  poUique ,  sera  puni  de  la 
même  peine  que  le  foDetionnaîre ,  agent  ou  le  préposé  corro^npn.  <» 
Si  la  tentative  n*a  en  aucun  efiêt,  Fauteur  de  la  tentadre  sera  sew- 
Innent  pont  d*ttn  emprisonnement  et  de  l*amende.  (  0.  p. ,  art.  179.  ) 
Vojree  Corf«p«HW,  III,  IV. 

V.  «  Quiconqtie  aura  commis  le  crime  de  viol ,  ou  sera 
coupable  de  tout  autre  attentat  i  la  pudeur ,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  contre  des  inaividus  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion  «.  (  Code  pénal  • 
article  33i.  ) 

VI.  Les  vols  simples,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi 
que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits ,  seront  punb  d*on 
emprisonnement  d*un  an  au  moins ,  et  de  cinq  ans  a» 
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p\xï^t  et  poatront  même  IVire  d^Ude  amende  qui  sera  de 
seize  franco  au  moLos*  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

»  Les  coupables  pourroat  encore  ètreinterdils  des  droits 
mentionués  on  Tariicle  4^  du  présent  code  «  peadant  cinq 
ans  au  moins  «  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  qii 
ils  auront  subi  leur  peine. 

9»  Ils  pourront  aussi  être  mis ,  par  Tarrèt  ou  le  îilgémetit  « 
sous  la  surveillance  de  la  haute-police  pendant  te  même 
nombre  d'années  ».  (C.  p.,  art.  401  •) 

VII.  M  Quiconque ,  «oit  en  faisant  usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités ,  soit  en  employant  des  manœnvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  eptre* 

£rises ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  «  ou  pour 
ire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès ,  a*un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique ,  se  sera 
fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds  «  des  meunles  ou  des 
obligations t  dispositions,  billets,  promesses,  quittance* 
6u  déchargés»  et  aura,  par  un  de  .ces  moyens ,  escroqué 
eu  iemiè  creseroquer  la  totalité  ou  partie  de  ta  fortune 
d'autrui,serapunid'un  empriionzieœont  d'un  an  au  moins^ 
et  deoîkiq  ans  au  plus»  et  d*une  amende  de  cinquante  Cranca 
au  iQoins ,  et  de  troi*  mille  francs  ^u  plus» 

»  Le  coupable  poivra  être ,  en  outre  #  à  compter  dm 
jour  oà  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  peadant  cinq  eus 
au  moins*  et  dix  ans  au  plus^  des  droits  me|»tioaiiés  ei^ 
farticle  iâ  du  présent  code;  le  tout  sauf  les  peines  phi» 
graves ,  sll  j  a  crime  de  faux  v.  (  C*  p.,  art.  405.) 

VnZ.  «c  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
des  ouvriers ,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement 
rabaissement  des  salaires,. suivie  d'une  ^emituivsM  d'un 
eommencemeat  d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonne* 
ment  de  six  jours  à  un  mois  «  et  d'une  amende  ée  daitx 
eenis  francs  a  trois  mille  francs  i».  (C.p.|  art.  4^40 

IX.  a  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même-temps  de  travailler ,  interdire  le  travail 
dans  un  atelier ,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant 
on  après  de  certaines  heures,  et,  en  général,  pour  sus-- 
|)endre^  empêcJier ,  enchérir  les  travaux ,  s'il  y  a  en  ien^ 
ia^ive  ou  commencement  d'exécution ,  sera  pHieîe  d^rti 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  et  de  trois  mois  aiiv 
plus,  i 


«oomMioniaireB  01  «wociés;  oaurdes  ealraprnaart  d» 
travaux  «  fournitures  et  sermes  publicf  ou  partîcolîert  # 
Agens  d'affaîiei  «  dkmsUmn  4  régpiifqra  el  sjfodica  de  col* 
l^ies  do»  créanciors*  et  loua  ivgbisaa  çu  peuvent  èuxe 
prodoiia  en  jiaatice  ; 

V.  fi  7.*  Les  lettrei^d^diaiigef  mAtae  oellea  qm  tenaeat 
liréea  par  aeooode,  trôiaièaie  et  dkplioatm^  bdlela  à  or« 
dre  ou  au  porteur,  mandats  «  rescnptions  «  et  générale* 
ment  tous  les  écrits  portant  promesse  ou  mandeuieat  de 

Cyer  des  acHiinies  détermkiées ,  et  cpsi  circulent  dans 
commerce;  mAme  tes  endoMeaaens  ei  ecceputiona  d^ 
nareils  effets  venant  de  Tétfan^»  et  payables  en  France  « 
lesquels  seront  présentés  au  timbre  ou  au  vUa ,  dans  U 

5 lace  de  France  où  ils  devront  recevoir  le  oremier  en- 
ossement  ou  raco^tation*  et  seront  cbarges  seulement 
de  U  moitié  du  droit  imposé  sur  les  efleu!  de  même 
valeur  faits  en  France.  L  endossement  des  lettres  *  de* 
ctiange  et  mandemens  de  pajer  venant  de  réiranger  • 
payables  cbei^  Tétranger,  ne  seront  pas  assujettis  à  être 
écrits  sur  papier  timbré  ou  visé  ; 

iA  Les  actes  et  expéditions  du  Corps  législatif  seront 
exempts  du  timbre  i»«  (Art.3*)    . 

VI.  «t  Lbs  lettres  •  de  «  voiture  sous  seing  «privé,  les 
comptes  dea  fisbrîeans  «  négocians  et  bao^iers  entre  emc, 
les  factnves  eu  lettres  (jui  en  tiendront  lieu,  des  fabrieuie* 
marchands ,  commissioiuiaires  et  autrea  ^  les  Méuioiiee 
d'oevrier»,  de  marclmndsvfbiiriiisseurs  et  emvepreneuTs» 
lea  extrait»  de  livres  e«  de  cerreapotidmnoe  «  seront  «»• 
anfettia  an  timbfe  eo  ae  Wms,  dans  le  ce*  artilemenl  oii 
ils  serviront  de  titre  à  <juel<pie  demande  eu  action  aa 
justice»  ou  seront  produits  par  forme  ou  ponr  mofen 
d*exceptio^.ou  autrensent  ».  (  Art*  4«  ) 

YIl.  «  Il  seta  libre  d'user  «  pour  tout  acte,  regiatm^ 
pîk^e  ou  écriture  assujetti  au  timbre,  de  papier  m  telle 
dimension  que  l'on  vondra;  en  oonaëquence,  lea  bereeun 
de  la  régie  serent  pourvus  de  papiete  de  divers  fbrmaie 
dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  tarif. 

1»  Les  papiers  destinés  i  des  letffres«de«^aope  00  mam 
inandemens'de  payer ,  aux  quiltmicea  oomptabma,  et  an-* 
très  fimrnîes  poer  rentes  pesées  per  le  trésor  public ,  aux 
qnittanuea  dça  droits  d'entrée  el  des  ootiw  de  viUf»  e^ 
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autres  ooalritMitloas  ibdirectes ,  seront  d'un  format  con-* 
véaabie  à  leur  de^ûnatioa  «  et  marqués  de  timbres  par- 
ticuliers, doot  1^  prix  serout  fixé»  par  te  tarif. 

»  Les  papiers  destinés  aux  expéditions  de  tous  les  actes 
civils  passé»  en  Sovnifi  i^uthentique ,  à. celles  des  jugemens 
des  tribunaux  et  autres  actes  expédiés  en  brevet  «  seront 
aussi  marques  de  (îdibrés  particuliers*  et  seront  payés  au 
double  de»  papiers  de  pareil  formai  destinés  à  des  mi- 
nutes ou  à  des  acte»  sous  seing-privé.  Les  papiers  que 
distribuera  la  régie,  porteront  un  filicrane  particulier  , 
qui  sera  imprimé  dajcis  la  pâte  même ,  ft  la  faorication  »• 
(Art.  5,) 

VilL  «  Les  particuKeri  qui  voudront  se  servir  de  par- 
chemin ou  d'un  autre  papier  que  celui  de  la  régie ,  pour- 
ront le  faire  timbrer  avant  de  s'en  servir.  II  y  sera  apposé 
untiml>re  extraordinaire  relatif  a  la  classe  età  la  nature 
des  actes  auxquels  ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné. 
Il  sera  payé,  pour  le  timbre  extraordinaire,  le  même  prix 
que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même  destination  et  de 
même  mesure.  Si  les  papiers,  présentés  au  timbre,  sont 
de  dimensions  difTéreutes  de  celles  de  (a  réeie ,  le  timbre 
en  sera  payé  au  prix  du  .format  Supérieur.  Si  les  papiers 
présenta  au  timbre  excèdent  fe  plus  grand  papier  de  la 
x^e,  le  prix  du  timbre  sera  de  vingt  sous ,  à-moins  qu*il»' 
ne  soient  destinés  pour  expédidon;  et,  en  ce  cas ,  le  prix 
aéra  double  i».  (Art:  6») 

TiL  «  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pour- 
ront contenir ,  compensation  faite  d*une  feuille  à  Tautie,' 
pins  de  vingt  lignes  par  page  de  petit  papier; 

»  Plus  de  vingt-sept  lignes  par  pi^e  de  papier  moyen; 

»  Plus  de  tretite  lignes  par  |Age  de  grand  papier; 

»Les  expéditions  seront  écrites  sans  abréviations»..  (Ar- 
ticle 7.  ) 

X.  ««Le»  timbres  ordinaires  porteront  en  légende  le  pri» 
du  papier  aucpael  il»  seront  afypliqués,  et  le  nom  do  dépar^ 
tement  pour  lequel  ib  seront  desiinéa.  Tous  les  acte»,  ex- 
péditions et  registre»  seront  aasuiettis  au  timbre  du  dëpar^^ 
tement, à  Cexoeptiçn»  aéaamotiis,,  de»  lettres-d&Kshangeé 
l^illets  à  ordre  %  et  autre»  acte»  sous  signature  privée,  pouf 
lesquels  on  poerra  emi^oyer  de»  papier»  tîmbiés  de  quelque 
département  que  ce  soit  ».  (  Art.  o,  ) 
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•  XL  «  Le  pâmer  oa  parchemin  timbré  qui  aura  été  em*  ' 
plojé  pour  mtaute  ou  expédition ,  ne  pourra  plus  servir, 
mèni^  quand  ces  minutes  et  expéditions  n'auraient  été  que 
commencées. 

;  »  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écri- 
ture f  ni  altérée. 

I  »  Il  ne  pourra  être  .Fait  ni  expédié  deux  actes  â  la  suite 
l'un  de  Tautre  sur  la  même  femlle  «  nonobstant  tout  usage 
ou  règlement  contraire;  à  l'exception  des  actes  de  ratib- 
cation  de  ceux  passés  en  l'absence  des  parties ,  des  quit» 
tances  de  prix  de  veute  et  droits  casuels ,  des  quittances  de 
directions,  de  collèges  de  créanciers,  de  quittances  de  rem- 
boursement de  contrats  de  constitution  ou  obIiga(ioji,  des 
inventaires,  procès-verbaux,  et  autres  actes  qui  ne  peu- 
vent être  consommés  dans  un  seul  jour  et  dans  la  même 
vacation. 

»  Lés  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  significations 
ou  exploits  d'assignation,  et  autres  actes,  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré  ;  cependant ,  ils  pourront  donner 
des  copies  de  pièces  en  tète  de  leurs  exploits,  et  écrire  «  sur 
I.es  expéditions  des  sentences,  l'origiAal  de  leur  exploit  de 
signincatioh  >^  (Art.^.) 

.  XII. . . .  «ToûtoiBcier  ou  fonctionnaire  public  qui,  dans 
Ik  minute  ou  l'expédition  de  quelque  acte  civil  ou  judiciaire, 
aura  commis  une  contravention  au  présent  décret ,  sera 
responsable  des  dommages-intérêts,  des  parties;  et,  en 
outre ,  condamné  à  une  amende  de  cent  livres  pour  la 
première  fois,  et  de  trois  cents  livres,  en  cas  de  récidive* 
*  »  Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  contra- 
ventions à  l'article  7,  pour  chacune  desquelles  il  ne  sera 
prononcé  qu'une  amende  d^tren  te  livres».  (Art.  i3.  ) 

XIIL*  u  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de 
paf}ièr  timbré  pour  les  actes  privés,  registres,*  pièces  et, 
écritures  qui  y  sont  assujettis,  et  autres  que  les  lettres-de- 
change  et  mandemens  ae  payer  dont  il  Bera  fait  mention 
dans  l'article  suivant,  sera  condamné  en  trente  livres  d'a- 
mende ,  et.  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende ,  de  faire 
timbrer  ou  viser  ces  pièces ,  tetes  ou  écritures ,  et  de  paver 
le  droit  de  timbre  avant  de  pouvoir  en  faine  usage  en  jus- 
tice ,  à  peine  de  millité  de  toute  procédure,  et  de  fout 
jugement  et  exécution  qui  pourraient  avoir  lieu  en  consé- 
quence». (Art.  14.) 
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XIV.  <*Les  porteurs  de  lettres- de-change  et  autres  man- 
demens  depaye^N  non  mjirqués  du  timbre  auquel  il»  sont 
assujettis,  ne  pourront  les  eudosser  qu'après  les  avoir  fait 
timbrer  à  l'extraordinaire ,  ou  viser. 

y>  Les  tireurs  ,  endosseurs  et  accepteurs  de  lettres- de- 
change  et  mandemens  de  pa3rer ,  faits  en  France^  et  non 
timbrés  du  timbre  auauel  ils  sont  assujettis ,  les  endosseurs 
et  accepteurs  de  pareils  effets  venant  de  l'étranger  i  seront 
condamnés  solidairement  au  paiement  du  droit  et  à  Ta- 
mende  du  dixième  du  montant  de  ces  effets. 

»  Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amende  du  dixième 


tranger ,  le  droit  et  moitié  de  l'amende  par  le  premier  por- 
teur domicilié  en  France  qui  aura  endossé  ou  accepté  ; .  le 
surplus  de  l'amende  par  les  accepteurs  et  endosseurs  domi- 
ciliés en  France.  Les  effets  non  timbrés  ne  pourront  être 
reçus  à  l'enregistrement ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  receveurs  du  droit  d'enregistrement ,  ni 
produits  en  justice,  à  peine  de  nullité  de  toute  procédure 
et  de  tout  jugement  et  exécution  qui  pourraient  avoir  lieu 
en  conséquenèe.  Les  porteurs  de  pareils  effets ,  qui  les  fe- 
ront timbrer  à  Textraordinàire ,  ou  viser ,  feront  l'avance 
du  droit  et  deTa^mende,  et  auront  leur  recours  contre  les 
tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  solidairement.  Si,  cepen- 
dant, une  première  acceptée  et  non  timbrée,  ne  portait 
aucun  endossement,  le  porteur  serait  dispensé  de  faire 
l'avance  de  l'amende ,  et  1  accepteur  pourrait  être  seul  pour- 
suivi pour  la  payer  ».  (  Art.  i5.  ) 

XV.  a  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende ,  admettre  à  l'enregistrement 
des  expéditions  d'actes  judiciaires ,  si  elles  ne  ^nt  dans  les 
foi^mes  réglées  par  le  présent  décret;  ils  ne  pourront ,  sous 
la  même  peine,  admettre  à  l'enregistrement  aucun  exploit,, 
signification,  et  autres  actes  de  poursuites  faites  en  exécution 
d'expéditions  délivrées  par  les  notaires,  si  ces  expéditions 
ne  sont  représentées ,  et  ne  le  sont  dans  les  formes  pres- 
crites. Ils  ne  pourront,  sous  la  même  petne,  enregistrer 
aucun  des  actes,  pièces  ou  écritures  soumis  au  timbre,  s'il 
n*est  timbré  du  timbre  auquel  il  est  assuijetti,  et  s'il  y  a 
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plusieurs  actes  écrilft  sur  une  même  feuille ,  ou  que  C9t(e 
teuUle  ait  déjà  fervi. 

a»  Ils  ne  pourront  enfin  t  et  sous  les  mêmes  peines ,  ad-> 
mettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  les  protêts  de 
lettres-de-chang^  et  mandemens  de  payer,  que  sur  la  re- 
présentation de  ces  effets  en  bonne  forme >>.  (Art.  i6.) 

XVL  «  Aucun  huissier  ni  officier  servant  près  des  tri- 
bunaux, ne  pourra  faire  de  significations,  poursuites  et  exé- 
cutions en  vertu  d'expéditions  informes,  tant  d'actes  civils 
qne  d'actes  judiciaires  ,  ni  protêts ,  exploits  ou  si^ifications 
pour  raison  d'effets,  actes  «  titres  «  pièces,  écritures  sous 
signature  privée,  assujettis  au  timbre,  et  qui  ne  seraient 

SIS  marqués  de  celui  auquel  ils  sont  assujettis;  et,  en  cas 
e|Contravention,  il  sera  condamné  en  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  cinq  cents  livres  d'a- 
mende pour  la  seconde;  et,  en  cas  de  récidive  dans  la 
même  année ,  à  compter  de  la  première  contravention ,  à 
cinq^cents  livres  d'amende ,  et  à  l'interdiction  pour  uu 
an.  il  sera  tenu ,  en  outre,  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  pour  raison  des  nullités  prononcées  par  les  articles 
précédens  ».  (  Art  17.  ) 

XVII.  «  Aucun  juge  ou  oÊficiar  public  ne  pomira  o^ter 
«t  parapher  les  registres  assujatiis  au  timbre  par  le  présent 
décret  «  si  las  fouiUes  n'en  sont  timbrées,  et  œ  »  à  peina  d<Q 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  chaque  çontravenlioo  • 
et  de  mille  livres  et  interdiction  pour  un  ani  en  c«i  4« 
récidive».  (Art.  18.) 

««Les  jugfBs  n'auront  aucun  ëg«râ  aax  effets  de  commerce  « 
Vtes,  pièces ,  écritures,  registres  et  extraits  d'iceux.  sou- 
mis au  timbre  par  les  articles  précédens,  s'ils  ne  sont  écrits 
sur  papier  marqué  dn  timbre  auquel  ils  sont  assujettis  ;  ils 
ne  pourront  rendre  de  jugemens  sur  ces  actes,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  jugemens ,  de  toutes  poursuites  et  signifi- 
cations  faites  en  conséquence.  Les  commissaùces  du  roi 
]>rès  destribanaux  veilleront  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret ».  (Art.  19.  ) 

XVliL  a  Sont  exceptées  des  dispositions  du  présent  di6* 
cret,  lès  quittances  sous  signature  privée  entre  particuliex«« 
pour  créances  de  vin^-cinq  livres  et  au-dessous ,  leKjueUeft 
pourront  être  sur  papier  non  timbré» 

i»  Il  pourra  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  laétMàm 
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feuille  de  papier  liiobrë*  pouf  à-compte  d'une  seule  et  même 
créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

»  Les  quittances  au-dessus  de  vingt-cinq  livres  qui  seront 
doBfi^  sur  une  màme  feuille  de  papier  timbré ,  n'auront 
pas  plus  d*efret  que  si  elles  étaient  sur  papier  libre,  et  le^ 
particuliers  qui  voudraient  faire  usage  aesdites  quittances, 
seront  assufettis  aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrit» 
sur  papier  non  timbré. 

i>  Sont  pareillement  exceptées  les  copies  des  pièces  de 
procédure  criminelle ,  qui ,  aux  termes  de  l'article  14  des 
décrets  des  8  et  9  octobre,  doivent  être  délivrées  sans  fraia  » . 
(  Art.  20.) 

XIX.  «  La  ré^e  fera  déposer  au  greffe  des  tribunaux  dQ 
district,  des  papiers  marqués  du  Eli^rane  qu'elle  aura  jugé 
convenable,  et  des  empreintes  des  timbres^qui  seront  mis 
en  usage.  Elle  fera  déposer  de  plus ,  dans  les  greffes  des 
tribunaux«de  commerce,  des  empreintes  des  tinibres  des- 
tinés pour  registres  de  commerce ,  lettrea-de^change  et 
autres  mandemexb  de  payer  ».  (Art.  21.) 

Loi  du  14  thermidor  an  4. 

XX-, . .  «Toute  personne  qoî ,  contre  le  vœu  des  arti- 
cles 2  et  23  de  la  loi  du  11  février  1791 ,  débiterait  du 
papier  timbré,  sans  être  oommissionnée  par  la  régie,  sera 
condamnée,  pour  la  première  fois,  à  1  amende  de  cent 
francs ,  payable  comme  les  dsbits  dé  timbre  :  en  cas  de 
récidive,  l amende  sera  de  trois  cents  francs.    • 

»>  Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'en  permcttroitt 
ainsi  le  commerce,  sera,  en  outre  »  confisquié  au  profit  d^ 
ia  Républiques».  (Art;  9.) 

Sniranc  h»  loi  d»  5  floréal  ta  5  (  B.  119 ,  n.*  ii53  ) , 

XXL . .  («Seront  assujettis  au  timbre  de  dimeasioB,  iodé* 
pçndaEunent  des  actes  compris  dans  les  précédentes  lois» 
et  sous  les  peines  y  portées,  savoir  : 

»>Tous  les  aotes^et  proeèsn^erbaux  faits  par  les  juges, 
€HB  au  greffe ,  ou  devant  les  secrétuires  des  administrations^ 
oui  sont  susceptibles  de  i'enregisiremont,  ou  dont  il  résulta 
aes  vacations  ou  émoluœens  an  profit  des  juges  ouï  def 
^rsfSers  et  secrétaires ,  ou  des  perceptions  de  droits  de 
grefie ,  à  l'exception  des  actes  et  expéaitions  délivrés  p4( 
ces  greffiers  et  secrétaires  aux  autorités  constitiiéi^ ,  %\ft 
1<^  quels  cette  destination  a<ira  été  mexitiponéç} 
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•  »  Les  ckatioas  devant  les  juges  de  paix  ; 

»  Les  coQsullations  d'hoaimes  de  loi  ou  défeuseurs  orK'* 
cieux,  produites  eu  justice; 

>»  Les  soumissions  pour  adjudications ,  marchés  ou  entre- 
prises ; 

»  Les  pétitions  aux  tribunaux  ; 

•  >f  Les  lettres-de-voiture  sous  seing-privé,  et  antres; 
»  Les  inventaires  et  comptes  de  commerce; 

»  Les  factures ,  mémoires  et  extraits  de  livres  des  mar- 
chands et  ouvriers  ; 
»  Les  passe-ports  pour  l'intérieur  ».  (  Art.  2.  ) 

XXII.  <c  Tout  passe-port  à  l'étranger  sera  sujet  à  un 
timbre  sec  de  dix  trancs  ».  (  Art.  3.  )  \oyez  Passeport. 

<c  Le  tarif  établi  par  la  loi  du  14  thermidor  dernier,  pour 
le  timbre  proportionnel  sur  les  billets  à  ordre  et  au  por* 
teur ,  lettres-de-chanse ,  et  autres  effets  négociables  ou  dt$ 
tx>mmerce ,  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  effets 

De     5oo  fr.  et  au-dessous 25  centimes. 

De     5oo  à    1,000  fr.  inclusivement.  5o 

.  De  1,000  à    2,000  I  fr. 

De  2,000  à    i,ooo 2 

De  4*000  à    6,000 3 

De  6,000  à    8,000  '"4 

De  8,000  à  10,000 5  )>•  (Art*  40 

XXm.  i<  Il  ne  pourra ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  18  février  179 1 ,  être  tiré  d'effet  né« 
{rociable  au-dessus  de  dix  mille  francs,  qu'à  la  charge  de 
e  soumettre  au  visa^  pour  supplément  de  timbre,  du 
préposé  de  la  régie,  avant  qu'il  soit  accepté,  endossé  ou 
acquitte.  Le  droit  de  ce  visa  sera  de  cinquante  centimes  par 
mille  francs  excédant  les  dix  mille  :  il  ne  sera  rien  perço 
pour  les  fractions  1».  (Art.  5.) 

.  i«  Le  droit  de  visa  pour  timbre ,  qui  s'acquitte  sur  les 
^etff  venant  de  l'étranger  avant  leur  acceptation ,  endos- 
•ement  ou  acquit  en  France,  sera  perçu  sur  le  pied  r^Ié 
par  les  deux  articles  précédons  y.  (Art.  6.  ) 

'  XXIV.  «La  perception  aura  lieu  aussi,  sous  la  même 
peine ,  pour  les  effets  a^  commerce  payables  chez  Tétran^ 

fer ,  avant  qu'ils  puîssettt  être  enaossés  on  négociés  en 
France».  (Art.  7.) 
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XXV.  «  Dans  le  cas  de  contravention,  le  prépose  de  là 
régie  est  autorisé  à  retenir  le  billet  ou  el'fet ,  pour  le  joindre 
au  procès-verbàl  qu'il  rapportera  contre  le  contrevenant  « 
à-moins  que  ce  dernier  ne  consente  d'en  délivi'er  une  copia 
certifiée  »  ou  n'acquitte ,  aveo  le  droit  de  tûnbre,  l'amenda 
encourue  ».  (Art .  8.  ) 

«  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  le  timbre* 

auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  »  continuer 
t^nt  d'être  exécutées  ».  (  Art.  12.  ) 

Loi  du  ^vendémiaire  an  6.  (B*  iSfi^  n.^  ^447'} 

* 
I 

XXVI.  TiT.  IIL — <c  Les  lettres-de-voiture ,  les  con- 
naissemens,  cbartes-pa  lies  et  police  d'assurance,  les  cartes 
à  jouer,  les  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou 
papiers-nouvelles ,  les  feuilles  de  papier-musique ,  toutes 
(es  affiches  autres  que  celles  d'actes  émanés  d'autorité  pu- 
blique ,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet ,  seront 
assujettis  au  timbre  fixe  ou  de  dli^ension».  (Art.  56.) 

<c  Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois« 
et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression».  (  Arr 
ticle  57.  ) 

XXVTI.  «(  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou 
papiers-nouvelles,  et  autres  objets  compris  dans  l'article  56 
ci-dessus,  et  apposé  ou  fait  apposer  des  affiches,  sans  avoir 
fait  timbrer  leur  papier,  seront  condamnés  à  une  amende 
de  cent  livres  pour  chaque  contravention.  Les  objets  sous- 
traits aux  droits  seront  lacérés  ».  (  Art.  60.  ) 

4€  Les  auteurs ,  afficheurs  ,  distributeurs  et  imprimeurs 
désdiis  journaux  et  affiches,  seront  solidairement  tenus, 
de  l'amende,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les  autres  s». 
(Art.  61.) 

uifréùé  duZ  bnêmaire  an  6.  (B.  1S4,  '>.'*  i5l3.^ 

.  XXVEII.  <c  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté ,  tous  les  auteurs ,  imprimeurs ,  graveurs ,  mar- 
chands et  dépositaires  de  papiers-musique ,  seront  tenus 
de  faire  timbrer  en  débet  tous  ceux  de  ces  papiers  qui  sont 
en  leur  possession  ;  passé  ce  délai ,  l'amende  et  la  peine 
de  la  lacératipn ,  prononcées  par  Tarticle  60  de  ladite  loi 
du  9  vendémiaire»  seront  encourues  ».  (Art.  i*'.) 
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t(Il  aéra  Eaitun  inventaire  double  des  quantités  tïm- 
ttrées;  le  marchand  doRneratSur  l'un  d'eux,  *a  sDainûaioD 
de  cbmpieau  prépofé  de  la  régie  de  l'eiireeiMreiiient ,  a 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  du  droit  ae  timbre  dei 
^mutité*  qu'il  se  trouverait,  par  la  TcpréaeDlaiioa  du  papier 
reslanl  «  avoir  débitées  rt.  (  Art.  z.  ) 

XXIX.  «  Hors  le  cas  ci-dessus,  les  papiers  destinés  à 
la  musique  ne  pourront  èire  gravés  ou  imprimés ,  qu'ils 
n'aient  été  timbrés,  avant  la  gravure  ou  l'unpression  de 
la  nuisique ,  d'uo  timbre  difîéreai  de  celui  qui  sera  em- 
ployé pour  le  tim.bre  des  papiers  compris  en  l'article  l"> 

t>  Les  journaux,  gazettes,  l'euilles  périodiques  ou  papïers- 
iiouvetlea,  et  les  u&ches;  assujettis  au  timbre  par  la  loi 
)du  9  vendémiaire,  ne  pourront  également  être  imprimes 
que  sur  du  papier  timbré  avant  l'impression  tt.  (Art.  3.  ) 

K^ Les  imprimeurs  et  graveurs,  qui  iuiprimeront  ou  gra- 
veront des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  pa- 
piers-nouvelles, des  afHches  et  papiers-musique,  sur  du 
tiapier  non  timbré,  encourront  Pameode  et  la  peine  d« 
la.laeéralion,  prononcées  par  l'article  60  de  ladite  loi  v. 

(An.  4.) 

XXX*  «Daus  le  cas  de  contravention,  les  préposés  de 
la  régie  retiendront  les  feuilles  imprimées  ou  gravées  qui 
ne  seront  pas  timbrées ,  pour  les  joindre  au  prooës-veroal 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  cotitre  rim^irimeur  ou  1« 
graveur».  (Art. 5.) 

«  Les  préposés  qui  appliqueront  le  timbre  sur  des  feuilles 
imprimées  ou  gravées,  seront  cçntraints  au  paiement  de 
l'amende  portée  en  l'article  >6  de  la  loi  du  11  lévrier  1791. 
•    »  tki  cas  de  récidive ,  ils  «eroni  destitués. 

»Le  ministre  des  finances  e*tcliaraé  de  veiller  à,etc.  ». 
(An.  6.) 

L»i  Ju  ifioréal  an  6.  (B.  1961  m.*  1804.^ 
XXXI.  V-  L'Article  5?  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  . 
ooocemant  le  droit  de  timbre,  n'est  applicable  qifaux 
fetiillet  périodiques  de  musique,  quelle  que  soit  learéieit- 
.dat  (  et  a  tout  oeuvre  de  musique  qui  u'excèdera  paa  daux 
EeuiÛes  d'impression  »>.  (  Ari,  i"  ) 

«t  Toalet  poursuites  ei  saisies  qui  pourraient  avoir  Aie 
faites  pwr  «ne  basse  îoterprMation  da  l'art.  57  de  la  loi 
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f précitée, cesseront,  ot  lî^auront  aucun  eflfet,  à  compter  àm 
a  pnbiicaûonde  la  présente  loi  ».  (Art.  2.) 

Loi  du  ïi  brumaire  un  7.  (B.  237^  1».*  %ldS*) 

XXXII.  TiT.  tV.  ^ —  K  Les  notaires,  huissiers,  secré- 
laires  des  administrations  centrales  et  municipales,  et  au- 
tres officiers  et  fonctionnaires  publics,  les  arbitres,  et  les 
avoués  ou  défenseurs  officieux  près  des  tribunaux,  ne  pour- 
ront employer  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront,  et  leurs  co- 
pies et  expéditions ,  d'autre  papier  que  c^ui  timbré  du  dé- 
partement  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ».  (Art  17.  ) 

n  tiE  faculté  accordée  par  l'article  7  de  la  présente,  aux 
citoyens  qui  voudront  employer  d'autre  papier  que  celui 
fourni  par  la  régie ,  en  le  taisant  timbrer  avant  d  en  faire 
usage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbi- 
tres, avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à  tous  autres  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  publics  :  ils  seront  tenus  de  se  servir 
du  papier  timbré  débité  par  la  régie. 
"  >»  Les  administrations  publiques  seulemeiU  conserveront 
cette  faculté. 

y>  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  pourront  néan-^ 
moins  faire  timbrer,  à  l'extraordinaire,  du  parchemin, 
lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  d'en  employer  ».  (  Art.  18.  ) 

XxXm.  i<  Les  notaires ,  greffiers,  arbitres,  et  seoré- 
taires  des  administrations ,  ne  pourront  employer,  pour  les 
expéditions  qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en  minutes  „ 
et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un  for* 
mat  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier^  et  dont 
le  prix  est  fixé  à  soixante-quinze  centimes  la  feuille  par 
Tart.  8  de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbre  du 
parchemin  que  l'on  voudra  employer  pom*  expédition,  sans 
égard  à  la  dimension ,  si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  celte 
de  ce  papier. 

»  Les  huissiers ,  et  autres  officiers  publics  ou  nsinislé- 
fiels,  ne  pourront  non  plus  employer  de  papier  timbré 
d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  papier ,  pour 
les  expéditions  des  procès-verbaux  de  vente  de  mobilier  ». 
(  Art.  10.  ) 

.  XX3Q  V .  f»  Les  papiers  employés  à  des  expéditions^  ne 
pourront  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'au- 
tre, savoir  : 

'  M  Plus  de  vhîgt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier  ; 
plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier  ;  et  plus  de 


Sia  TIM 

trenle-clnq  lignes  par  page  de  grand  regislre  ».  (Art.  ao.) 

«  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écri- 
ture ,  ni  altérée  ».  (  Art .'21 .  ) 

<t  Le  papier  timbré.qui  aura  été  employé  à  un  acte  quel- 
conque ,  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte ,  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé  ».  (Art.  22.) 

XXX  V.  («  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre ,  sur  la  même  feuille  de  papier  tin^- 
bre,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire. 

»  Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'ab- 
sence des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes ,  et  celles 
de  remboursement  de  contrats  de  coastitutio  a  ou  obligation, 
les' inventaires,  procès -verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peu- 
vent être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même 
vacation,  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levées 
de  scellés  qu*on  pourra  faire  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'apposition ,  et  les  significations  des  huissiers,  qui  peuvent 
également  être  écrites  à  la  suite  des  jugemens  et  autres 
pièces  dont  il  est  -délivré  copie. 

»  Il  pourra  aussi  être  donné*  plusieurs  quittances  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré ,  pour  à-compte  d'une  seule 
et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

»  Toutes  autres  quittances  qui  seront  donnée^  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  n'auront  pas  plus 
d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré  ».  (  Ar- 
ticle 23.  )  .  ' 

Nota.  SuivaDt  un  a^is  du  Goaseil  d'état,  approuvé  par  l'Empp- 
reuT  le  21  octobre  1809  »  1^^  quittances  et  dechargei  de  prix  de 
ventes  mobilières  laites  par  \ei  notaires ,  greffiers  ,  commissaires- 
priseurs  et  huissiers, peuvent  être  mises  b  la  suite  ou  en  marge  det 
procès- Tei1>aux  de-rente;  mais,  en  ce  cas,  elles  doivent  être  rédi- 
gées en  forme  authentique ,  et  enregistrées  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  .22  frimaire  an  7,  en  payant  le  droit  fixé  d'un 
franc.  Il  ne  doit  être  fiiit  aucune  rechercùe  pour  les  quittances  et 
décharges  données  antérieurement  souh  seing-privé. 

XXXVI.  a  n  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers  « 
greffiers  «  arbitres  et  experts ,  d'agir,  aux  juges  de  pronon- 
cer aucun  jugement,  et  aux  administrations  publiques  de 
rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  efl'et  de 
commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit  « 
ou  non  visé  pour  timbre. 

»  Aucim  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  coter 
et  parapher  un  registre  assujetti  ati  timbre  •  si  les  feuille* 
n'en  sont  timbrées  y.  (  Art.  2.^.  ) 
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«  U  est  également  fait  défenses  à  tout  receveur  de  l'en- 
registrement, 

»  i.^  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur  pa- 
pier timbre  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé 
pour  timbre; 

»  2.*  D'admettre  à  la  formalité  de  Tenregistrement,  des 
protêts  d'effets  négociables,  sans  se  faire  représenter  ces 
elTets  en^  bonne  forme  ; 

»  3.*  De  délivrer  de  patente  aux  citoyens  dont  les  regis*> 
très  doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres 
ne  leur  sont  préalablement  représentés  aussi  eu  Donne 
forme. 

»  Les  citoyens  seront,  en  conséquence,  tenus  d'en  jus- 
tifier ».  (Art.  aS.) 

XXXVII.  («Ilest.prononcé  parla  présente,  une  amende, 
savoir, 

a  i.**  De  quinze  francs,  pour  contravention ,  par  les  par- 
ticuliers, aîncdispositions de  Tari.  7,\  ci-dessus; 

>>  2.*. De  vingt-cinq  francs,  pour  contravention  aux  arti-; 
clés  2o  et  21 ,  par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics; 

»  3.**  De  trente  francs,  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous 
signature  privée,  fai^  sur  papier  non  timbré,  ou  en  con- 
travention aux  art.  22  et  23  ; 

»  4-"  I^e  cinquante  francs,  pour  contravention  à  l'ar- 
licle  19,  de  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires  publics 
y  dénommés  ;  et  à  l'article  25,  de  la  part  des  préposés  de 
Tenregistrement  ; 

»>  5.»  De  cent  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expédi- 
tion écrit  sur  papier  nou  timbré,  et  pour  contravention  aux 
art.  17,  18,  22, 23 et  24,  par  les  ofnciers  et  fonctionnaires 
publics; 

»  6.^  Et  du  vingtième  '  de  la  somme  exprimée  dans  un 
effet  négociable ,  s'il  est  écrit  sur  papier  non  timbré,  ou  sui; 
un  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait 
dû  être  employé  aux  termes  de  la  présente ,  et  pour  contra- 
vention aux  art.  22  et  23. 

M  L'amende  sera  de  trente  francs ,  dans  les  mêmes  cas , 
pour  les  effets  au-dessous  de  six  cents  francs. 

»  Les  contrevenans,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  paye- 
ront, en  outre,  les  droits  de  timbre».  (Art.  26.) 

XXXVIIL  «  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  ou 


5i4  TIM 

distribuer  do  pcipiar  (in  e  «  qu'en  veftu  d'ukie  commission 
de  la  régie  ,  a  peine  d'une  amende  de  cent  francs  povt  hi 
première  fois,  et  de  trois  cents  iranc^,  en  cas  de  récidive. 

»  Le  papier  qnl  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'en  pemiettroitl 
ainsi  le  commerce,  sera  confisqué  au  profit  de  la  Répu- 
blique ».  (An.  27.  ) 

«  La  peine  contre  ceax  qui  afaaseraient  des  timbres  pour 
timbrer  et  vendre  frauduleusement  du  papier  timbré»  sert 
la  même  que  celle  qui  est  pfexinoncée  par  le  Code  pénal 
contre  les  contrefacteurs  des  timbres  ».  (  Art.i8.) 

XXXIX i<  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites 

sur  papier  non  timbré,  sans  contravention  aux  lois  du  tixn- 
bre,  quoique  non  comprises  nommément  dans  les  excep» 
tions,  ne  pourront  être  produites  en  justice  sans  avoir  été 
soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  au  ifUapQuriimère  , 
à  peine  d'une  amende  de  trente  francs ,  outre  le  droit  de 
timbre  ».  (Art.  3o.  ) 

XL.  <c  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir 
les  actes ,  registres  ou  effets  en  ccmtravention  à  la  loi  du 
timbre ,  qui  œur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  rapporteront ,  à-moins  que  les  contre- 
venans  ne  consentent  à  signer  fesdits  procès^verbaux ,  on 
à  acquitter  sur-le<:hamp  l'amende  encourue  et  le  droit  de 
timbre  a»  (Art.  Si.  ) 

«<  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contrevenana ,  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  1  article  précédent,  les  préposés 
de  la  régie  leur  feront  signifier,  d!ans  les  trois  jours,  les 

Srocès-verbaox  ou'ils  auront  rapportés ,  avec  assignation 
evant  le  tribunal  civil  du  département. 
»  L'instruction  se  fera  ensuite  sur  simples  mémoires 
respectivement  signifiés. 

»  Les  jugemens  définitifs  qui  interviendront,  feront 
sans  appel  ».  (  Art.  32.  ) 

Loi du^prairiat-an^^  (B*  282,  J».« 2960.^ 

XLI.  «  Les  avis  imprimés,  quelqu'en  soit  l'objet,  qni 
se  crient  et  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics  ,  ou 
que  l'on  Eût  circuler  de  toute  autre  manière,  seront  assu- 
jettis au  droit  de  timbre,  à  l'exception  des  adresses  conte:* 
liant  la  simple  indication  de  domicile ,  ou  le  simple  avis  de 
changement  î9.  (An.  l•^) 
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4c  Le  droit  établi  par  rarticle  précédent  sera  de  cinq  cen- 
times pour  la  feuille  dlinpresaion  ordinaire  au-dessous  de 
trente  décimètres  carrés  ; 

y  De  trois  centimes  pour  la  demi-feuille  et  au-dessous  ; 

»  De  huit  centimes  pour  la  feuille  de  trente  décimètres 
carrés  et  au-dessus; 

»  Et  de  quatre  centimes  pour  la  demi>-feuille ,  sans  qu'eifi 
ftucun  cas ,  le  droit  puisse  être  moindre  de  trois  centimes 
pour  chaque  annonce  ou  avis  y>,  (  Art.  2.  ) 

i«  Les  reuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et  pa- 
pters-DOttvelles ,  paieront  le  droit  de  timoré  comme  les 
foorûaux  mêmes,  et  selon  le  tarif  porté  en  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6  f>.  (Art.  3.) 

XLtI.  a  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la'  pré-  , 
sente  seront  punies,  indépendamment  de  la  restitution  des 
droits  fraudés,  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  pour  la 
j>reaiière  fois,  de  cinquante  francs  pour  la  seconde ,  et  de 
cent  francs  pour  chacune  des  autres  récidives  ».  (  Art.  i|.  ) 

i«  Les  lettres-de-voiture ,  connaissemens,  chartes-parties 
et  police^d'assurance,  seront  inscrits  à  l'avenir  sur  du  pa- 
pier du  timbre  d'un  franc  ».  (Art.  5..) 

XLUt.  «  A  compter  de  la  publication  de  la  présente , 
les  billets  et  obligations  non  négociables ,  et  les  mandats  à 
terme  ou  de  place  en  place ,  ne  pourront  être  faits  que  sur 
papier  du  timbre  proportionnel ,  comme  il  en  est  usé  pour 
les  billets  i  ordre,  lettres-de-change  et  autres  effets  négo^ 
ciabtes,  et  sous  la  même  peine  ».  (Art.  6.  )  'y 

a  La  loi  du  9  vendémiaire  an  6  continuera  d'être  e.i^é- 
cutée^  selon  sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions 
auvquelles  il  n'est  expressément  dérogé  par  la  présente  ». 
(Art.  7.) 

Décret  impétial  du  Zq  frimaire  an  12. 

XLIV*  ««  Les  passavans  délivrés  dans  les  bureaux  des 
douanes  pour  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et 
marchandises  dans  les  deux  mjrriamètres  des  frontières , 
les  acquits-à-caution  délivrés  pour  la  circulation  des  grains, 
et  les  cerliftcats  des  maires  et  adjoints  relatifs  au  transport 
desdits  grains,  sont  dispensé»  delà  foi*malité  du  timbre  v. 
(Art.  i«'.) 
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Décret  impérial  qui  ordonne  la  communication  des  re- 
gistres des  communes  et  des  ètablissemens  publics , 
aux  préposés  de  l'enregistrement* 

Du  4  mes^lJor  an  i3.  (fB.  49,  p.  236.  ) 

XLV.  «  Le3  receveurs  des  droits  et  revenus  des  coin* 
mu  lies  «  et  de  tous  autres  élablîssemens  publics,  les  dépcH 
sitaires  des  registres  et  minutes  d'actes  concernant  l'adml* 
nistrailbn  des  biens  des  hospices,  fabriques  des  églises  , 
chapitres  et  de  tous  autres  ètablissemens  publics,  sont 
tenus  de  communiauer,  sans  déplacer,  à  toute  réqutsi- 
tiou,  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  leurs  registres  et 
minutes  d'actes,  à  l'eflet,  par  lesdits  préposés,  de  s'assurer 
de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  «. 
(Art.  I".) 

XXiVL  «  Il  est  accordé  aux  communes  et  ètablissemens 
publics  un  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
t)licalion  du  présent  décret ,  pour  acquitter ,  sans  être  tenus 
d'aucune  peine,  les  droits  de  timbre  et  d'enr^istremeut 
auxquels  leurs  registres  et  actes  étaient  assujettis  ;•  passé 
lequel  délai,  les  amendes  elaulres  peines  encourues  seront 
exigées  pour  tous  les  articles  dont  les  drpits  n'auront  pas 
été  paj^  ».  (Art.  2.) 

XLVU.  ^<  A  l'avenir ,  les  ètablissemens  publics  pour- 
ront tenir,  pour  les  actes  relatifs  à  leur  administration  , 
deux  registres  :  l'un,  pour  les  actes  de  police' intérieure  « 
et  sans  aucun  rapport  avec  des' personnes  étrangères  à 
l'établissement;  et  l'autre',  pour  les  actes  d*administratioa 
temporelle  et  extérieure.  Le  premier  registre  sera  exempt 
de  timbre;  aucun  acte  sujet  a  l'enregistrement  ne  pourra 
être  inscrit  sur  ce  registre  >♦.  (  Art.  3.^ 

XLVIII.  (i  Si,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'admî* 
nistration*  temporelle  et  extérieure,  il  était  porté  des  actes 
reçus  par  un  secrétaire  ou  autres  olBciers  de  l'établisse- 
ment, et  qui  constateraient  qu'on  s'est  présenté  devant  lui 
pour  rédiger  les  conventions  y  portées,  lesdits  actes  se* 
raient  alors  sujets  à  l'enregistrement,  dans  les  vingt  jours  ^ 
comme  ceux  des  secrétaires  des  administrations  centrales 
ou  municipales  ».  (  Art.  4.) 

XL1X.  ««  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consigaés 
sur  le  rt'gistrc  en  papier  timbré,  en  forme  de  délibéraliou 
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àes  membres  de  rétablissement  ^mâme  avec  le  concours 
des  parûculi^s,  ne  seront  considères  que  comme  actes 
sous  seing -privé,  qu'il  suffira  de  faire  enregistrer  lors- 
qu'on voudra  en  faire  un  usage  public ,  excepté  ceux,  qui 
renfermeraient  des  dispositions  translatives  de  propriété* 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles ,  lesquels 
doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  ». 
(Art.  5.) 

Autre  décret^ impérial  du  i6  messidor  an  j3  t  concer^ 
nant  la  vérification  du  papier  sur  lequel  sont  écrits' 
les  lettres- d&'V oitures  ^  les  connaissemens  ^  chartes- 
parties    et  polices   d^ assurance    de   marchandises. 

*    f  JET.  5i , /?.  362  J 

L.  «  Ij&i  préposés  des  douanes  et  les  préposés  à  la  per* 
ception  des  droits  d'oc^roi»3ont  tenus  de  se  faire  représenter 
\gs  lettres-de-voitures ,  connaissemens ,  chartes-parties  et 
polices  d'assurance  des  marchandises  et  autres  objets 
dont  le  transport  se  fait  par  terre  ou  par  eau ,  et  de  véri- 
fier si  ces  actes  sont  écrits  sûr  papier  d  un  franc,  ainsi  qu'ÏLl 
est  prescrit  par  l'article  5  de  la  loi  du  6  prairial  an  7  v. 
(Art.  I-.)  , 

Iil.  «<  En  cas  de  contravention ,  ils  en  rédigeront  des 
procès-verl)aux ,  pour  faire  condamner  les  souscripteurs 
et  porteurs  solidairement  à  l'amende  fixée  par  l'article  4 
de  la  même  loi  ».  (  Art.  2.  ) 

.LU*  i<  Four  indemniser  les  préposés  des  soins  de  cette 
vérification ,  il  leur  sera  accordé  la  moitié  des  amendes 
qui  auront  été  payées  par  les  contrevenans  ».  (Art.  3.) 

Lni.  M  Les  préposés  de  l'administration  del'enregis* 
trement  et  des  domaines,  qui  auront  constaté  des  contra- 
ventions de  la  même  nature  ^  profiteront  également  de  la 
moitié  desdites  amendes  »•  (Art.  40 

SiiÎTant  le  Code  péoal  de  1810 , 

Liy«  »  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat ,  ou 
fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 

«  Ceux 'qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  edets 
émb  par  le  trésor  public ,  avec  son  timbre,  soit  desbilléls 
de  banque  autorisés  par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage 
de  ces  effets  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  lea 
auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français  , 


J 
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seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens  seront  confisqués  ^. 
(C.  p.» art.  139.) 

is  Ceux  <{ui  auront  coanaissanœ  que  l'un  de  ces  crimes  a 
été  commis ,  seront  tenus  de  le  révéler  dans  la  forme,  le 
délai  et  sous  les  peines  portées  par  l'art  i36  •  et  saut'  Tez- 
ception  portée  par  l'art.  i37.«-«*Les  coupables  decontre-' 
faction  ou  d'usage,  seront  eux-mêmes  exempts  de  pmnes 
s'ils  ont  tait  les  révélations  prescrites  par  l'article  i38,  ou 
procuré  rarrestalion  des  autres  coupa  b(es>).  (C.  p.,art  i44-) 
Voyez  Révélation,  VI,  VH,  VIII. 

LV.  <(  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  un  ou 
plusieurs  timbres  nationaux ,  soit  les  marteaux  de  l'Etat 
servant  aux  marques. forestières,  soit  le  poinçon  ou  les  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent,  ou 
qui  auront  fait  usage  des  papiers ,  effets ,  timbres ,  mar- 
teaux, ou  poinçons  iaisinés  ou  contrefaits,  seront  punis 
des  travaux  forcés  À  temps,  dont  le  maximum  sera  ton- 
jours  appliqué  dans  ee  cas  »>.  (C.  p.,  art.  140.) —  4«ILs  seçont, 
en  outre,  punis  d'une  ainende  et  de  la  marque  »».  (C.  p., 
art.  164  et  l65.)  Voyez  Garantie, 

LVI.  «  Sera  puni  de  la  réclusion  (  d'une  amende  et 
de  la  marque,  C.  p.,  art.  164  et  i65),  quiconque  s'étant 
indûment  procuré  les  vrais  timbres ,  marteaux  ou  poin- 
çons, ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'art  iAo,en 
aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droite 
ou  intérêts  de  l'Etat  v.  (C.  p. ,  art.  i4i* } 

LVU.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  des- 
tinées à  être  apposées  au  nom  du  Gouvernement,  sur  les 
diverses  espèces  de  denrées  ou  de  znarchandises ,  ou  qui 
auront  iaît  usage  de  ces  fausses  marques; 

^1  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque 
d'une  autorité  quelconque,  ou  d*un  établissement  particu- 
lier de  banque  ou  de  commerce ,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  seront  punis 
de  la  réclusion  (C.  p.,  art  i4^);  d'une  amende  et  dç  1& 
marque».  (  C.  p.,  art.  164 et  l65.  ) 

LVni.  «<  Sera  puni  du  carcaa  (et  de  l'amende ,  C.  p. , 
art.  i64)t  quiconque  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
sceaux ,  timbres  ou  marcpies  ayant  l'une  des  destination» 
exprimées  en  l'article  ifyi ,  en  aura  fait  une  application  oa 
usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat,  d'untau^ 
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lorilé  quelconque,  ou  même  d'uu  étabUftsemeat  pardcu- 
Uert>.  (C.  p.  t  art.  14^.  ) 

LDC«  L*appUcatioa  dea  peines  perlées  contre  ceux  qoi 
ont  bit  uMge  de  monnaies,  billets,  sceaux,  timbres,  mar- 
teaux,  poinçons,  marques  et  écrits  (aux,cont  refaits,  fidiri- 
quésou  faUiEés, cessera  toutes  les  lois  que  lefaux  n'aura  pas 
nié  CQuau  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose 
fausse  ».  (  C.  p.,  art  i63.  ) 

LX.  RvIstiTCfBeoV  wa  marques  pûrtieuiièref,  il  est  l-pfopo«  <!• 
nppeltr  que,  sniTant  I0  tit.  4  de  la  loi  du  aa  gcnsiiuil as  1 1 ,  reIa-> 
iii[caux  waaufjicrnres,  fabriques  et  ateUen  (fi.  ayo,  f»  ISÇ)  » 

«I  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que  tout 
manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les 
objets  de  sa  fabrication,  donnera  Heu,  i.**  a  des  dom- 
mii^«4jitértta  envers  odui  dont  la  marque  aura  été  con- 
(reâaite;  a.*  à  l'application  des  peines  prononcées  contre 
ie  faux  en  écriture  privée  ».  (  Art.  16.  ) 

Huta-  L««Mr.  14»  «tiôSdu  Code  pénal  de  1810,  ci-dessus  np- 
portés ,  ont  subsûtoé  à  cette  peîae  celle  de  la  reciusion  et  dft  la 
lairifue. 

«  La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite,  quand 
on  y  aura  io«6ré  ces  mots  :  façon  de, ...  et  à  la  suite ,  le 
nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre  ville  >».  (Art.  17.  ) 

LXL  «I  Nul  ne  povra  former  action  en  contrefaçon  de 
sa  marque,  s'il  ne  l'a  préalablement  lait  counaitre  d'unei 
aanièfe  légale,  par  le  dépôt  d'un  modèle  au  greffe  da 
triboaal  de  commerce  d'où  relève  le  chef<4ieu  de  la  ma«- 
nufaciine  au  de  l'aller  ^  (Art*  18.)  Voyez  Marquer 

UTRS  DES  MATiiass  D*oR  ET  D*AROCNT.  ft  Quiconque 
aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  nuttières  d'or  oud'ar* 
eent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse,  vendue  pour 
fine. .., aéra  puni  de  remprisonnement ,  pendant  trois 
mois  au  moins,  un  an  au  |Hus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  ecncéder  le  qoart  des  restitutions  et  dommages4n'» 
teréls ,  ni  être  au«dessoiis  de  cinquante  francs. 

»  Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur  #  seront  confisses  ».  (C-  p* ,  art.  4^*) 
Vojrea  GmrofUie. 

TITB£S  CT  QUALITÉS  4»QtiBS.  L  Saivant  kkidai^  , 

ociobre  1791  , 

«  Tout  citoyen  français  qui,  a  compter  du  jour  de  la 
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publication  du  présent  décret,  insérerait  dans  ses  quît- 
tanœs ,  obligations ,  promesses ,  et  généralement  dans  tous 
ses  actes  quelconoues,  «quelques-unes  des  quali6cations 
supprimées  par  la  Constitution,  ou  quelques-uns  des  titres 
ci-devant  attribués  à  des  fonctions  qui  n'existent  plus,  sera 
condamné  par  corps  à  \ine  amende  égale  à  six  lois  la  va- 
leur de  sa  contribution  mobilière ,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière. 

,  »  Lesdites  qualifications  ou  titres  seront  rayés ,  par  pro- 
cès-verbal des  juges  du  tribunal,  et  ceux  qui  auront  commis 
ce  délit  contre  la  Constitution ,  seront  condamnés, en  outre, 
à  être  rayés  du  tableau  civique,  et  seront  déclarés  inca- 
pables d  occuper  aucun  emploi  civil  ou  militaire  ».  (  Ar* 
t;cle  !•'.  ) 

ff  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  etpronoDcées, 
soit  que  lesdits  titres  et  qualifications,  soient  dans  le  corps 
de  l'acte ,  attachés  à  un  nom,  ou  réunis  à  la  signature  «  ou 
simplement  énoncés  comme  anciennement  exislans  m  .  (  Ar  > 
ticle  2.  ) 

n.  <«  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à  la  même 
aniende,tous  citoyens  français  qui  porteraient  les  marques 
distinctives  qui  ont  été  abolies,  ou  qui  feraient  porter  des 
livrées  à  leurs  domestiques  et  placeraient  des  armoiries 
sur  leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitua».  Les  officiers  mu- 
nicipaux et  de  police  seront  tenus  de  constater  cette  con- 
travention par'-teurs  procès -verbaux,  et  de  les  remettre 
aussitôt,  dans  la  personne  du  greffier  du  tribunal ,  au  com- 
missaire du  roi ,  qui ,  sous  peine  de  forfaiture ,  sera  tenu 
d'en  faire  état  aux  juges ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  remise  qui  lui  aura  été  faite  desdits  procès-verbaux  » 
par  la  voie  du  greffe  ».  (Art.  3.) 

III.  «  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  offi- 
ciers publics ,  ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  quali- 
fications et  titres  supprimés  seraient  contenus  ou  ënoocés  , 
a  peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonctions;  et  leur 
contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen  ».  (  Ar- 

ticlç.4.)      .  '  . 

'  M  Seront  également  destitués  pour  toujours  de  leurs  fonc* 
tions,  tous  notaires,  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui 
lÀmient  prêté  leur  ministère  à  établir  les  preuves  de  ce 
qii*on  appelait  ci  -  dex'ant  la  noblesse  ;  et  les  particuliers 
(À>ntre  mquels  il  serait  prouvé  qti'ils  ont  donné  des  cer« 
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tificaU  tenda  nt  à  cette  fin,  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  à  six  fois  ta  valeur  de  leur  contribution  mobilière  « 
et  à  être  ra;yés  du  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  in- 
capables d'occuper  à  l'ayenir  aucunes  fonctions  publiques». 
(  Art.  5. )  Voyez  Noms^l , II;  Notaire^  VII. 

'  IV.  i<  Les  préposés  au  droit  d'enreeistrèment  seront 
tenus,  à  peine  de  destitution,  d'arrêter  les  actes  qui  leur 
seraient  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  pvibiicatioa 
de  la  présente  loi ,  contiendraient  quelques-uns  des  titres 
et  qualifications  abolies  par  la  Constitution,  de  les  remettre 
au  commissaire  du  roi  de  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d'agir 
comme  il  est  prescrit  par  l'article  3  ».  (  Art.  6.  ) 

Suivant  le  Code  pénal  de  x8io> 

V.  ic  Quiconque ,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des 
fonctions  publiques ,  civiles  ou  militaires ,  ou  auri^fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions ,  sera  puni  d'un  emprisonne* 
ment  de  deux  à  cinq  ans  ;  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime  ».  (C.  p. , 
art.  aS8.  ) 

{(Toute personne  qui. ...  se  sera  attribué  des  titres  im^ 
périaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ». 
(  C.  p. ,  art  269.  ) 

'VI.  Vol  en  prenant  le  titre  d*un  fotietîonnaire  public,  ou  d'ua 
4>Scier  eiril  ou  militaire.  (  C.  p. ,  art.  38i  et  suit.  }  V07.  p^ol,  III. 

TOMBEAUX.  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  au ,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs 
d'amende,  quicouqué  se  sera  rendu  coupable  de  violation 
de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui*. 
ci  ».  (  (î.  p. ,  art.  36o.  )  Voyez  Inhumation  ,1. 

TORTURES.  I.  «  Seront  punis,  comme  coupables  d'as- 
sassinats ,  tous  malfaiteurs ,  quelle  que  soit  leur  dénomina- 
tion ,  qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes ,  empioyeraient 
des  tortures  ou  commettraient  des  actes  de  barbarie  ». 
(  C  p. ,  art.  3o3.  )  Voyez  assassinat. 

JJ.  Siies  coupables  d'une  arrestation  illégale  ont  soumis  l'iodfridix 
arrêta,  détenu  ou  séquestré ,  à  destortures  corporellrs,  ils  seront 
punis  de  mort.  (  C.  p.  ^  art.  344-  )  Vojei  Liberté individuelk. 

Tome  IIL  ax    * 
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TOUEBIÈRES. 

•  Dècrei  impérial  du  21  avril  1810.  (  S.  285 ,  p.  372.  ) , 

I.  «  Tout  propriétaire  actuellement  exploiiant ,  ou  qui 
voudra  commencer  à  exploiter  des  tourbes  dans  809  ter-* 
rain,  ne  pourra  continuer  ou  commencer  son  exploitation* 
à  peine  de  cent  francs  d'amende ,  sans  en  avoir  préala- 
blement fait  la  déclaration  à  la  sous-préfeciure,  et  obtenu 
l'autorisation  ».  (  Art.  84-  ) 

n.  «  Un  règlement  d'administration. publique  déter* 
minera  la  direction  générale  des  travaux  d  extraction  dan» 
le  terrain^  où  sont  situées  les  tourixss  ,  celles  des  rigoles 
de  dessèchement  ;  enfin ,  toutes  les  mesures  propres  à 
facililer  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  9  et  l'at* 
térissement  des  entailles  tourbées  99.  (Art.  85.  ) 


munautés 

tenus  de  s'y 

leurs  travaux  »•  (Art.  86.) 

TRAHISON.  Voyez  Attentat ,  Complot ,  Crim»  , 
Lèse-Majestè ,  Militaire», 

TRAITEMENT.  Voyez  Concussion. 

TRAITEUR.  Voyez  îneendie ,  Jeux. 

TRANQUILLITÉ.  i<  Seront  punis  d'une  amende  à% 
onze  à  quinze  francs  exclusivement , 

)»  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  in)u- 
rieux  ou  nocturnes ,  troublant  la  tra  nquillité  des  habitans  » . 
(  C.  p. ,  art.  479 ,  VIII.  ) 

a  Pourra ,  selon  les  circonstances ,  être  prononcée  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus ,  con- 
tre les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieiu 
ou  nocturnes  ».  (C.  p.,  art. 480,  V.) 

TRANSLATION  dks  Accosés  st  prévenus,  i.  Soi- 

Tant  le  décret  impérial  du  18  juia  itfi i ,  au  i.*'  »  cbap.  i."  , 

«  X^es  prévenus  ou  accusés  seront  conduits  à  pied  par 
la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade  :  néanmoins  iU 
pourront ,  si  des  circonstances  extraordinaires  l'exigent  • 
ètre.transférés,  soit  en  voiture,  soit  à  cheval,  sur  les  ré- 
quisitions motivées  de  nos  officiers  de  justice. 

*  Les  réquisiliona  seront  rapportées  en  original ,  ou  par 


TRA  526 

ifiOfMes  âûmettt  certifiées  par  les  officiers  qui  Sonneront 
les  ordres  »  à  l'appui  de  chaque  état  ou  mémoire  do 
frais  à  fournir  par  ceux  qui  auront  fait*  le  transport  iL 

(Art.40 .  ^  .  ^   . 

IL  H  Lorsque  la  translation  par  voie  extraordinaire 
sera  ordonnée  d'office,  ou  demandée  par  le  prévenu  oft 
accusé,  à  cause  de  Timpossibiliié  où  il  se  trouverait  de 
faire  ou  de  continuer  le  voyage  à  pied ,  cette  impossibilité 
sera  constatée  par  certificat  ne  mëSecin  ou  de  cnirurgien» 

y  Ce  certificat  sera  mentionné  dans  la  réquisition,  et  y 
demeurera  joint  ».  {Art.  5.) 

III.  <<  Dans  les  cas  d'exception  ci-dessus ,  la  translation 
des  prévenus  ou  accusés  sera  faiie  par  les  entrepreneurs 
généraux  des  transports  et  convois  militaires ,  et  aux  prix 
de  leur  marché. 

»  Dans  les  localités  où  le  service  des  transports  mili*^ 
taires  ne  sera  point  organisé  «  les  réquisitions  seront  adrefr* 
sées  aux  officiers  municipaux,  qui  y  pourvoiront  par  les 
moyens  ordinaires  et  aux  prix  les  plus  modérés  ».  (  A£<* 
ticle  6.  ) 

rV.  «<  Les  prévenus  et  accusés  pourront  toujours  se 
faire  transporter  en  voiture  à  leurs  frais ,  en  se  soumettant 
aux  mesures  de  précaution  que  prescrira  le  magistrat  qui 
aura  ordonné  la  translation ,  ou  le  chef  d'escorte  charges 
de  l'exécuter  ».  (  Art.  7.) 

«  Li  translation  des  prévenus  ou  accusés ,  soit  dans 
riatérieur  de  Parts ,  soit  de  Paris  à  Bicètre  «  et  de  Bicétre 
à  Paris  ,  se  fera  toujours  par  voitnres  fermées  et  par  un 
entrepreneur  particulier ,  en  vertu  d'un  marché  passé  par 
le  préfet  du  département  de  la  Seine ,  et  qui  ne  pourra 
être  exécuté  qu'avec  l'approbation  de  notre  grana  -  juge 
ministre  de  la  justice  »>.  (  Art.  8.) 

V.  «  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à  oow» 
viclionou  à  décharge,seront  transportés  par  les  gendarmes 
chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés. 

»  Si ,  à  raison  du  poids  ou  du  volume ,  ces  objets  ne 
peuvent  être  transportés  par  les  gendarmes ,  ils  le  seront, 
d'après  un  ordre  par  écrit  du  magistrat  qui  ordonnera  le 
transport ,  soit  par  les  messageries ,  soit  par  les  entre- 
preneurs des  transports 'et  convois  militaires,  soit  par 
toute  autre  voie  plus  économique  ,  sauf  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  objets  ».  (  Art.  9.  ) 

ai* 
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VI.  ff  Xes  alimens  et  autres  secouriindispensablement 
néccftsairea  aux  prévenus  ou  accuséa  peudaul  leur  trans- 
laliop ,  leur  seront  fournis  dans  les  prisons  et  maisons 
d'arrêt  des  lieux  de  la  roule. 

»  Celle  dépense  ne  sera  point  considérée  comme  fai- 
aanl  partie  des  frais  généraux  de  justice;  mais  elle  sera 
confoudue  dans  la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  pri- 
sons el  maisons  d'arrél. 

»  Dads  les  lieux  oii'il  n'y  a  point  de  prisons,  les  oŒ> 
ciers  municipaux  feront  faire  la  fourniture  des  alimetu  et 
autres  objets,  el  le  remboursement  en  sera  l'aitaux  four- 
nisseurs comme  frais  généraux  de  justice  ».  (Art.  to.) 
'  VII.  «  Les  gendarmes  ne  pourront  accompagner  les 
-prévenus  ou  accusés  au-delà  de  la  résidence  d'une  des 
brigades  les  plus  voisines  de  celle  dont  ils  feront  eux- 
inémes  partie  ,  sans  un  ordre  exprès  du  capitaiue  com- 
mandant la  gendarmerie  du  dépariemeni  ».  (An.  ii.) 

VIII.  «1  Si,  pour  l'exécution  d'ordres  supérieura  ,  re- 
latifs à  la  transLaliou  des  prévenus  ou  accusés ,  il  est  né- 

.Gesaaire  d'employer  des  oiovens  exlraordinnires  de  trans- 
port,  tels  que  la  posie ,  les  diligences  ou  autres  voies 
semblables,  les  frais  de  ce  transport  et  autres  dépenses 
«jue  les  gendarmes  se  trouveront  o^li^és  de  faire  eu  roule , 
leur  seront  remboursés  comme  frais  de  justice  criminelle, 
aur  leurs  mémoires  détaillés  auxquels  ils  joindront  les 
oi'dres  qu'ils  auront  reçus,  ainsi  que  des  quittances  par- 
ticulières pour  les  dépenses  de  nature  à  être  ainsi  con- 
statés. 

IX.  a  Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds  sufGsans  pour 
.  faire  les  avances  ,  il  leur  sera  délivré  uu  mandat  pro- 
visoire de  la  somme  présumée  nécessaire,  par  le  magisinit 
X[ui  ordonnera  le  transport. 

»  Il  sera  fait  menlion  du  moDlant  de  ce  mandat  suc 
l'ordre  de  transport. 

.  M  A  leur  arrivée  à  leur  destination ,  les  gendarmes  fe- 
ront régler  déËnilivcmeni  leur  mémoire  par  le  magistrat 
devant  qui  le  prévenu  devra  comparaître.  , 

K  II  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  aucuns  frais  de  re- 
tour ;  ils  recevront  seulement  l'indemnité  prescrite  par  les 
articles  68  et  69  de  ta  loi  du  28  germinal  an  6  ».  (An.  im.) 
.Vojfe»  l'raU  ae  juttice. 
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TRANSPORT  de  bois.  Suivant  l'ordonnance  de  1669 , 

TiT.  XV.  —  w  Le  transport,  passage ,  voiture  ou  flot- 
tage des  bois,  tant  par  terre  que  par  eau,  ne  pourra  être 
empêché  ou  arrêté,  sous  quelque  prétexte  de  droits  de  tra- 
vers ,  péages ,  pontonnages  ou  autres ,  par  quelque  par- 
ticulier que  ce  soit ,  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts  des  marchands ,  sauf  à  ceux. 
qui  prétendent  avoir  titre  pour  lever  aucuns  droits^  de 
se  pourvoir  par-devant  le  grand-maître,  qui  y  pourvoira 
ainsi  qu*il  appartiendra  ».  (  Art.  52.  ) 

TRANSPORTS  MitiTAiREs. 

.    Décret  impérial  du  3  août  1808.  (B,  igq^p,  34-^ 

<i  Les  individus  qui ,  ayant  à  leur  disposition  des  voi- 
tures ou  des  chevaux ,  refuseront  de  les  fournir  pour  les 
transports  militaires ,  lorsqu*ils  en  seront  requis  par  le 
maire ,  dans  la  forme  prescrite  par  notre  décret  du  10 
avril  1806,  seront  condamnés  par  les  tribunaux  compé- 
tens  à  payer ,  au  profit  du  trésor  public,  une  amende  égale 
au  prix  qu'aura  coûté  la  fourniture  qu'ils  auront  reiusé 
d'effectuer  ».  (Art.  I•^)  Voye?  Commune. 

TRAVAIL  ,  TRAVAILLEUR.  I.  Vol  commis  par  m 
ÎDcliTidu  travaillant  habiluellement  dans  ^habitation  où  il  aura  volé. 
(C:  p.,  art.  386.)  Voyez  F^ol,  VIIT. 

II.  Peine  contre  celui  qui  aurait  détourné  ou  dfuîpé^  au  préjudice 
du  propriétaire  ,  pos^e<.seur  ou  détenteur ,  des  effets  ,  deniers ,  mar- 
chandises f  billets ,  quittaneet ,  ou  tous  autres  écrits  contenant  oa 
opérant  obligation  ou  décharge  y  qui  lui  auraient  été  remis  pour  un 
trarail  salarié  y  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter ,  ou  d  en  foire 
Un  usage  ou  un  emploi  déterminé.  (C.  p.^art.  408.)  Voyez  uihus 
d»  çon/iemce, 

II I.  Peine  contre  quiconque  se  sera  opposé,  aveo  voie  de  fait ,  aux 
travaux  autorisés  par  le  Gouvernement.   (  C.  p.»  art.  438.]  Voyex 

•  Opposition. 

TRAVAUX  coERKCTioNNELS.  I.  «  Quiconque  aura 
été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement ,  sera  ren- 
fermé dans  une  masion  de  correction;  il  y  sera  employé 
à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette  maison ,  selon  son 
choix  >♦.  (C.  p. ,  art.  ^o*  )  Voyez  Emprisonnement  ^  IL 

II.  i<Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel,  seront  appliqués ,  partie  aux  dépenses  corn* 
inunes  de  la  maison ,  partie  à  lui  procurer  quelqu*aâou« 
cisaement,  s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  a^ 


526  TRA 

temps  de  sa  sortie  «  un  fonds  de  réserve  ;  le  tout  ainsi  cp*il 
sera  ordonné  par  règlement  d'administration  publique  »>• 
(C.p.,art.  4i*) 

TRAVAUX  FORCÉS  a  pirpétuité.  I.  «Sont  au  nom- 
bre des  peines  afSiciives  et  infamantes  >».  (C.  p. ,  arr.  y. } 

n.  i4  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  se- 
ront employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traîneront 
à  leurs  pieds  un  boulet ,  ou  seront  attachés  deux  à  deujt 
avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail' auquel  ils 
seront  employés  le  permettra  ».  (C.  p.,  art.  i5.) 

m.  «  Les  femmes  elles  filles  condamnées  aux  travatHC 
forcés,  n*v  seront  employées  que  dans  riniérieur  d'une  mai- 
son de  force  ».  (C%p.,  art.  i6.  ) 

IV.  m  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
emporteront  mort  civile  >s  (C.  p. ,  art.  i8.  ) 

V.  i<  Quiconque  aura  été  condamné  ^  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  «  sera  8étri ,  sur  la  placé  publi- 
que, par  rapplication  d'une  empreinte  avec  un  fer  brû- 
lant sur  Tépaule  droite....  Cette  empreinte  sera  des  lettres 
T.  P.  ».  (C.  p.,  arti  20.) 

VL  i< Et  avant  de  subir  sa  peine ,  sera  attaché 

ttu  cartan  sur  la  place  publique  ;  il  Y  demeurera  exposé 
Hux  regards  du  peuple  durant  une  heure;  au-dessus  de 
sa  tète  sera  placé  un  écriteau  portant ,  en  caractères  gro& 
et  lisibles  ,  ses  noms ,  sa  profession  ^  son  domicile ,  sr 
peine,  et  la  cause  de  sa  conaamnation  ».  (C.  p. ,  art.  R2.) 

VII.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  seront  imprimés  par  ex* 
trait  et  ainchés>^  (C.  p.,  art.  36.)  Voyez  Arrêta  II. 

VIII.  « Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de 

l'Empire,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité» 
condamné  aux  travaux  forcés  a  perpétuité  ».  (  C.  p«« 
art.  17.) 

IX.  <«  Quiconque,  ayant  été  condamné  pourcrinîe,  aura 
commis  un  second  crin^js  entraînant  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés  à  temps  ou  la  déportation,  il  sera  condammé 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  oerpétuité. 

^  »  oî  le  sQCond  crime  entraine  la  peine  des  travaux  for^ 
ces  à  perpétuité,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  mort  »« 
(  C.  p. ,  <irt.  36«  )  Voyez  Kccidivo ,  I. 

X.  La  peine  des  trararz  forcés  h  perpétuité,  ett  applicable  aoK 
feclfeius^  iozs^*îli  toat  çoaTsiacm  d'aroic  eu  cQAoaÎHaAce^  tu  teoicMi 
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^a  Teeé1é>  que  le  roi  a  été  aoeomfMgné  des  ftîn>OBStai»M  auxquelles 
la  loi  attache  oe  genre  de  peine  ,  «iooD  le  receleur  doit  subir  la  peinie 
des  traranx forcés  &  temps.  (C.  p.  y  art.  63.  )  Vojez  ReoéU,  II. 

XI.  Si  l'aecusé ,  figé  moins  de-  seiie  ans ,  a  commis  avec  discerné'- 
rmtni  un  crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  ^  perpétuité, 
il  seca  condamné  à  la  peiaie  de  dix  à  ringt  ans  d'emprisounemeiit 
dans  une  maison  de  correction.  (  C.  p. ,  art.  67.  )  Vojes  Agf ,  I- 

XII.  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ne  sera  proaoocéa 
contre  aucun  iodiridu  âgé  de  soixanteKlxxims  accomplis  au  mouMat 
du  iugement.  —  Elle  sera  remplacée ,  à  leur  égird  »  par  celle  de  la 
réclusion  k perpétuité.  (C.  p.^  art.  70  et 71.) 

XIII.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  , 
d^s  qu'il  aura  atteint  I*âee  de  soîxante>dix  ans  accomplis,  en  sera 
relevé  ,  et  sera  renfermé  dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps 
à  expirer  de  sa  peine.  (Cp. ,  art.  7a.) 

XIV»  Cette  peina  sera  appliquée  ii  celui  qui  aura  contrefait  ou  al-i^ 
téré>  émis  ou  introduit  sur  le  territoire  français ,  des  monnaies  de 
billon  et  de  cuivre  ayant  cours  légal  ea  Franoo.  (G.  p. y  art.  i33. ) 
'Vovei  Monnaie  fausge ,  Il • 

A  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  aura  commis  un  faux 
en  éerilures ,  dans  l'exercice  de  ses  tonctions.  (C.  p.  ^  art.  145,  146.  ) 
Voyez  Faux  ^  let  II. 

«    Pour  le  fait  de  Tévasion  des  prévenus ,  dans  le  cas  da  l'art.  %^  dii 
Code  pénal.  Vojrex  Eifasion  ,  V. 

Pour  meurtre.  (  C.  p. ,  art.  804.  )  Voyex  Meurtrg, 
'    Pour  crime  de  castration.  (  C.  p. ,  art.  3i6.  )  Voyez  Castration. 
'    Pour  violences  et  blessures  commises  envers  les  pères  et  mëres  du 
coupable  ,  dans  le  cas  de  l*art.  3ifl ,  quatrième  alinéa  du  Code  pénal. 
Vorex  Blessures, 

Pour  viol  y  dans  le  cas  de  l'art.  333  du  Code  pénal. 

Pour  détention  arbitraire ,  dans  le  cas  de  l'art.  34a.  Voyei  Liberté 
ineRm^elb. 

•  ■  Paur  subornation  de  témoin,  lorsque  le  faux  témoignage  entraîne 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  ou  de  la  déportation.  (  C  p» , 
«rt.365.)  Voyez  Suhtmation. 

*  Pour  vols  ,  dans  le  cas  des  art.  38a  et  383  du  Code  pénal.  Voyez 
VùU ,  IV. 

Pour  banqueroaCa  faauduleose  par  des  agens<^e- change  ou  cour- 
tiers. (C.  p.^  art.  404.)  \oj  et  Banqueroute^ 

TRAVAUX  FORois  A  TKMPS.  I.  «  Sont  au  nombredw 
peines  afBictives  et  infamantes  »  (C.  p.,  art.  7.) 

II.  En  quoi  consiste  cette  peine.  Voyez  Trotfaux  Ji>rcés  à  perpim 
Suite  y  II  et  III.  —  Elle  est  précédée  du  carcan  et  de  l'exposition.  Voy. 
.Trapùux/ifreés  à  perpétuité  y  VI. 

m..  i<  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  for^'à 
tamps,  sera  prononcée  pour  ciu<]  ans  au  moins  9  et  viogt 
ûM  au  plus».  (G.  p-9  art.  19.) 
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IV.  «  La  durëe  de  cette  peine  se  comptelra  du'joar  de 
l'exposition  ».  (C.  p.,  art.  23.)        • 

V.  <«  Le  condamné  à  cette  peine  ne  pourra  jamais  être 
juré,  ni  expert,  ni  être  employé  comme  témoin  dans  les 
actes,  ni  déposer  en  justice,  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignemens. 

»  Il  sera  incapable  de  tutelle  et  curatelle,  si  ce  n'est  de 
ses  enfans,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille. 

t»  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes,  et  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  de  l'Empire».  (C.  p.,  art.  28.) 

a  II  sera  de  plus ,  pendant  la  durée  ae  sa  peine,  en  état 
'd'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  nomination  des  curateurs  aux  interdits».  (C.  p.« 
art.  29.  )  . 

i«  Ses  biens  luiseront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine» 
et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  administration  ». 
(C.  p. ,  art.  3o.)  ' 

«  rendant  la  durée  de  la  peine ,  il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune  portioa 
de  ses  revenus  ».  (C.  p. ,  art.  3i.  ) 

VI.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  seront  imprimés  par  extrait  et  affichés  >>. 
(  C.  p.,  art.  o6#)  Voyez  Arrêts ^lL, 

VII.  «  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps,  seront  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur 

Sîine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
aute-police  de  l'Etat  ».  (  C.  p.,  art.  4?.  )  Voyez  Surveil^ 
lance, 

Vm.  «Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime  » 
aura  commis  un  second  crime  entraînant  la  peine  de  la 
réclusion,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  et  à  la  marque. 

»  Si  le  second  crime  entraine  la  pçine  des  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  déportation,  il  sera  condamné  à  ta  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité».  (C.  p.,  art.  56.)  voyes 
Récidive, 

IX.  ic  Lorsque  le  vol  est  passible  de  la  peine  de  mort» 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  déportai  ion ,  les 
recéleuirs  qui  ne  seront  pas  convaincus  d'avoir  eu  connais- 
«ance,  an  temps  du  recelé,  des  circonstance^  auxquelles.lit 


; 
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loi  attaclieces  trois  genres  de  peine,  ne  subiront  que  celle 
des  travaux  forcés  à  temps)».  (C.  p.,  art.  6$.  )  Vo^ez  Re^ 

X.  a  S*il  est  décidé  crue  l'accusé ,  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  a  commis  avec  discernement  un  crime  emportant 
]a  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ^  il  sera  condamné  à 
être  renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  un 
temps  égal  au  tiers  au  moins,  et  à  la  moitié  au  plus». 
(C.  p.,  art.  67.  )  Voyez  ^ge^  I. 

XI.  i<  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  sera  pro- 
•  noncée  contre  aucun  individu  de  soixante-dix  ans  accomplis 

au  moment  du  jugement.  —  £Ile  sera  remplacée ,  à  leur 
égard ,  par  celle  de  la  réclusion  ».  (  C.  p.,  art.  70  et  71.) 

XIL  <4  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  ac- 
complis, en  sera  relevé  et  sera  renfermé  dans  une  maison 
de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine ,  comme 
s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  reclpsion  >»•  (C  p.,  art. 72,) 

XIII.  Cette  peine  doit  être  appliquée  à  c^uxqui,  connaissant  I0 
but  et  le  caractëre  des  bandes  armées  ^  mentionnées  dans  l'art.  96, 
lenr  anront  fourni ,  sans  contrainte ,  des  logemens  ,  lieux  de  retraite 
CD  de  réunion.  (  C.  p. ^  art.  99.  ) 

A  celui  qui,  en  France >  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
étrangères,  émis  ou  introduit  en  France  lesdi tes  monnaies  contre- 
faites. (  C.  p. ,  art.  134.  )  Voyez  Monnaie  fausse  ,  III. 

A  ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  les  timbres  9  marteaux  ^ 
poinçons  nationaux ,  ou  fait  usage  des  papiers  y  effets  ,  timbres ,  mar- 
teaux, poinçons  contrefaits  ou  falsihés.  (G.p.  ^  art.  140.  )  Voyex 
Timhre ,  II.        . 

A  ceux  qui,  nVtant  ni  fonctionnaires ,  ni  officiers  publics ,  ont  com- 
mis des  faux  en  écritures  authentiques ,  de  commerce  ou  de  banque  , 
ou  dans  un  acte  contraire  aux  constitutions  ,  ou  qui  ont  fait'usagd 
d'actes  faux.  (C.  p.^  art.  118, 147  et  148.)  Voyez  Faux,  lit  et  IV. 

A  l'officier  public  qui  aura  fabriqué  une  fausse  feuille  de  route  ,  si 
la  somme  soustraite  par  le  porteur  excède  cent  francs.  (C.  p. ,  vt.  i58.) 
VoTe*  Ftfox,  VII. 

A  tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception  ,  dépontaire  ou 
comptable  public,  qui  aurait  soustrait  des  deniers,  effets^  etc. , 
dans  le  cas  des  «rt.  109  et  170  du  Code  pénal.  Voyei  Percepteur^  1. 

A  tout  ^uge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public  » 
•  agent,  préposé  ou  commis  ,  qui  aurait  soustrait  des  actes  ou  titres 
,  dont  il  était  dépositaire.  (  C.  p. ,  art.  T73. } 

A  quiconque  aura  contracté  un  second  mariage  arant  la  dissolatioit 
do  premier  ;  et  è  Poffiôier  public  qui  y  aurait  prêté  son  juinist^io 
j^iemmeAt.  (  G.  p.,  art.  340.  )  Vojei  Mariage  ^  \l,  *• 
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Pottrerîme  àe  rébellion  par  plosde  viiigt  penonnet  années.  (C 
p.  y  art.  sio.^  Voyex  BêhelUon. 

Pour  l'érasioD  des  déteniu  ,  dans  le  cas  des  art.  240  ,  243  et  043  do 
Code  péoal.  Voyez  Evasion, 

Pour  bris  de  scellés  commis  par  le  gardien,  et  pour  enlèrament  do 
pièces  dans  les  dépôts  publics ,  commis  par  le  dépositaire.  (C.  p., 
art.  aSi ,  ^55.  )  Voyez  Bris  de  seellés  ,  Enlèvement. 

Aux  aaieursy  commandans  et  che6  des  assoeiaiious  de  maUaiteun* 
(G.  p*9  art.  267.  )  Voyez  ^stoemtion  ée  matfaiieun. 

Aux  menaces  par^erit  »  arec  ordre  de  déposer  une  somme  9  on  d« 
remplir  une  condition.  (  C  p.^  art.  3oD  ,  436.)  Voyez  Menaces, 

Pour  riolenees  et  blessures,  dans  les  cas  des  art.  3 10  ,  3 12  du  Code 
pénal.  Voyez  Blesmrts. 

Aux  officiers  de  santé  qui  auront  indiqué  ou  administré  les  moyens 
jd'avortement.  (C.  p.^arL  3 17.)  \ ojez ^mriemeni. 

Pour  rio\,  dans  le  cas  de  l'art.  33a  du  Code  pénal.  Voyez  f^*el. 

Pour  bigamie.  (  C-  p. ,  art.  340.^ 
•    Pour  arrestation  illégale,  dans  le  cas  de  l'art.  341  da  Code  pénal. 
JVoyez  Liberté  indtAduelle, 

Pour  enlèvement  d'une  fille  au*detsoos  de  seize  ans.  (C.  p. ,  ar- 
ticles 354  et  355.  \  Voyez  EnUçement  de  mineur. 

Pour  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins ,  dans  les  cas  des 
art.  36i ,  364  et  365.  )  voyez  Témoignage/àux. 

Pour  ToU ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  a53 ,  a55  »  s56 ,  384  , 
385 ,  400  du  Code  pénal.  Voyez  ^ols ,  V  ,  VI ,  Vil ,  XV. 

Pour  banqueroute  frauduleuse  ,  dans  les  eas  prévus  par  les  art.  40»» 
403  f  404  du  Code  pénal.  Voyez  Banqueroute, 

Aux  fonctionnaires  ,  agens ,  préposés  ou  salariés  du  Gouverne* 
.xnant ,  qui  ont  aidé  à  faire  manquer  le  service  des  fournitures  des  az^ 
-  mées.  (  C.  p.  9  art.  432.  )  Voyez  Fournisseurs» 

Pour  pillages  et  dégâts  par  des  bandes  on  réunions,  dans  le  eas  des 
art.  440  et  442  du  Code  pénal.  Voyez  Pillage, 

TRAVAUX  PUBLICS. 
Arrêté  du  19  vendémiaire  an\%n  (B.  âao,^.  4^.^ 

I.  c<  Les  désertetirs  condamnés  aux  travatix  publicB  » 
.seront  employés,   soit  à  des  travaux  militaires  «  soîl  i 
des  travaux  civils. 

9  Ils  ne  porteront  ni  chaîne  ni  fers,  que  lorsqu'ils  t 
auront  été  momentanément  condamnés  par  mesure  lie 
police  ou  discipline; 

^,  »  Ils  ti'availleront  le  même  nombre  d'heures  que  les 
,  ouvriers  du  p^s. 

9>  Leurs  velemens  pourront  conserver  quelque  chose  des 
formes  militaires,  mais  différeront  des  couleurs  affectées 
à  Tarmée,  et  de  celles  qui  le  seront  aux  condamnés  am 
boulet  :  ils  porteront  des  souliers; 
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s>Ils  ne  pourront  ni  couper  m  raser  leur  barbe;  ils  con- 
serveront leurs  moustaches  :  leurs  cheveux  seront  rasés 
tous  les  huit  jours  ; 

»Ils  seront' logés,  ou  dans  des  casernes  particulières* 
qui  n'auront  aucune  communication  avec  celles  de  la 
garnison,  ou  bien  campés  ou  baraqués  proche  de  leurs 
travaux. 

•  »  Dans  leurs  casernes,  ils  auront  des  demi*foUrnitures; 
dans  leurs  lentes  ou  baraques,  les  effets  ordinaires  de  cam- 
pemeut. 

.  )»  Ils  recevront  le  pain  militaire ,  et  une  ration  de  riz  ou 
légumes  secs  ».  (Art  52.) 

II.  «Chaque  atelier  sera  composé  de  soixante -douze 
hommes  ^  et  sera  divisé  en  six  sections. 

>)  Il  y  aura  pour  chaque  atelier  une  garde  de  police  et  de 
sâreté,  composée  de  sous- officiers  et  gendarmes  pris  dans 
ies  dépôts  de  ce  corps. 

>)  La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre  de  la  guerre* 

•  »>  Ces  sous^fficiers  et  gendarmes  recevront  une  augmen- 
tation delraitement  d'uu  quart  en  sus. 

-  »  Chaque  section  sera  commandée  par  un  chef  de  section 
f>Tis  parmi  les  condamnés. 

>)  Le  chef  de  section  aura  nn  traitement  particulier  de 
^iz  centimes  par  jour* 

»  Il  ne  sera  formé  un  second  ateliecrque  lorsque  le  pre- 
joaier  sera  complet.  Lorsqu'il  y  aura  phisieurs  ateliers  for- 
més, on  o*en  torn^era  de  nouveaux  qu'après  avoir  com^ 
plet'té  les  premiers. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'intérieur  se 
koncerfteront  à  l'effet  de  procurer  sans  cesse  du  travail  aux 
ateliers;  mais  on  ne  mettra  jamais  plus  de  quatre  ateliers 
tes  ans  à  portée  des  autres. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  la  forme  et  la 
couleur  desvètcmens  des  condamnés  aux  travaux,  leur 
régime,  police  et  discipline,  tant  en  santé  qu'en  maladie  « 
"dans  leurs  camps  ou  casernes  et  pendant  leurs  travaux,  et 
-donnerai  tous  les  ordres  nécessaires  pour  prévenir  lepiv 
-évasion. 

»  Les  journées  des  déserteurs  condamnés  aux  travaux  » 
«eront  payées  un  quart  moins  que -celles  des  journaliera 
ordinaires  du  pay>a«  •         y  ■     - 
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»  Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  ainsi  qu*U  est  dit 
art.  ^8. 

»  Il  sera  passé,  tous  les  six  mois,  une  revue  de  chaque 
atelier  par  uu  inspecteur  délégué  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Cet  inspecteur  désignera  dans  son  rapport 
au  ministre,  œux  des  condamnés  qui  lui  paraîtront  dignes 
par  leur  conduite ,  leur  subordination ,  leur  activité  aux 
travaux,  d'obtenir  leur  grâce.  Le  minisire  fera  son  rapport 
au  premier  Consul  qui  prononcera >k  (Art.  53.) 

m.  «  Les  §§  I  et  2  de  l'art.  5o,  relatifs  aux  fauteurs  de 
désertion  des  condamnés  au  boulet,  sont  déclarés  com- 
muns aux  fauteurs  de  désertion  des  condamnés  aux  tra- 
vauxpublics. 

»  Tout  individu  qui  arrêtera  im  condamné  aux  travaux 
qui  s'évadera,  recevra  une  gratification  de  cent  francs. 

»  Tout  condamné  aux  travaux  qui  révélera  un  complot 
d'évasion,  formé  par  un  ou  plusieurs  condamnés  aux  tra* 
vaux  «  recevra  sa  grâce*».   (  Art.  54*  ) 

IV.  A  Les  peines  de  discipline  et  de  police  seront  pro- 
noncées contre  les  condamnés  aux  travaux,  par  le  maréchal- 
des-logis  de  gendarmerie  chargé  de  la  surveillance  de  l'a- 
telier; et  ce,  d'après  une  instruction  rédigée,  à  cet  effet, 
par  le  ministre  de  la  guerre  ».  (  Art.  55.) 

V.  <i  La  désertion  à  l'intérieur  sera  punie  de  la  peine 
des  travaux  publics. 

»  La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera  toujours 
de  trois  ans;  mais  elle  sera  augmentée  de  deux  ans  pour 
chacune  des  circonstances  suivantes  : 

»  I.*  Si  la  désertion  n*a  pas  été  individuelle; 

»  2."*  Si  le  coupable  était  d'un  service  quelconque,  ou  s*il 
a  escaladé  les  remparts  ; 

)»  3.*  S'il  est  déserté  de  l'armée,  ou  d'une  place  de  pre« 
mière  Ijgne; 

»  4-*  ^^^  A  emporté  des  effets  fournb  par  l'Etat»  ou  par 
le  corps »>.  (Art.  72.) 

VI.  «  Le  déserteur  condamné  aux  travaux  publics  arri- 
vera à  la  parade  revêtu  de  l'habillement  prescrit  aux  con- 
damnés aux  travaux  publics.  Il  entendra  sa  sentence  de- 
bout, n'aura  point  les  yeux  bandés;  il  ne  parcourra  ni  le 
front  de  la  parade,  ni  celui  de  son  corps;  les  gardes  et  sost 
corps  défileront  devant  loi».  (Art.  78.) 
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:  Vn.  «<  Les  déserteurs  condamnas  partiront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie;  ils 
seront  conduits  directement  au  lieu  où  ils  devront  subiir 
leur  peine  >>-  (  Art-  79.  ) 

«  Les  gendarmes  chargés  deconduire  les  couda  mnés  dans 
les  places  ou  autres  lieux  où  ils  devront  êri*e  mis  aux  tra- 
vaux publics  ou  aux  boulets,  seront  porteurs,  sous  peine  d'un 
mois  de  prison,  d'une  copie  en  forme  du  jugement  de 
chaoue  condamné. 

»  Cette  copie  sera  enregistrée  par  le  commissaire  des 
guerres,  et,  à  son  défaut,  par  le  maire  du  lieu,  sur  un  re- 
gistre établi  à  cet  effet,  et  y  demeurera  annexée;  le  com- 
mandant d'armes  ou  du  lieu  signera  cet  enregistrement  », 
(  Art.  80.  ) 

VIII.  <<Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui  aura 
subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce,  sera  mis  en  liberté  :  il 
recevra  une  cartouche  sur  papier  blanc ,  portant  qu'il  a 
expié  sa  peine,  et  qu'il  est,  a  compter  de  ce  jour,  à  la  dis.-^ 
position  du  Gouvernement  pendant  huit  ans. 

>»  Il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes  quisem 
indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre;  il  y  sera  inscrit  au 
moment  de  son  arrivée,  comme  une  recrue  ordinaire,  et 
traité  de  même.  Il  ne  sera  fait,  sur  les  contrôles  du  corps , 
aucune  mention  de  la  peine  qu'il  aura  subie. 

»  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  niaréchal-des- 
logis  de  la  gendarmerie,  visée  par  le  commandaqt  d'armes 
et  par  le  commissaire  des  pierres,  approuvée  par  le  géné- 
ral commandant  la  division.  Il  sera  rait  mention  de  l&  dé- 
livrance de  la  cartouche  à  la  marge  de  l'enregistrement  du 
jugement  ».  (Art.  83.) 

Décret  impérial  du  7  mars  1808.  (S.  i84  «  P'  '^^3>) 

IX.  «(Tout  condamné  aux  travaux  publics,  qui,  après 
avoir  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce ,  et  tout  condamné 
au  boulet ,  qui ,  après  avoir  obtenu  sa  grâce,  ne  se  serait 

Ï>as  rendu  à  sa  destination  huit  jours  après  J'époque  qui 
ui  aura  été  prescrite,  sera,  conformément  à  notre  décret 
du  16  février  1807,  traduit  à  un  conseil  de  guerre  spécial, 
jugé  au  vu  des  pièces  mention viées  aux  art.  3  et  4  du  présent 
décret,  et  condamné  au  boulet  comme  déserteur  avec  ré- 
cidive, conformément  à  l'art.  69  de  l'arrêté  du  tq  vendé- 
miaire an  la».  (Art.  i«'.)  Yoyez  Désertion  y  Dk. 
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44  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  augmentée  de  deux 
ans  pour  celui  qui  avait  été  condamné  à  la  uiêiue  peine# 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  70  de  l'arrêté  précilê  «4 
(  Art.  2.  ) 

X.  «  Le  chef  d*atelier  chargé  de  diriger  sur  un  corps 
des  condamnés  qui  auraient  obtenu  leur  grâce  ou  qui  au^ 
raient  subi  leur  peine,  i'ortnera  un  double  étal  indiquant 
les  sijgnalemeus  de  ces  hommes;  il  adressera  l'un  de  cea 
doubfes  au  chef  du  corps,  et  l'autre  au  direcieur-géuèral 
des  revues  et  de  la  conscription  *  en  7  indiquant  l'époque  de 
leur  dépari  et  celle  présumée  de  leur  arrivée  au  cqrps. 

^  »  Dans  le  cas  où  le  condamné,  qui  aurait  obtenu  sa  grâce* 

ne  Ferait  pas  partie  d'un  atelier,  le  commissaire  des  guerres 
chargé  de  lui  délivrer  une  feuille  de  route,  formera  en  dou- 
ble l'état  indiqué  ci-dessus ,  et  en  fera  l'envoi  ».  (Art.  3.) 

XI.  M  Si  l'un  de  ces  hommes  est  forcé  d'entrer  a  l'hô'* 
pitaU  le  commissaire  des  guerres  charge  de  la  police  de 
cet  hôpital*  on  rendra  compte  de  suite  au  chef  du  corps 
sur  lequel  l'homme  était  dirigé;  et,  dès  que  cet  homma 
pourra  supporter  la  roule,  le  commissaire  des  guerres  don- 
nera avis  de  son  départ  au  chef  du  corps,  et  au  dii*ecteur-» 
général  des  revues  et  de  la  conscription,  en  indiquant  la 
nouvelle  époque  présumée  de  l'arrivée  au  corps  ».  (Art.  4-) 

XII.  44  Tout  chef  du  cprps  auquel  un  des  hommes  desi- 
gnés aux  art;  3  et  4  ne  se  sera  point  rendu  dans  le  délai 
qui  lui  aura  été  fixé,  le  dénoncera ,  conformément  à  l'article 
u  de  l'arrêté  du  19  vendénAire  an  12,  pour  qu'il  soit 

Î*ugé  par  un  conseil  de  guerre  spécial ,  et  joinara  à  la  plainte 
es  pièces  indiquées  par  les  art.  3  et  4  du  présent  décret  ». 
(  Art.  5.  ) 

Décret  impérial  du  i4  octobre  i8ll.  (B.  398,/^.  djx^) 

XIII.  i<  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aurait  été  con- 
duit  comme  déserteur  ou  réfractaire  à  l'un  de  nos  rest* 
mens  de  Walcheren,  de  la  Méditerranée,  de  l'île  de  &é 
ou  de  Belle-Isle,  ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfrao* 
taires,  qui  en  déserterait  ou  qui  abandonnerait  son  deta* 
chement  pendant  la  roule*  en  se  rendant  dé  ce  dépôt  «a 
régiment  ou  corps  auquel  il  serait  destiné,  et  pendant  les 
six  premiers  mois  de  l  année  t  sera  puni  des  peines  soivan* 
tes».  (Art.  2.) 

<i  Si ,  d'après  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  la  et  l«s 
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autres  lois  ou  décrets  répressifs  de  la  désertion ,  il  a  en- 
couru la  peine  des  travaux  publics  «  il  sera  condamné  à  dix 
ans  de  boulet;  et  s'il  a  encouru  la  peine  du  boulet,  il  sera 
condamné  à  dix  ans  de  double  bpulet  »:  (Art.  3.  ) 

Vojrei  le  décret  impérial  du  a3  norembre  x8ii ,  à  la  fin  du  Dictions 
tioooairc  .  ADDiTioif  au  mot  Déserteur, 

TRAVESTISSEMENT.  Tout  mendiant  on  vagabond  qui 
aura  été  saisi  »  traveati  d'une  manière  queleonque  .......  sera  puni 

de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  (  C.  p. ,  ait.  urpj,  )  Vojei  f^»- 

La  loi  du  7  août  1793^  art.  2  ^  contient  la  disposition  suÎTante  : 

A  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  un  rassemblement; 
déguisé  en  femme,  sera  puni  de  mort  ».  Voyez  Masé/ue. 

TRÉSOR  PUBLIC  Voyez  Faux. 

TRIBUNAL.  Peine  contre  un  tribunal  qui ,  sous  quelque  pcé^ 
teite  que  ce  soit  ^  anra  dénié  de  rendre  la  justice.  (C.  p. ,  art.  io5.  ) 
\ojcz  Déni  de  justice,  ï^  Disciplitie  Judiciaire^  Juges  ^  Mtigutrats. 

TROMBLONS.  Voyez  Armês. 

TROUBLES  apportés  à  l'exercice  d'un  culte.  (C.  p.  ^  art.  269 
«t  361.  )  Vojei  Culte ,  I. 

TROUPES.  Ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupet 
années  ,  sans  autorisation  du  pouroir  légitime ,  seront  punis  de  mort 
et  de  la  confiscation  de  leurs  biens.  (C.  p. ,  art.  91.  )  Voyei  KnrôU-^ 
tnent^  I. 

TUMULTE,  Voyez  Secours. 

TUTEUR,  TUTELLE.  I.  <«  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  du  bannis- 
sèment*  de  la  réclusion  ou  du  carcan....,  sera  incapable  de 
tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est  pour  ses  enfans,  et  siflr 
l'avb  seulement  de  sa  famille)».  (C.  p.,  art.  28.)  , 

IL  La  condamné  à  la  dégradation  civique  sera  dans  le  même  cas. 
(  C.  p. ,  art.  34*  )  Vojes  Dégradation  ciifiifue  ^  I.  ^  ' 

m.  Les  tribunaux  jugeant  cojrectioonellement^  ponn»nr  inter- 
dire le  droit  d'être  tuteur ,  ^i  ce  n'est  de  ses  enfans  ,  et  sur  ravis  seil- 
Jement  de  la  famille.  —  Mais  ils  ne  pourront  prononcer  cette  in  fer- 
diction  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou -ordonnée  par  une  disp4- 
aition  particulière  de  la  loi.  (  C.  p. ,  art.  42  et  43.  ) 

IV.  Tuteur  qui  aurait  attenté  aux  mœurs  de  la  personne  soumiie 
à  Mtntelle.  (dp. ,  art.  33i  ,332,333,  384  et  3350  VojezMceurs. 

S'il  a  excité,  farorisé  ou  facilité  la  prostitution  ou  la  corruption 
^e  la  personne  soumise  ^  sa  snrreillanae.  (C.  p. ,  art.  334  «t335.  ) 
\oyez  Cession  ,  Débauche  ,  2'uteur. 
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UNIFORME.  I.  «  Toute  personne  qui  aura  pubtique* 
meut  porté  un  uniforme  qui  ne  lui  appartenait  pas.... 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ». 
(C.  p.,  an.  259.  ) 

II.  ArresiatioD  illéeale,  exécutée  arec  un  faux  cottnme,  punie 
de  niorl.  (  C.  p. ,  art.  044.)  Voyei  ^f restation. 

III.  Peine  contre  l'auteur  d'un  vol,  qui  a  commis  le  crime  étant 
revclu  de  l'uniforme  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  on  officier 
civil.  (  C.  p. ,  art  38i  etsuiy.)  Vojex  f^oL 

UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE.  L'unirersité  impériale,  eréée 
par  uot*  loi  du  10  mai  1806  (  B.  91 ,  p.  527)^  a  été  organisée  par  un 
décret  impérial  du  17  mars'iSoS  (B.  i85  ,  p.  146  ) ,  dont  noos  allons 
rapporter  qnelques  dispositions  : 

TITRE   PÏIEMIER. 

Organisation  générale  de  l* universités 

I.  i<  L'enseignement  public ,  dans  tout  l'Empire  t  est 
confié  exclusivement  à  l'université  ».  (Art.  I*^) 

«  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d*in-> 
atruction ,  ne  peut  être  formé  hors  de  l'universiié  impé- 
riale ,  et  sans  l'autorisation  de  son  chef  ».  (  Art.  2.  ) 

M  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publique- 
ment ,  sans  être  membre  de  l'université  impériale  «  et 
gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  Néanmoins  l'inslructioa 
dans  les  séminaires  dépend  des  archevêques  et  évèques  « 
chacun  dans  sou  diocèse.  Ils  en  nonunent  et  révoquent 
Jes  directeurs  et  professeurs.  Ils  sont  seulement  tenus  de 
88  conformer  aux  réglemeus  pour  les  séminaires ,  par 
nous  approuvés  »>.  (Art.  3.  ) 

«  L\jniversité  io^périale  sera  composée  d'autant  d'aca- 
démies qu'il  y  a  de  cours  d'appel  ».  (Art.  4*) 

II.  «  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront 
placées  dans  l'ordre  suivant  : 

»  i.»  Les  facultés,  pour  les  sciences  approfondies,  et 
la  collation  des  grades  ; 

»  2.*  Les  lycées,  pour  les  langues  anciennes,  l'his- 
toire ,  la  rhétorique ,  la  logique ,  et  les  élémens  des  scien- 
ces mathématiques  et  physiques  ; 

»  3.<*  Les  collèges,  écoles  secondaires  conamunalesi  pour 


tes  él^meos  des  langues  anciennes  et  les  'premiers  pria-* 
eipes  de  l'histoire  et  des  sciences; 

»  4*^  ^^^  institutions ,  écoles  tenues  par  des  instiioleiini 
partidiliers  i  oii  l'enseignement. se  rapproche  de  celui  des 
eoH^es; 

»  5.*  Les  pensions,  pensionnats* appartenant  à  de» 
maîtres  particuliers,  et  consacrés  à  des  études  moins  fortes 
que  celles  des  institutions; 

»>  6i*  Les  petites  écoles ,  écoles  primaires ,  où  Ton  iip- 
prend  à  lire,  a  écrire,  et  les  premières,  notions  de  calcul  i^^ 
(Art.  5.) 

Le  titre  %  Aà  ce  décret,  tmite  de  la  eompoHtioD  des  fàbuliés. 

Le  titre  3,  des  grades  des  facultés  ,  et  des  moyens  de  les  dbteatr. 

Lé  titra  4^  de  1  Acdre  4t^H  entre  (es  membrwM  ctcTuDiTersité  ,  des 
raogs  et  des  titres  attachés  aux  fonctions. 

Le  titre  5  pose  les  hases  de  l'easeignement  dans  les  écoles  de  l'ani- 
.rezsité,  dan^  les  termes  suivans  : 

m.  «  l^outes  les  écoles  de  l'université  impériale  pren- 
dront pour  base  de  leur  enseignement  : 

»  I.*  Les  préceptes  de  la  religion  catholique; 

n  2.<»  La  ndélité  à  l'Empereur,  à.  la  monarchie  impé- 
riale  «  dépositaire  du  bonheur  des  peuplés  ,  et  à  la  djr-i^ 
nastie  napoléonienne,  conservatrice  de  l'unité  dç  laFrançe^ 
et  de  toutes  les  idées  libérales  proclamées  par  les  consti- 
tutions ; 

9  3.*  L'obéissance  aux  statuts  dii  corps  enseignant',  qui 
ont  pour  objet  l'uniformité  de  Tinstruciion,  et  qui  tendent 
à  former^  pour  l'Etat,  des  citoyens  attachés  à  leur  reli- 
gion ,  à  leur  prinde ,  à  leur  patrie  et  à  leur  famille  ; 

»  4-*  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront  tenus  d^ 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit  de  1682,  cohcer- 
liaut  les  quatre  propositions  contenues  en  là  déclaration 
du  clergé  de  France  de  ladite  année  ».  (Art.  38.) 

Le  titre  6  renferme  les  obligations  que  contractent  les  membres  de 
l'iuiÎTersité. 

IV.  4t  Aux  termes  de  l'art»  s  de  la  loi  du  10  mai  1806^ 
les  membres  de  l'université  impériale,  lors  de  leur  instal-* 
hition ,  contracteront ,  par  serment,  les  obligations  civiles^ 
spéciales  et  temporaires  qui  doivent  les  lier  au  corps  en-"  . 
seignant  ».  (Art.  39.) 

ii  Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  çt 
i^^emens  de  l'université».  (Art.  40.) 

Tome  IIL  ft» 
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a  ils  PfDineUroDt  obéisaaiioe  au  grand-mail  te  daiis  touf 
ce  qu'il  leur  commandera  pour  noire  service  et  pour  kf 
kieu  de  reoseigiieiDeiit  ».  (  Art.  4i*) 
•  «  Ils  s*eogag^roDt  à  ne  quitter  le  corps  enaeignant  et 
leurs  fonctions ,  qu*après  en  avoir  obtenu  ragrémeat  di& 
grand«maitfe ,  dans  les  formes  qui  vont  être  pcescriies  i».- 
(  Art.  4^  ) 

V.  «  he  srand-maitre  pourra  dégager  un  membie  de 
l'université  de  ses  obligations,  el  ku  permettre  de  qoitler 
le  corps  :  en  cas  de  refus  du  grandrmaitTe,  et  de  par* 
sislance  de  la  part  d'un  membre  de  l'universilé  dans  la 
résolution  de  quitter  le  corps ,  le  grand -maître  sera  tenu 
de  lui  délivrer  une  lettre  a'sxéiH  après  trois  demandes 
consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en  deux  mm»  t». 
(Art.  43.) 

(«  Celai  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant  sans  avoir 
reqipli  ces  tbrn[ialités ,  sera  rayé  du  tabfeau  de  Tuniver* 
site,  et  encourra  la  peine  attachée  à  cette  radiation  ».  {  Ar* 
tide  44^  ) 

«  £e9  membres  de  l'université  ne  pourront  accepter 
aucune  fonction  publi{{ue  ou  particulière  et  salariée,  sans 
la  permission  autnentique  du  grand-maître  >\  (Art.  4^.) 
'  •  i<  Les  membres  de  l'université  seront  tenus  d'instrmref 
le  grand-maitre  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à 
leur  connaissance  de  contraire  à  la  doctrine  et  aur  prin-' 
cipes  du  corps  enseignant,  dans  les  établissemens  d'in- 
struction publique».  T  Art.  ^6.) 

YI.  4<  Les  peines  ae  discipline  qu'entraînerait  la  vîo-' 
lation  des  devoirs  et  des  obligations ,  seront  : 

j»  i.<*  Les  arrêts; 

»  2.*  La  réprimande  en  présence  d'un  conseil  aca* 
démlque;  « 

»  3.*  i^  censure  en  présence  du  conseil  de  Pnniversité  ; 

»  4**  ^  mutation  pour  un  emploi  infiérieur; 

»  5.*  La  suspension  de  fonctions  pour  uu  temps  jlé- 
terminé ,  avec  ou  sans  privation  totiJe  ou  partioUe  ou  trai<* 
tement  ; 

»  6.*  La  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  tempr 
.  de  l'émériiat ,  avec  un  traitement  moindre  que  la  peit* 
sion  des  émérites  ; 

»  7.*  Enfin ,  la  radiation  du  tableau  de  ruuiversiié  >f. 
(Art.  47.) 


VII*  0  Tout  iadividu  <(ui  aura  «ncoiîrti  la  radiation  ^ 
iera  incapable  d'être  employé  dans  aucune  aduilnislratioft 
publique  ».  (  Art.  48.  ) 

m  djcfi  rapports  entre  les  peines  et  Um  contravéoCions 
aux  devoirs  «  ainsi  que  la  graduation  de  ces  peines  ,  &êt* 
près  les*âif£ëreoé  emplois  «  seront  établis  par  des  statuts  ». 
(Art.  49.) 

L«- titre  7  comprend  les  fonctîonji  e  t  af  tribu  lions  du  gtand-tnitltë 
de  l'aniveffsité  ;  noos  n'en  rappeUnrons  <{ue  lèx  ardolet  suitaiys  : 

VIII.  «  Il  (  le  grand-mattre  )  accordera  la  permissioii 
d'enseigner  et  d'ouvrir  des  oufisons  d'instruction  aux  gra* 
dues  de  l'université  qui  la  lui 'demanderont,  et  qui  auront 
templi  les  conditions  exigées  par  les  réglemens  pour  obt> 
tenir  cetre permission  ».  (Art.  54.) 

.....  <t  il  poufta  faire  passer  d'une  académie  dtfn^ 
Itne  autre ,  les  régens  et  principaux  des  collèges  entre- 
teaos  par  le»  commtlnes  i  ainsi  que  lés  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  ,  en  prenant  l'avis  de  trois  mem<* 
bres  du  conseil  ».  (Art. 56.) 

44  II  aura  lé  droit  d'inBigér  les  arrêts,  la  réprimande  ^' 
la  censure ,  la  mutation  et  la  suspension  des  fonction^ 
(  art.  4?  )  AUX  membres  de  l'université  qui  auront  man^ 
que  assez  gravement  à  leur  devoir  pour  encourir  ces  pei- 
nes ».  (Art  57.) 

i«  D'après  les  examens ,  et  sur  les  rapp6rts  favorables 
des  facultés,  visés  par  les  recteurs,  le  grand-maître  ra* 
4i&era  les  réceptions.  Dans  le  c&i  où  il  croira  devoir  re- 
fuser cette  ratincation,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre 
de  l'iutérieur ,  qui  nous  en  fera  son  rapport ,  pour  être 
pris  par  nous,  en  notre  Conseil  d'état,  le  parti  qui  sera 
|ugé  convenable. 

»  liorsqu'il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  discipline, 
le  grand -maître  pourra  faire  recomniencer  les  examen$ 
pour  l'obtention  des  grades  y>.  (Art.  58.) 

«  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  réglemens 

de  discipline,  qui  seront  discutés  parle  copseilde  l'oniver-* 
aité»).  (Art.  60.) 

«(Il  aara  le  droit  de  faire  afficher  et  publier  les 

actes  de  son  autorité,  et  ceux  du  conseil  de  l'univcrsiléi 
Ces  actes  devront  être  munis  du  sceau  de  l'université,  re- 
présentant ui|  aigle  portant  une  palme,  suivant  le  inoéèb 
icanexé  nu  présent  décret  7^*  (Art«63.) 
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Le  tilfeS  est  relatif -aux  fonctions  et  attrifoytioof  do  eftanceUer  €t 
au  tfétorier. 
Lu  titre  9  ocgaoise  le  conseil  de  runirersité.  . 

IX.  «  Le  conseil  de  runivenité  sera  oomppté  de  trente 
membres  )».  (Art.  69O 

i . .  i  ««Le  grand-mailrç  proposera  i  la  disouision  du 
conseil  tous  les  projets  de  réglemens  et  de  statut^  oui  pour* 
xont  être  faits  pour  les  écoles  de  divers  degrés»».  T  Art.  76.) 

«  Toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  comp-* 
tabilitéet  à  l'administration  générale  des  facultés»  desJy- 
cées  et  des  colléees,  seront  jugées  par  le  conseiU  qui  arrè-* 
fera  les  bud jets  de  ces  écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de 
l'université  »•  (  ArU  77.  ) 

<c  II  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations 
des  iniérieurs»).  (Art.  78. )  ^ 

««  Il  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l'université  les 

Feines  de  la  réforme  et  de  la  radiation  (aru47)9  d'après 
instruction  et  l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  con* 
damnation  à  ces  peines  ».  (  Art.  79.) 

X «(  Les  affaires  contentîeo^es,  relatives  à  l'admi-* 

nistration  générale  des  académies  et  de  leurs  écoles,  et 
celles  qui  concerneront  les  membres  de  l'université  ea 
particulier  f  par  rapport  à  leurs  fonctions,  seront  portées  au 
conseil  de  l'université.  Les  décisions  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  et  après  une  discussion  approfondie,  se- 
ront exécutées  par  le  grand-maître.  Néanmoins,  if  pourra 
j  avoir  recours  à  tiotre  Conseil  d'état  contre  les  décisions  « 
suf  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur».  (Art.  8a.  ) 

Le  titre  10  et  les  suira as. contiennent  tes  disposidons  relatirec  ans 
conseils  académiques ,  aaz  insjiectetirsetreètetirt,  ans  réglemens  k 
donner  aux  lycéen,  efe.,an  renourellement  des  fonetioiuiairea ,  à 
l'éoifritat,  ans  retraites ,  aiix  costumes^  aux  revenus  et  adx  dé- 
penses »  eto. 

Nous  nous  bornerons  k  rapporter  tes  arrîelat  auîfans  : 

XI.  ««  A  l'avenir,  et  après  lorganisalion  complète  de 
l'université,  les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  priiH 
cipanx  et  régens  des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'é* 
tude  de  ces  écoles ,  seront  astreints  au  célibat  et  a  vie  la 
commune. 

«»  Les  professeurs  des  lycées  pourront  être  mariés,  el^ 
dans  ce  cas,  ils  logeront  hors  du  lycée;  les  professeurs  céli^ 
bataires  pourront  y  loger,  et  profiter  de  la  vie  comoume. 
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^  Aucun  proresseur  de  lycée,  ne  pourra  oavrir  de  peu- 
sloaoat,  ni  taire  des  classes  publiques  hors  du  lycée;  cha- 
cun d%ux  pourra  néanmoins  prendire  chez  lui  un  ou  deux 
élèves  qui  suivront  les  classes  du  lycée  ».  (Art.  loi.  ) 

«4  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  rin« 
térieur  des  lycées  et  des  collèges  »,  (Art,  lo^.  ) 

Xn.  «  Les  chefs  d'institution  et  les  maatres  de  pension  ne 
pourront  exercer  sans  avoir  reçu ,  du  grandnnaître  de  Puni» 
versité,'  un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur,  établisse^ 
menl.  Ce  brevet  sera  de  dix  années,  et  pourra  être  renou- 
velé. Hase  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  réglemens 
<|ue  le  grand-mattre  leur  adressera ,  après  les  avoir  fait  dé- 
libérer et  arrêter  en  conseil  de  l'université  ».  (  Art.  io3.  ) 

<c.  Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  les 
éludes ,  la  discipline»  les  conditions  des  pensions ,  ni  sur 
les  exercices  des  élères  dans  les  écoles ,  sans  cfue  les  éi" 
vers  prospècêus  et  programmes  aient  été  soumis  aux  rec- 
teurs et  au  conseil  aes  académie^,  et  sans  en  avoir  obtenu 
l'approbation  )9.  (Art.  io40 

Xin.  a  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l'avis  des  in- 
specteurs 9  et  d'après  une  information  faîte  par  les  conseils 
académiques,  le  gi'and-maitre,  après  avoir  consulté  lé 
conseil  de  l'université,  pourra»faire  fermer  les  institutions 
et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves  et  des 
principes  contraires  à  ceux  que  professe  l'université».  (  Ar« 
licleioS.) 

XIV.  Les  causes  et  le  mode  d'exehujon  àts  élhyen  d^s  lycées ,  ont 
été  réglés  par  un  décret  impérial  du  i.*'  juillet  1809(6.  240^  p.  323), 
ainsi  qa  il  suit: 

51. 

DitposUions  générales  sur  l^ exclusion  des^  élèves 

des  lycées^ 

«  Les  .causes  d'exclusion  d'un  élève  des  lycées,  iont  la 
désobéissance  obstinée  et  continue  à  ses  maîtres  et  à  ses 
supérieurs ,  les  menaces  et  les'  voies  de  fait  contre  eux , 
les  atteintes  aux  mœurs  et  à  la  probité,  rinsubordination 
Jiabituelle ,  la  provocation  de  ses  camarades  à  la  désobéis- 
sance »•  (Art.  !•'.) 


541  XJNI 

S  II. 

Di/  mode  d'application ,  aux  eléyes  du  Gouvemem&ti^ 
des  dispositions  de  F  article  i.«'  du  présent  décret» 

XV.  «  Les  parens  des  élèves  cpii,  après  des  averfisse- 
meaa  de  changer  de  conduite  t  oe  se  seront  pas  amendés  , 
s^roBt  prévenus  par  les  proviseurs ,  et  invités  à  les  retirer  « 
pour'les  sq,i)straire  auxeuels  fâcheux  de  Texclusion:  celieci 
Ae  pourja  être  provoquée  c|ue  lorsque  les  parens  n'auront 
pas  eu  égard  à  l'iovitation  quiileur  «ura  été  faite  t  et  seule- 
uk^pt  un  OMHS  après  qu'ils  auront  été  avertis  de  la  nécessité 
de  retirer  leur  enfant  des  lycées  ».  (Art.  2.) 

«  L'exclusion  d'on  éld^e  ne  pourra  élre  prononcée  que 
dans  les  foraies  suivantes  »>.  (Art.  3.) 

«(  I^  proviseur  adressera  au  recteur  de  son  académie  les 
xnoiit'a  qui  lui  paraîtront  devoir  donner  lieu  à  l'exclusion  , 
et  pourra  séquestrer  préalablement  l'élèvedonlil  se  pUiaiis* 
(Art.  4.) 

.  «  Le  recteur  fera  vérifier  les  faits  énoncçs ,  par  un  in- 
specteur ou  un  officier  de  l'académie 9  qui*  après  avoir 
entendu  le  prévenu,  ainsi  que  ceux  qui  auront  connais- 
sance des  faits ,  en  dresserfi  procès-verbal,  auquel  le  pro- 
viseur pourra  joindre  ses  observations  v.  (Art.  5.) 

K  Le  prx>cès-verbal  sera  communiqué  par  le  recteur  au 
conseil  académique ,  qui  donnera  son  avis  sur  Texclusioa 
proposée».  (Art. 6.) 

«  Les  pièces  seroht  adressées  parle  recteur  au  grand- 
maître  de  l'université,  qui  les  communiquera  au  conseil 
de  l'université  ».  (Art.  7.) 

XVI.  «  Lorsaue  la  sectidn  du  conseil  chargé  de  la  po- 
lice des  écoles,  aans  le  rapport  qu'elle  fera  sur  l'examen 
des  pièces ,  sera  d'avis  qu  il  y  a  lieu  à  l'exclusion  de  Té- 
lève ,  cette  exclusion  sera  prononcée  par  le  grand-maiire  »• 
(Art.  8.) 

«  Le  grand-maître  fera  parvenir  au  ministre  de  Pinlë* 
rieur  les  pièces  ei  le  rapport  du  conseil  de  l'université  ^ 
relatifs  à  l'exclusion  de  relève;  et  si  le  ministre  ne  Fait 
pas  connaître,  dans  le  délai  d'un  mois,  que  l'Empereur 
n'approuve  pas  l'exclusion,  elle  sera  définitive  ».  (Art.  9.} 

T.r  §  3  traite  d«*  l'exclasion  (1^<  él^yes  du  GoiiverDcmeat  ^  pour 
•aoate  de  maUdie  coDiagiousey  incurable. 
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^<^  S4«  ^  IVx^laiion  des  élères,  pour  di^faut  de  paiement  àf 
moitié  uu  «Hi  quart  de  la  peD&ion. 

§  V. 

Dispoêiiions  diverses, 

XVn.  «  Il  nous  sera  rendu  compte  »  chacjue  année , 
jdes  exclusions  que  le  grand-maître  de  l'université  aura  été 
pbligé  de  prononcer  ».  (  Atl.  i6.  ) 

Le  r^hne  de  TiiiiÎTersilé  a  été  réglé  par  un  autre  déeret  impérial 
du  i5  aorembre  1811 ,  dout  plusieurs  dispositions  doireut  tcourer 
ici  leurs  placet  : 

CHAPITRE  IL 
De  la  discipline  et  juridiction  de  funipevêité. 

.TITRE    I". 
Delà  contpéienee* 

%  I".    270  ta  compétênûe  quant  ûu  pen&nn»L 

XVIII.  «  En  conséquence  du  décret  impérial  du  17  mars 
18089  l'irniverâité  impériale  aura  juridiction  sur  ses  mem- 
bres en  tout  ce  qui  touche  l'observation  de  ses  statuts  être- 
glemens ,  l'accomplissement  des  devoirs  et  des  obligations 
de  chacun»  les  plaintes  et  les  réclamations  contre  ses 
membres ,  relativement  à  Vexetcice  de  leurs  fonctions  « 
les  injures,  diffamations  et  scandales  entré  les  niembres, 
et  Tappltcation  des  peines  encourues  par  les  délinquans  )». 

(Art.  41') 

^  ii  Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maitre  et 

par  le  conseil  de  l'université ,  conformément  aux  statuts 

et  réglemeus  ».  (  Art.i(2.) 

éi  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux  membres  de  l'uni- 
versité qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs,  les  peines  men- 
tionnées en  l'article  Sy  du  décret  du  17  mars  1808 ,  le 
trand-maitre  jugera  seul  en  la  forme  et  sur  les  instructions 
éterminées  aux  titres  ».  (Art.  43.) 

«  Le  conseil  de  l'université  pourra  seul  infliger  aox 
membres  de  l'université  la  peine  de  la  réforme,  ou  celle 
de  la  radiation  du  tableau  de  l'université ,  conformément 
à  Tarticle  79dudécretdu  I7mars  ».  (Art. 440  .  « 

4«  Le  conseil  de  l'université  est  seul  juge  des  plaintes  des 
supérieurs  et  des  réclamations  des  inférieurs ,  aux  termes 
de  l'article  78  du  même  décret,  quand  il  s'agit  d'abus  d'an- 
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toriié ,  d^excès  de  pouvoir  «  et  eu  général  de  l'iolerprélalioii 
des  rt^lemens  ».  (  Art.  4^-  ) 

TJTÏIE  II. 

Des  coHtràvenHons ,  des  déliis  et  des  freines. 

s  E  C  T  I  ON      !•'«, 

J)e  ceux  ^ui  enseignent  publiquement  en  contrafentiou 
aux  lois  et  aux  statuts  de  l'université^  et  de  la  clôture 
de  leurs  écoles. 

XIX.  «  Si  quelqu'un  eoseigoe  publiqMemenl  et  tient  école 
^DS  rauioris^tion  du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  noi  procureurs-'impçriaux ,  qui  feront  fermer  l'écple, 
et,  suivant  l'exigence  des  cas*  pourront  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  le  délinquant  >>.  (Art.  54* ) 

'  <«  Si  notre  procureur-impérial  négligeait  de  poursuivre, 
le  recteur  de  l'académie  et  mé^e  Te  grand-maître  seront 
tenus  de  dénoncer  l'infraction  à  nos  pi-ocureurs-généraux  » 
qui  tiendront  la  main  à-  ce  que  les  poursuites  soient 
iâites  sans  délai ,  et  rendront  compte  à  notre  grand- juge 
de  la  négligence  des  ofSciers  de  nos  tribunaux  inférieurs  ». 
(Art.  55.) 

i<  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école 
sans  autorisation ,  sera  traduit ,  a  la  requête  de  notre  pro- 
cureur-impérial ,  en  police  correction neUe ,  et  condamne 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  -  dessous  de  cent 
francs*  ni  déplus  c|e  trois  mille  francs,  dont  moitié  ap* 
piicable  au  trésor  de  rnuiversité,  et  l'autre  moitié  aux  ei^- 
fans  trouvés;  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s*ii 
était  trouvé  coupable  a'avoir  dirigé  renseignement  d'une 
manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  public  »>.  (Ar- 
ticle 56.  ) 

a  Conformément  à  l'article  io5  de  notre  décret  du  17 
mars  1808,  et  indépeudamqient  des  poursuites  ordonnées 
par  tes  articles  précédens,  le  grand-maître,  après  infor- 
mation faite  et  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  l*u- 
ziiversité,  dans  tes  formes  prescrites  aux  titres  lY  et  V  ci- 
apres^  fera  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura 
r; té  reconnu  des  abus  graves,  et  où  l'enseignement  serait 
dirigé  sur  des  princi^^es  coalraire:»  à  ceu\  que  professe l'i^^ 
:;ivp;-5ilé  v.  (Art.  57.) 
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•SECTION     III. 

I)es  conttaventiùns  aux  obligations  et  auùc  devoirs  ; 

des  délits  et  des  peines. 

S  I*"'.    Des  contraçentioHM  aux  thpinrs  envers  Vum%*ersUé. 

^  XX.  «Les  maîires  de  pensiouset  les  chefs  d*institutions 
autorisés  qui  feroat  de  fausses  d^Uratious  sur  le  noinl^re 
de  leurs  élèves,  sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré 
d'instruction  qui  a  lieu  dans  leurs  maisons ,  seront  tenus 
à  la  restitution  des  rétributions  dont  ils  auraient  privé 

envers 
•payent 
en  ce 
iUgence  de  notre  procu- 
reur-impérial ,  comme  il  est  dit  à  la  section  précédente  , 
#rtiele  58  )».  (  Art.  63.  ) 

«  Tout  maître  de  pension  pu  chef  d'institution ,  tout 
membre  de  l'université,  qui  s'écartera  des sfeases  d'en-r 
seignement  prescrites  par  les  lois  er.réglemens ,  sera  cen- 
suré t  ou  sera  puni  par  la  suspensionr  de  ses  fonctions  , 
par  la  réforme  ou  par  la  radiation  du  tableau,  selon  la 
liatureetia  gravité  de  l'infraction  ».  (A^t^64•) 

XXL  i<  Les  professeurs,  censeurs,  régens  ,  agrégés  et 
maîtres  d'étude  qui ,  sans  cause  légitime ,  et  san$  en  avoir 

{>révenu  les  proviseurs  dans  les  lycées ,  ou  les  doyens  dans 
es  facultési  sp  dispenseront  de  faire  leqrs  leçons  ou  de  remi 
plir  leurs  fonctions ,  serqnt  pointés ,  et  subiront  une  reie- 
une  proportionnelle  sur  le  traitement  par  chaque  jour 
d'absence  :  en  cas  de  récidive ,  ils  seront  réprimandés,  et 
pourront  mémo  être  suspeadus  de  leurs  fonctions,  avec 
privation  de  traitement ,  pendant  le  temp^  qui  sera  arbitré 

rar  le  grand^maitre ,  sur  lavis  du  conseil  académique  », 
Art.  65.  ) 
<i  Tout  membre  de  l'université  qui  manquent  4  la 
subordination  établi^  par  les  statuts  et  régleme^s ,  et  om 
respect  dû  aux  supérieurs,  sera  réprimandé  ,  censuré ,  ou 
suspendu  de  ses  ionctioos ,  selon  la  gravité  des  cas  »>•  (  Ar-i 
ticle  66.) 

i«  £u  aucun  cns,  l^  suspension  avec  ou  sans  privatioa 

de  trattemeut  ne  pourra  excéder  trois  mois  ».  (Art.  67.) 

^}pi,  4«  Si  im  iiiembre  de  l'université  es^  repns  pour  de» 
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faits  portant  l0  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  ap« 
partient,  ou  blessant  la  délicatesse  et  rhonnêleté,  il  sera 
rave  9  réformé ,  censuré  ou  réprimandé  «  selon  les  cas  ». 
(Art.  68.) 

«c  Le  membre  de  l'université  oui  abandonnera  sesfonc- 
tionSf  sans  avoii'  observé  les  conditions  exig^par  Tart.  43 
du  déciet  du  17  mars,  sera  rayé  du  tableau  de  Puniversité» 
conformément  à  l'article  44  ^"  même  décret,  et  sera,  eu 
outre,. condamné  à  une  détention  proportionneet  pour  s^ 
durée,  k  la  gravité  des  circonstances ,  et  qui  ne  pourra 
excéder  un  an. 

»  Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  adressé  à  tel  de 
nos  procureurs  qu  il  ap^rtiefadra ,  lequel  sera  tenu  d'en 
suivre  l'exécution  sans  délai  ^>.  Ç  Art.  69.  ) 

XXill.  «  Si  un  membre  de  l'université  divertit  les  deniers 
qui  lui  auront  été  confiés ,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  cou- 
damné  à  la  restitution,  sans  préjumce  de  l'action  crimi- 
nelle qui  sera  poursuivie  dans  les  tribunaux,  selon  les 
cas  »,  (Art.  70.) 

S  II.   Det^êlUt  enireUt  membres  ^ê  VumpërsV/. 

XXIV.  «Entre  les  membres  de  ^université,  les  injures 
verbales  ou  par  écrit  seront  punies,sur  la  plaintede  la  partie 
ofTeiisée ,  par  la  i*éprimande  ou  la  censure ,  suivant  les 
cas  :  il  sera  fait  d'ailleurs ,  à  TofFensé,  telle  excuM»  et  ré» 
paration  que  le  conseil  estimera  convenable  w.  (Art.  71.) 

«  Si  un  membre  de  l'université  se  permettait  des  voies 
de  fait  contre  un  autre  memi)re  de  l'université,  il  sera« 
sur  la  plainte  de  TofTensé  ,  puni  par  la  censure ,  et  par 
la  suspension  de  ses  fonctions ,  qui ,  en  ce  cas ,  ne  pourra 
être  au-dessous  d'un  mois ,  avec  privation  de  traitement  : 
si  les  voies  de  fait  avaient  lieu  d'un  infSrieur  à  un  su- 
périeur, le  coupable  sera  rayé  du  tableau  de  l'université f». 
(Art.  72.) 

K  Si  un  membre  de  l'université  se  rendait  coupable  de 
difTamalion ,  de  calomnie  envers  un  autre  membre,  il  sera 
puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions,  avec  privation  de 
traitement  pendant  trois  mois,  même  par  radiation  du 
tableau  de  1  université  ,  avec  affiche  de  l'ordonnance,  soi* 
Vant  ta  gravité  des  cas  v.  (Art.  73.  ) 

XXV.  a  Tout  membre  de  l'université  qui ,  sous  prétexta 
de  pnnKion,  se  serait  permis  à  l'égard  des  élèves  des  — ^•*-- 
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Interdites  par  les  réglemens ,  on  aucuas  mau^rais  traite- 
meos  ,  sera  puni,  selon  Texigence  des  cas,  de  la  censure  ^ 
de  la  suspensioh  ou  de  la  destitution  ;  le  tout  sans  pré- 
iudice  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  dans  le  cai 
où  les  parens  voudraient  s'y  pourvoir ,  ou  dans  le  cas  de 
poursuites  (l*office  du  ministère  pubKc  v>.  (  Art.  74*  ) 

«  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers 
soB  inférieur ,  sera  réprimandé  ou  censuré ,  selon  les  cir- 
constances y>.  (Art.  75.) 

•    S'  1 1 1.    Des  délilt  commis  par  Ut  élêçés. 

XXVI.  <<Les  élèves  des  lycéeset  des  collèges,  au-dessous 
de  seize  ans  ,  ne  seront  justiciables ,  pour  délits  par  eux 
commis  dans  Tintérieur  de  ces  maisons  ,  que  de  l  univer- 
sité; sans  préjudice  de  ce  qtii  sera  dit  ci-après,  litrd  VII , 
article  i58  et  suivans  ».  (Art.  76.) 

«<  Ils  seront  punis ,  selon  la  gravité  des  cas  ;  d'une 
détention  de  trois  jours  à  trois  mois  dans  l'intérieur  du 
lycée  ou  du  collège ,  dans  un  local  destiné  à  cet  elTet  >>• 
(Art.  77.) 

«  Si  les  père ,  mère  ou  tuteur  s'opposaient  à  rexéculioii 
de  ces  mesures ,  l'élève  leur  sera  remis ,  et  ne  pourra  plus 
être  reçu  dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l'univer-. 
site,  et  sera  reuvoyé,  le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire  », 
(Art.  78.)) 

4<  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  -  dehors , 
dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun ,  la  par- 
tie lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut, 
ses  réparations  par  les  voies  ordinaires  :  dans  tous  les 
CJs,  l'action  sera  dirigée  contre  le  chef  de  l'/établissement 
auquel  rélève  appartiendra ,  lequel  chef  sera  civilement 
responsable ,  sauf  son  recours  contre  les  père  et  mère  ou 
tuteur,  en  établissant  quHl  n'a  pas  dépendu  des  maîtres 
de  prévoir  ni  d*empécher  le  délit  ».  (  Art.  79.  ) 

g  iV.    Dispositions  ffinéraletm 

XXVII.  4« Tonte  récidive  pourra  être  punie  de  la  peine 
immédiatement  supérieure  a  celle  qui  aura  été  antérieu- 
rement infligée  ».  (  Art.  80.) 

<«  Tout  membre  de  l'université  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre aux  ordonnances  ou  jugemens  qui  le  concerne- 
ront ,  après  en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préalaUemeot 
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çverù  de  la  peine ,  sera  coulraint  de  le  faire  par  justice  -«, 
(Art.Si.) 

«  Dans  le  cas  où  des  tien  seraient  intéressés  dans  la 
contestation ,  elle  sera  portée  devant  lés  tribunaux,  si  les 
tiers  ne  consentent  pas  à  s'en  rap{»orter  au  jugement  du 
grand-mai tre  ou  du  conseil  de  l'université  ».  (Art.  82.) 

TITRE  III. 

Des  réclamations  et  des  plaintes. 

JCXVni.  «  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des 
inféiieurs,  en  ca^  d'abus  d'autoriié  et  d'excès  de  pouvoir  des 
8U|)érieurs,  ou  de  fausse 'application  des  réglemens;  elles 
auront  lieu  de  la  part  des  personnes  chargées  de  la  p>ercep* 
tion  des  rétributions  de  l'université,  en  cas  de  refus,  ne 
retard  ou  de  fraude  de  U  part  des  maîtres  d'institution 
ou  de  pension  redevables  ».  (Art.  83.) 

«  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux 
devoirs  et  les  délits  mentionnés  a(U  titre  précédent  >). 
(Art.  84.) 

«  Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres 
de  l'université,  seront  portées  devant  le  recteur  de  l'aca* 
demie  dans  le  ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce 
ses  fonctions  ».  (Art.  85.) 

^  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés, 
aux  proviseurs  des  lycées,  aux  principaux  des  collèges,  ou 
autres  chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpé  exerce  ses 
fonctions  :  ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur  «  et ,  dans 
le  ressort  de  l'académie  de  Paris ,  au  gran^-o^itre  t  a^ec 
les  renseignemens  qu'ils  auront  pu 'se  procurer,  et  leur  avis 
motivé  ».  (Art.  86.) 

*s  Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  de- 
vant le  grand«maitre  ».  (Art.  (^7.) 

M  Elles  seront  faites  par  écrit,  datées  et  signées  par 
celui  qui  les  présentera ,  et  enregistrées  sur  un  registre  à 
ce  destiné ,  avec  un  numéro  sous  lequel  il  en  sera  donné 
récépissé  aux  parties  »,  (Art.  88.) 

«  Les  inspecteurs-généraux  et  les  inspecteurs  des  aoa<^ 
démies  devront  porter  plainte  des  abus ,  contraventions  ei 
délits  venus  à  leur  connaissance;  les  inspecteurs  d'acad^ 
mie  les  porteront  devant  le  recteur ,  les  inspectenrs  gor 
l^ér^tqx  devant  le  grand-onaitre  »•  (  Art.  89.) 


*  Il  Les  lecteurs  des  académies  auront  le  droit  de  sus- 
pendre provisoirement  de  leurs  fonctions  ,  eu  en  rendant 
compte  sans  délai  au  grand -maître,  les  membres  dô 
Tuniversité  contre  lesquels  l'incuipation  portée  pourrait 
donner  lieu  à  la  réformé  ou  à  la  radiation  ».  (  Art.  90.  ) 
ic  Les  plaintes  portées  contre  les  élèves  seront  toujours 
adressées  au  recteur  ».  (Art.  91.) 

Lé  titre  4  rëgte  l'itistruction  des  différentes  affaires  cfriles  et  cri- 
ttiuelles  de  la  compétence  de  l 'unirersité. 

TITRE   V. 

Du  ministère  public  «  ei  de  sesfoncHons. 

m 

XXIX.  ««Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction^  le  chan-" 
celier  de  notre  université  impériale  remplira  près  duconseil 
les  fonctions  du  ministère  public.  Il  devra  être  entendu  en 
ses  conclusions ,  lesquelles  seront  textuellement  rappelées 
dans  tous  les  ju^emens  du  conseil- 

»  A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  membre  dti 
conseil  inscrit  te  dernier  dan^  l'ordre  au  tableau  ».  (  Ar-» 
ticle  îs4-  ) 

«  Il  pourra  dénonccfr  d'office  au  conseil  de  l'université , 
toutes  les  contraventions  et  infractions  ou  les  délits  qui 
seraient  venus  à  sa  connaissance.    • 

s»  Le  conseil  de  l'université  sera  tenu  d'y  statuer  »* 
(Art.  125.) 

«  Uu  inspecteur  d'académie,  exercera  près  de  chaque 
conseil  académique,  les  fonctions  du  ministère  public  ^ 
dans  les  oas  et  de  la  manière  ci-desaus  établis  pour  l'exer- 
cice de  ce  ministère  près  le  conseil  de  l'université  ».  (  Ar-« 
ticle  126.  ) 

H  Cet  inspecteur  correspondra  directement,  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec 
le  chancelier  de  l'université  ».  (  Art.  127.  ) 

TITRE  vr. 
'  Ùâs  jugêmens  y  et  de  leur  exècutiorié 

§  I«*.    Dts  ordonnattcet  et  jugemtns, 

XXX.  «(  Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand- 
tnaitre  seul,  seront  qualifiés  à* ordonnances  ;  ceux  'émanés 
du  conseil  de  l'nniversité,  porteront  lé  titre  àejugernens)»* 
(  Article  128.  ) 
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«  Les  îugemens  du  conseil  de  runîversîté  seront  rendus 
au  nom.au  graad-maitre  et  du  conseil  de  l'universiie  t  en 
ces  termes  :  En  venu  des  art,  77  et  suiç,  du  décret  du 
ij  mars  1808,  et  des  statuts  de  V université  impériale^  le 
conseil  de  l'université  a  jugé  ^  et  nous  grand-maitre 
ordonnons ».  (Art.  129. ) 

<«  Les  ordonnances  du  grand-mail re  seront  rendues  en 
son  nomjeuif  en  ces  termes  :  En  vertu  de  l'article  57 
du  décret  du  17  mars  1808  ;  vu  le  rapport  »  etc* ,  noue 
grand'maitre ^  etc ordonnons  ».  (Art.  i3o.) 

«  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugemens  du 
conseil  de  runtversité  exprimeront  toujours  le  fait  et  les 
motib  )i.  (Art.  i3i.) 

g  II.    Hê  ftxéettiort  des  ordonnances  et àejju^mtns. 

XXXI.  «Lemeinbre  de  Tu nivèrsitë condamné  par  ordoii* 
liahce  du  grand-maître,  ou  par  jugement  du  conseil  de  Tuni* 
^versité,  à  la  réprimande,  à  la  censure»  ou  à  tonte  autre 
peine  portée  au  siaiut  du  17  mars  1808  et  an  présent  dé*^ 
cret ,  autre  que  la  réforme  ou  la  radiation  on  taUeao , 
ttera  tenu  de  comparaître  en  personne  au  conseil  de  l'a- 
îpadémie ,  pour  y  entendre  la  prononciation  de  son  ju« 
geùient ,  et  à  faris  au  conseil  de  runiversilë ,  an  jonr 
cpii  lui  sera  fixé  par  la  notification  qui  lui  sera  fiiile  t».  (Ar* 
ticle  146.  ) 

«  Si ,  au  joor  fixé  par  la  notification ,  le  membre  de 
^université  ne  satisfait  pas  â  l'ordonnance  «  il  sera  sommé 


pas 
décret. 

y  Cette  sonlmation  lui  sera  (aile  par  le  recteur,  par  le 
proviseur  ou  par  lé  principal ,  selon  les  cas.  Il  en  sera 
fendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  principal  au  rec- 
teur ,  et  par  le  recleur  au  grand-maitre  ».  (  Art.  t47*  ) 

XXXn.  4<Il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  Conseil  d'état, 
contre  les  jugemens  du  conseil  de  Tuniversilé  en  matière  de 
eontravention  aux  devoirs  et  délits  entre  les  membres  • 
lorsque  le  jugement  prononcera  la  peine  de  radiation  du 
faibleau  ;  sans  préjudice  de  l'action  judiciaire ,  quand  it  y 
fftfra  lieu. 
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:  i»  C^Komûra  né  aeiu  pas  admis  pour  toute  autre  peine». 
(Art.  x4)>> 

TITRB  VII. 

De  l'action  de  la  Justice  et  de  la  police  ordinaire  dan^ 
l* intérieur  des  ètablissétnens  publics  appartenant  a 
tuniversité* 

XXXm.  «Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'inoefndierou  de 
secours  réclamés  de  Tintérieur  des  lycées ,  collèges  et  au-* 
rres  écoles  publiques  appartenant  a  l'université  ,  aucun 
orficier  de  police  ou  de  justice  né  pourra  s'y  introduire 
pour  constater  un  corps  de  délit,  ou  pour  l'exécution  d'ua 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  dirigé  contre  de^  membres 
ou  élèves  de  ces  établissemeus ,  s'il  n'en  a  l'autorisation 
spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs-généranXf  de  leurs 
substituts ,  ou  de  nos  procureurs^împériaux  i>.  (  Art.  157.  ) 

à  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  à  raisoti 
des  délits  ou  crimes  eommis  dans  les  établissemens  de 
l'université,  lesquels  n'auront,  à  cet  égard,  d'autre  privi- 
lège que  ceiux  accordés  pour  les  cas  prévus  par  le  présent 
décret».  (Arc 1 58.) 

K  Toutefois,  nbs  procureurs-généraux  sont  apécialement 
chargés  ds  Texamen  et  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ce 

Îut  pourrait  se  passer  dans  lesdits  établissemens  propre 
doauer  lieu  i  l'applicatipa  des  lois  pénales ,  pour  qu'il 
soit  procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagemetis  cou-^ 
venables  envers  les  établissemens  de  l'université  avec  rin- 
lérêt  de  la  société  blessée  et  de  la  justice  ofTensée^.  (  Ar^ 
ticle  1Ô9.) 

XXXIV.  «Nos  procureurs-généraux  pourront  requérir^ 
et  nos  cours  ordonner  qjne  des  membres  de  l'université  oti 
étudians  prévenus  de  crimes  ou  délits,  soient  )ugés  par  les- 
dites  cours,  aiiisi  qu'il  est  dit,  pour  ceux  qui  exercent  oer^ 
taines  fonctions ,  à  la  loi  du  20  avril ,  article  10 ,  et  au 
Code  d'Instruction  criminelle,  article  479  >'•  (Art.  160.), 

i(  N'es  procureui*s-géuéraux  et  impériaux  sont  également 
tenus  de  poursuivre ,  en  cas  de  néêllgepce  ou  retard  des 
officiers  de  l'université.  les  indiviaus  qui  en  sont  mem-^ 
bres,  à  raison  des  délitret  contraventions  portés  au  titre  2, 
chapitre  2 ,  articles  54*  63 «  69,  74  et 79  du  pséseut  de^ 
•ret  ».  (Art^  161.) 
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<c  Dans  tome  afTaire  intéressant  de|  membres  ob  élhréà 
de  Tuniversitét  nos  procureurs-généraux  seront  leuusd'ed 
rendre  compte  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  « 
et  d'en  instruire  notre  ministre  de  Tintérieur  et  le  graod-^ 
maître  de  notre  université  ».  (Art.  i62i.) 

XXXV.4«Siuti  membre  de  i'unitrersité  était  repris  de 
justice  et  condamné  pour  crime,  il  cesserait  «  par  le  fait 
Blême  de  sa  condamnation ,  d'être  membre  de  l'université  : 
sa  dégradation  lui  sera  prononcée  par  le  président,  après 
sa  condamnation ,  et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau^  sur  l'a- 
vis qui  en  sera  donné  aii  grand-mai  ire  par  le  procureur-' 
général  près  la  cour  saisie  du  procès. 

M  En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement  rajé  du 
tableau ,  sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au 
Code  de  Justice  criminelle  ».  (  Art.  i63.  ) 

4C  Celui  qui  aura  su'û  une  condamnation  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle^  pourra,  selon  les  circonstances, 
être  réprimandé,  censuré,  réformé  ou  rayé  du  tableau  Vé 
(  Art.  164.  ) 

USAGE.  I.  Usage  de  monnaie  famse ,  do  scesn  de  l'Etat ,  dr» 

efi'eti  émiii  par  le  trésor  public ,  billets  de  banque ,  des  timbres ,  mai* 

teaax,  potnçoos,  niar<|ues  du  Goureroemeot,  des  aotorités  ,  oit 

d'un  étaDlissemeot  particulier,  dootrefaîts  ou  faUiiiéj.  Voj.  Jfon/wm 

JauMse  f  Timbre, 

tl.  Celui  qui  aura  Fdît  usage  d^actes  authentiques  faux,  nen  pao{ 
des  ttaraut  tatcé%  h  temps ,  de  l'amende  et  de  la  marque.  (C.  p. ,  ar-» 
Xtt\€%  1489  164  et  i65.  ) 

Cehti  qui  aura  fait  usage  d'écritures  prirées  fausses ,  sera  puni  de 
)a réclusion,  de  l'amende  et  de  la  marque.  QC.  p.,  art.  i5i,  1646! 
165.)  , 

III.  L*usage  d'un  faux  passe-port ,  d*une  fausse  feuille  de  routr  , 
d'un  faux  oettificat ,  doit  être  punidei  peines  portées  pat  les  art.  f53» 
i54,  i56»  t57,  159, 160,  161 ,  i6a,  164,  165,  a8iet463  du  God^ 
pénal.  V4>ye<  Faux ,  VI ,  VII  ^  VIII  »  IX ,  X »  XI  et  XII. 

TTSINBS.  I.  Une  loi  du  i3  novembre  179c ,  porte, 

a  Que  les  anciens  réglèroens  de  police  relatifs  i  Téta^^ 
blissement  Ou  à  rinterdiction  dans  les  villes,  des  usines  4 
dtetlers  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire  à  la  sûreté  et  à  la 
salubrité  de  la  ville  9  seront  provisoirement  exécutés  w. 

Les  manufactures ,  établissemens ,  atrljirs ,  usines ,  répandant  un» 
ddeuT  insalubre  on  ionommode,  dont  Uformation  ne  pent  aroîrlîeu^ 
stas  Q&epemiissioaderantorité  adminis traître ,  ont  élé  dirisét  ei*"" 
Itott  elassMy  ctalalrament  déterminés ,  par  un  déevet*  impcriai  4m 
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iS  octobre  1810  ,(fi.3i3,  p.  397],  que  nem  nenpporlerona-poîot 
ici ,  parce  que  le)  dispositions  de  ce  décret  sont  purement  régie* 
ïli^sntaires  e\  adniiDistrtitiTes  ^  et  qu'elles  ne  portent  aucune  peine.    ' 

II.  Les  usines  établies  sur  les  rivières  et  ruisseaux  navigables  et 
flottables  y  reconnues  dangereuses  ou  nuÎMbles  à  la  navigation  ,  au 
libre  cours  des  eaux  ,  etc. ,  ainsi  que  celles  non  fondées  en  titre,  oa 

2 ui  n'ont  d'autres  titres  que  des  concessions  féodales,  doivent  ètr^ 
êXraiXts.'Voj.u^teliers  y  Fours ,  Pourneaus y  âfanufaeturts  y  Riçiêrt,  ^ 

III.  Incendie  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  y  soit  de  réparation^ 
soit  de  nettoyage  ^des  usines.  (  C.  p. ,  art.  468.  )  Vojres  Ineendte, 

IV.  i4  Seront  punis  d'amende ,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  inclusivement ,  ceux  qui  auront  në^Ugé  d'eniretenir  , 
réparer  ou  nettoyer  les  usmes  où  l'on  tait  usage  du  feu  ». 
(G.  p.,  art. 471»  n»°*  !•)  Voyez  Auliérs^  Déversoir^  Aim 
vière. 

USTENSILES.  Voyez  Armes.  \ 

USURE.  '  V 

nécret  impérial  du  3  sep  ténèbre  1807.  {B.  iS8f  p*  49*  ) 

L  «  L'intérêt  éonventioiinel  ne  pourra  excéder,  en  ma- 
tière civile,  cinq  pour  cent;  ni  en  matière  de  commerce 
six  pour  cent;  le  tout  sans  retenue.>).(  Art.  I«^) 

a  L'intérêt  l^at  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour 
cent;  et  en  matière  de  commerce,  de  six  pour  cent,  aussi 
sans  retenue  ».  (Art.  2.) 

*  II.  «  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a 
été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fi^é  par  l'article  I.'S 
le  préteur  sera  condamné ,  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation, à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir 
la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra  même 
être  renvoyé ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  correctionnel  9 
pour  y  être  jugé  conformément  à  l'article  suivant.  >v  (  Ar- 
ticle a.  j 

44  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituel* 
lement  à  l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  y  en  cas  de  conviction,  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  là  moitié  des  capitaux  qu'il  aura 
prêtés  à  usure. 

*>  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  piêteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amenda 
^i-dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans  >>.  (Art.  40  ' 
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m.  «  Il  n'est  rietfinnoTé  aux  slipulation^d'intërêts  par 
contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  »».  (Art.  5.) 

USURPATION  DE  tiTftES  OTJ  FONCTiows.  I.  «  Qui- 
conque, sans  titre ,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  pu- 
bliques.  civiles  .ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une 
de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans;  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime  ».  (C.  p.,  art  258.) 

II.  <«  Toute  personne  qui  aura  public[uement  porté  ua 
costume ,  uç  uniforme ,  ou  une  décoration  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas ,  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  impé* 
riaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ana  ». 
(C.  p.,  art.  259.) 

V. 

VAGABONDAGE.  I.  Le  ▼a^febondigé  fîit  Imprimé  par  oor 
déclaration  do  3  août  1764 ,  quv  nout  na  tapporteroos  point  ici  p 
parce  qn'eUe  se  trou  Te  implicitement  abrogée  par  les  lois  modcrsea. 

La  loi  du  10  reodémiaire  an  4,  sur  la  police  des  communes  ,  tiC.  i  .*'  , 
art.  6  j  mettait  dans  la  classe  des  Tagaboods ,  tous  indiridus  roja- 
goant  j  et  trourés  bors  de  leur  canton ,  sans  passe-port  y  qui  ne  poo- 
▼aient  justifier  ,  dans  deux  décadas  y  de  leur  ioseription  sur  le  taolcaa 
d'une  commune.  — L*art.  A70  du  Gode  pénal  de  itfiaa  recti&é  cotta 
définition  ,  en  déclarant  T9gibonds  ou  gens  sans  areu ,  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance ,  et  qui  n*exetc«nl 
Mbitoellement  ni  métier ,  m  profession. 

IL  La  loi  du  xo  veûdémiaire  an  4 ,  titre  2 ,  arait  établi  des  maisons 
4e  répression  ,  pour  j  enfermer  les  mendians  domiciliés  on  non  do- 
miciliés. Suirant  l'art.  4 ,  les  mendians  qui  ne  pouvaient  jastifiev 
d'aucun  domicile  { c'est-à-dite  les  Tag^bonds)  ,  deraient  êlve  con- 
damnés à  une  année  de  détention  dans  la  maison  de  répression;  et,  oq 
cas  de  récidÎTc  »  à  la  transporta tion.  Mais  ces  dispositions  ont  encore 
été  changées  par  le  Code  pénal  de  181Q.  En  effet ,  suivant  reCode, 

m.  «  Le  vagabondage  est  un  délit  n.  (C.  p.,  art.  269.  ) 

u  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  fin 
B'exMx:ent  habituellement  ni  métier,  ni  profession!*. (C. 
p.,  art.  270.  ) 
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L^ârrètè  do  9  frimaire  an  ia>  relatif  aux  ouvriers,  dispose  que 
«  Tout  ouvrier  qui  vojraserait  sans  être  muni  d'un  livret 
visé,  sera  réputé  vagabond,  et  pourra  être  arrêté  et  puni 
comme  tel  ».  (Art.  J.) 

i<  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  tég^* 
lement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait ,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  demeureront,  après 
avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pendant  le  temps  qu'il  déterminera ,  eu  égard  à  leur  coa« 
duite  »•  (C*  p«,  art.  271.  ) 

IV.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement ^ 
pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les  ordres 
du  Gouvernement,  hors  du  territoire  de  l'Empire  >»•  (C. 
p.,  arr.  272.) 

V.  «<  Les  vagabpnds  nés  en  France,  pourront , laprès 
un  jugement  même  passé  en  force  de  chose  jueée  9  être 
réclamés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  lacom« 
mune  où  ils  sont  nés ,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solr 
vable. 

»  Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agréa 
la  caution,  les  individus  aiçsi  réclamés  ou  cautionnés  se* 
ront,  par  ses  ordres ,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  com- 
mune qui  les  a  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assi- 
gnée pour  résidence ,  sur  la  demande  de  la  caution  >»* 
(C.  p«,  art.  273.)  \ 

VI.  <(  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aiïra  été  saisi  trah 
vesti  d'une  manière  quelconque , 

»  Ou  porteur  d'armes ,  bien  qu'il  n'en  àà  usé  ni  nMnaoé  » 

M  Ou  muni  de  limes ,  crochets  ou  autres  instrumens 

propres,  soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits,  soit 

a  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons  ^ 

V  Sera  pani  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  », 

ce.  p.,  art.  277.  ) 

Vil.  «  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  por- 
teur d'uh  ou  de  plusieurs  elTels  d'une  valeur  supérieure  à 
cent  francs  ,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  pro- 
viennent, sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276  >)• 
(  C.  p. ,  art.  278.  ) 

VIIL  <(  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  ^ura  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes» 
sera  puni  de  la  réclusion;  sans  préjudice  de  peines  plus 

23» 
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fortes ,  s'il  y  a  lieu  9  à  raison  du  genre  et  des  circonstances 
de  la  violence  »».  (C  p. ,  art  279.  ) 

IX.  «  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis  un 
crime  emportant  Ta  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  sera 
en  outre  marqué  ».  f  C.  p. ,  art.  280.  ) 

<«  Les  peines  établies  par  le  présent'  Code  contre  les  in- 
dividus porteurs  dç  faux  certificats  «  faux  passe-ports  ou 
fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce , 
portées  au  maximum^  quand  elles  seront  appliquées  à  des 
vagabonds  ou  ^lendians  ».  (C  p.,  art.  281.  ) 

X.  Les  vasabonds  ou  mendians  qui  auront  subi  les  peines 
portées  par  fes  articles  précédeos,  demeureront,  a  la  fin  de 
ces  peines  ,  a  la  disposition  du  Gouvernement  ».  (  C.  p.» 
art.  282.) 

XI.  On  sait  que  y  snivant  Vart.  114  du  Code  d'Inttnictîoa ,  le  pré- 
Tenu  peut  dtre  mis  en  liberté  provisoire,  sous  caution,  lorsque  le  (kit 
n'emporte  qu'une  peine  correotîoDnell/p  ;  mais  l'art.  ti5  ajoute: 

«  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront  9  en  aucun  cas ,  être  mis  en  liberté  provisoire  >t. 

XII.  La  loi  du  18  pIuTiôse  an  9  ,  articles  6  et  9 ,  arait  attribué  aux 
cours  de  justice  criminelle  et  spéciale,  la  connaissance  ezclusire  du 
fait  de  vagabondage  ,  et  des  crimes  emportant  peines  afflictives  eu 
infamantes ,  commis  par  des  vagabonds  er  gens  sans  areo  ;  mais  Tar- 
ticle  553  du  Code  d'Instruction  criminelle  n'a  laislé  subsister  que  la 
.depxi^me  attribution  ;  il  dispose  : 

«  Les  crimes  commis  par  des  vagabonds ,  gens  sans 
aveu,  et  par  des  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes, seront  jugés,  sans  jurés,  parles  juges  ci-après 
désignés,  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites  »>. 

XIII.  A  l'éeard  des-enfans  arrêtés  avec  1rs  m«?ndiaos  et  les  vaga- 
bonds ,  il  a  été  statué  sur  leur  sort  par  l'art.  8,  tit.  %  de  la  loi  dn  14 
vendémiaire  an  a,  en  ces  termes  : 

ic  Les  enfans  arrêtés  avec  les  mendians  en  seront  séparés; 
il  sera  pris  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  con- 
stater leur  état  civil;  si  leuruge  ne  les  soumet  pas  au  tra- 
vail, ils  seront  traités  comme  les  enfans  abandonnés;  ils 
ne  pourront  être  remis  à  leurs  pères  avoués,  slls  sont  va- 
gabonds, que  lorsque  ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargis- 
sement par  une  bonne  conduite,  et  justifié,  à  la  suite  de 
leur  liberté,  d'un  an  de  domicile  fixe  dans  ta  même  mu- 
nicipalité ».  Voyez  Forêts^  Mendicité^  Ouvriers^  VI; 
Passe-port,  * 
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VAISSEAUX.  Sulrâot  le  décret  do  s3  atril  1807  (B.  143  j , 

<i  Tout  Français  préveau  d'avoir  été  employé  sur  les 
vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de  nos  ennemis,  sera  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre ,  composé  conformément  aux 
dispositions  de  la  troisième  section ,  titre  3  de  notre  décret 
du  22  juillet  1806,  qui  suivra,  pour  l'instruction  et  le  ju- 
gement, les  formes  établies  par  la  section  4  ^u  même 
titre  ».  (Art.  !•'.) 

ic  Seront  ju^és  de  la  manière  prescrite  en  l'article  précé- 
dent,  ceux  qui,  à  l'époque  de  lu  publication  de  notre  pré-' 
sent  décret ,  se  trouveraient  prévenus  du  délit  y  énoncé  ». 
(Art.  2.)  Voyez  Bandes  armées  ^  I)  Commandement  ^ly 
français ,  Jifachination^  Marine ,  Mine ,  Navigation , 
Nentre^  Place  de  guerre ,  I. 

VANNIERS.  Voyez  Forêts. 

VARSCH.  I.  Le  varech  est  une  e^pëce  d'herbe  maritime^  qui 
sert  ë  l'engrais  des  terres  ^  et  à  faire  de  la  soude.  On  l'appelle  encore 
y^raicq  ,  Sur^  Gvëmon. 

La  maaiëre  de  faire  la  coupe  du  varech,  avait  été  réglée  parle 
titre  iode  l'ordonnance  de  la  inarine ,  de  1681  ;  mais  cette  loi  fut  mo- 
difiée par  une  déclaration  du  3o  mai  lySi  ^  dont  il  suffira  d«  rapporter 
ici  ttoin  articles  : 

IL  Titre  II.  —  «  La  coupe  ou  récolte  desdites  herbes 
sera  faite  à  la  main,  avec  couteau  et  faucille  :  défendons  de 
la  faire  d'une  autre  manière ,  et  d'arracher  lesdites  herbes 
avec  la  n^ain ,  et  avec  des  râteaux  ou  autres  instrumens  qui 
puissent  les  déraciner,  à  peine,  contre  les  contreveuans,  de 
trois  cents  livres^  d'à menae  pour  la  première  fois;  et  de  pu- 
nition corporelle ,  en  cas  dé  récidive  ».  T  Art.  40     . 

ii  Ladite  coupe  ou  récolle  ne  pourra  être  faite  ni  pra- 
tiquée dans  d'autres  temps  que  ceux  fixés  par  les  articles 
du  titre  i ."  des  préèentes,  sous  la  même  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  et  de  punition  cor- 
porelle, en  cas  de  récidive  ».  (Art.  5.) 

«i  Faisons  défenses  aux  habilans  desdites  paroisses,  de 
couper  lesdites  herbes  pendant  la  nuit,  et  hors  les  temps 
restés  par  la  délibération  de  la  communauté;  de  les  ciieillir 
ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côies  de  leurs  paroisses, 
et  de  les  vendre  aux  forains ,  ou  porter  sur  d'autres  ter- 
ritoires, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  et  de  con«> 
fiacatlon  des  chevaux  et  harnois  ».  (Art.  6.> 

lU^TiTEE  III.— "ii  Voulons  que  lesdites  nerbes  de  mei 
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quîsaroiitcletttiiëes  à  être  converties  en  soude,  soil<^*enes 
aient  été  coupées  sur  les  rochers  qui  bordent  les  cotes  de 
l'amirauté  de  Cherbourg,  ou  sur  les  îles  et  les  rochers 
déserts  en  pleine  mer^  ou  jetées  par  le  flot  sur  les  côtes  de 
nos  provinces  de  Flandre,  pays  conquis  et  reconqub» 
Boulonniiis,  Picardie  et  Noraiandie,  ne  puissent  être 
brûlées ,  [pur  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
oe  puisse  être ,  que  dans  les  temps  que  le  vent  viendra  des 
terres ,  et  portera  du  côté  de  la  mer;  à  peine,  contre  les 
contrevenans  ,  de  trois  cents  livres  d'amende  ».  (Art.  5.) 

IV.  I«M  loifl  qui  Tienntnl  d'être  eiiét*  ,  a  raient  artrîbué  bux  eom-^ 
SBones  nTerainet  de  la  mer  le  pririlége  exclusif  de  recueillir  le  t«'> 
zech.  Ce  privitége  leur  fat  6té  par  un  arrêté  du  représentant  Le  (^r- 

Sentier ,  en  date  du  12  vendémiaire  an  2 ,  qui  autorisa  le^  commnn^ 
e  Pintérienr  à  cooeourir  à  la  récoke  du  varech.  Les  motifs  de  eetle 
innovation  furent  principalement  que  l'exciusion  des  rontmune^  de 
l'intérieur  blessait  Ie«  lois  de  l'égalité ,  etoccaHionnailuoe  déperdi* 
tion  considérable  de  varech  >  dont  la  totalité  n'était  pas  consommée 
par  les  privilégiés. 

Les  communes  riveraines  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  cet  av» 
tête.  Le  préfet  du  département  de  la  Manche  ^  en  appuyant  leur  ré- 
clamation, ajoutait  qu'il  était  nécessaire  de  déterminer  l'époque  o4 
ae  ferait  cette  récolte  ^  qui,  s'eff'ectuant  en  tout  temps  et  à  toute 
lieure  ,  nuit  à  la  reproduction  du  varech  ,  et  au  frai  qui  trouve  ,  aa 
nilieu  de  ces  produdtions,  un  refugecon^re  la  voracité  des  gros  pois- 
sons; et 'qu'il  paraissait  j  avoir  lieu  de  charger  les  préfets  dedeler- 
anner ,  par  des  réglemens  particuliers ,  les  époques  auxquelles  la  ré* 
coite  devrait  se  faire ,  et  de  aire  entrer  dans  les  réglemens  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Ces  diverses  propositions  furent  adoptées  par  l'arrêté  du  6ouYer-> 
Bernent^  du  18  thermidor  in  10 ,  portant  : 

AL'arrèlé  rendu  par  l'ex- représentant  du  peuple  Le 
Carpenlier,  sous  la  date  du  12  ventôse  an  2,  est  rapporté  »• 
(Art.  i«'0 

«Les  préfets  pourront  déterminer  «  par  des  réglemens 
^on/ormes  aux  lois^  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pèche  ea 
goémon  et  varech  >t.  (Art.  2.) 

VEAUX  (MARCHE  aux).  Suivaat  une  ordonnance  de  po- 
lice pour  Paris,  du  i.*'  mai  1809 , 

I «  Les  veaux  destinés*  pour  rapprovitionnemeBl 

de  Paris,  seront  conduits  directement  à  la  halie. 

»>  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  être  vendu  dans 
Taris  ailleurs  qu*i  la  halle»  à  peino  de  canfiscatioii  de« 
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veaux  et  de  cent  francs  d'amende  ».  rArt.40''***^^^^^*'^^ 
pacenus  du  i,*^  juin  1782,  art.  23.} 

<c  II  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter  des  veaux  avant 
Tonverture  et  après  la  fermeture  du  marché,  sous  peine  de 
confiscation  et  de  cinquante  francs  d'amende  >»,  (Art*  5<.) 
'—(Ordonnance  du  zi  décembre  1787,  art^  *à*) 

n. . . .  «  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  veaux 
igés  de  moins  de  six  semaines*  à  peine  de  confiscation  et 
de  trois  cents  francs  d'amende».— (Art.  9.)  Lettres^a* 
tentes  dài,*^  juin  1 782 ^art^j.) 

III.  «  Il  est  défendu  aux  bouchers  d'acheter  des  veaux 
i  la  halle  pour  les  revendre  sur  le  même  marché  ou  ail* 
leurs,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende  »>. 
(Art.  i5.) — ( Lettres-patentes  dié  l>*^  juin  l'jS^^  art.  Z^.) 

.  ly. ...  a  II  est  défendu  d'allumer  du  feu  dans  l'enceinte 
et  au  pourtour  de  la  halle  aux  veaux,  à  peine  de  cent  franca 
d'amende».  (Art*  Jj»)^^ ( Ordonnance  du  iS  novembre 

1781,  ar/.  7  J 

VENDANGES.  Voyez  Bans. 

VENDEURS.  Voyez  Crieurs^  fiente. 

VENTE  DE  C01T7E  DE  BOIS.  Voyoz  Adjudicataires , 
jissocLc9tion  frauduleuse  et  Coupe  de  bois. 

VENTE  DE  MEUBLES.  Suivant  la  loi  du  3  janVier  Z793  , 

1.  «c  Les  citoyens  préposés  pour  la  vente  du  mobilier 
provenant  des  émigrés,  de  la  liste  civile  et  autres  meubles 
nationaux,  ainsi  que  les  commissaires  choisb  pour  assister 
auxdites  ventes,  ne  pourront  slmmiscer  directement  ni  in* 
directement  dans  l'achat,  ni  accepter  aucune  rétrocession 
de  ceux  desdits  meubles  dont  la  vente  leur  est  commise, 
tous  peine  d'être  réputés  voleurs  d'effets  publics,  et  pour*- 
suivis  comme  tels  ^.  (Art.  i*'.) 

n.  *<  Toutes  personnes  qui  donneront  ou  recevront  d^ 
Targent,  ou  qui  useront  de  menaces  pour  arrêter  le  cours 
des  enchères,  seront  également  poursuivies  comme  voleurii 
d'effets  publics ,  et  punis  comme  tels  ».  (  A  rt.  a-  ) 

Vojfz  la  loi  du  A4  avril  1798 ,  saoctioooée  le  %  mai,  rapportée  ap 
mot  Enchères. 

....  i«  Les  peines  encourues  pour  contravention  aux  ar? 
liclea  X  et  2  de  la  présente  loi  9  seront  poursuivi^  jar«- 
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devant  le  tribunal  criminel».  (Art. 5.)  Voyez  Concni'» 
^ion  et  EnoJières. 

Loi  du  %%  pluviôse  an'].  (B.  258  «  nJ*  24^1.^ 

in.  <f>  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, les  meubles ,  effets,  marchandises»  bois,  fruits ,  ré- 
coltes et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  ven- 
dus publiquement  et  par  enchères,  qu'eu  présence  et  par 
le  ministère  d*of&ciers  publics  ayant  qualité  pour  y  prcx:é- 
der».  (Art  i".) 

Nota,  Vojres  les  lois  tapportées  au  mot  Commissaire' P rit tur. 

n  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une  vente 
publique  et  par  enchères,  d*ODJets  mobiliers,  qu'il  n*en  ait 
préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregis- 
f  rement  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  lieu  ». 
(Art.  2.) 

K  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera 
ténu  à  cet  effet,  et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les  nom», 
qualité  et-^lomicile  de  l'officier,  ceux  du  requérant,  ceux  de 
la  personne  dont  le  mobilier  aéra  mis  en  vente,  et  l'indi- 
cation de  l'endroit  où  se  fera  la  vente,  et  du  jour  de  son 
ouverture.  Elle  sera  signée  par  l'officier  public ,  et  il  lui  en 
sera  fourni  une  copie,  sans  autres  frais  que  le  pris  du 
papier  timbré  sur  lequel  celte  copie  sera  délivée. 

>»  Elle  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui 
y  sera  dénommé  ».  (Art.  3.) 

«  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré;  il  sera  coté  et 
paraphé,  sans  frais,  parMe  juge  de  paix  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sera  le  bureau  a  enregistrement  >».  (Art.  40 

IV.  i«  Les  officiers  publics  transcriront,  en  tète  de  leurs 
procès-verbaux  de  vente,  les  copies  de  leurs  déclarations. 

»  Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès- 
verbal;  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors 
lignes  en  cniffres. 

f>  Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l'officier  public 
et  deux  témoins  domiciliés. 

»  Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal ,  avec  indication  de  la 
date  de  l'inventaire ,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé* 
et  de  la  quittance  de  l'enregistrement  >>.  (  Art.  5.  ) 

Y»  «  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  en- 
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registres  qu'aux  bureaux  oh  les  déclarations  auront  ëlë 
faites. 

»  Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant 
des  sommes  que  contiendra  cumulativement  le  procès- 
verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par 
la/loi  sur  l'enregistrementS).  (Art.  6.) 

VI.  i<  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  « 
seront'punies  par  les  amendes  ci-après,  savoir  : 

>)De  cent  francs  contre  tout  ofncier  public  G[ui  aurait 
procédé  à  une  vente  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ; 

>>  De  vingt-cinq  francs  pour  défaut  de  transcription  «  en 
tète  du  procès-verbal,  de  la  déclaration  faite  au  bureau 
d'enregistrement  ; 

»  De  cent  fVancs  pour  chaque  article  adjugé ,  et  nqn  porté 
au  procès-verbal  de  vente,  outre  la  restitution  du  droit; 

»  De  cent  francs  aussi  pour  chaque  altération  de  prix 
des  .articles  adjugés  faite  aans  le  procès-verbal,  indépen- 
damment de  la  restitution  du  droit  et  des  peines  de  faux; 

»  £t  de  quinze  francs  pour  chaque  article  dont  le  prix 
ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès- verbal. 

»  Les  autres  contraventions  que  pourraient  commettre' 
les  officiers  publics  contre  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'en- 
l*egistrement,  seront  punies  par  les  amendes  et  restitutions' 
qu'elle  prononce. 

»  L'amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen  par  contra-' 
vention  à  l'art.  i.*"'de  la  présente,  en  vendant  ou  faisant 
vendre  publiquement  et  par  enchères,  sans  le  ministère 
d'un  officier  public,  sera  déterminée  en  raison  de  l'impor- 
tance de  la  contravention  :  elle  ne  pourra  cependant  être 
au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder  mille  francs 
pour  chaque  vente,  outre  la  restitution  des  droits  qui  se 
trouveront  dus».  (Art.  7.)  •  ' 

VU.  <i  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
sont  autorisés  a  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  sa 
feront  des  ventes  publiques  et  par  enchères ,  et  à  s'y  faire 
représenter  les  procès-Verbaux  de  vente  et  les  copie»  des 
déclarations  préalables. 

»  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions 
C[u'ils  auront  reconnues  et  constatées;  ils  pourront  même 
requérir  l'assistance  d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent , 
ou  dé  l'adjoint  de  la  commune  ou  de  la  municipalité  où  se 
fera  la  vente. 
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»  Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier  sur  l'eu- 
regislrement. 

»  La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  lea 
ventes  faites  en  contravention  à  la  présente  ».  (Art.  8.) 

VIII.  «Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par 
l'article  2,  les  officiers  publics  qui  auront  à  procéder  aux 
ventes  du  mobilier  national  et  à  celles  des  effets  des  Monts- 
de-Piété».  (Aft.  9.) 

«Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente , 
sont  abrogées  )».  (  Art*  10.  ) 

IX.  Toutes  les  Toif  que  les  reeeveurs  de  l'enregistrement  sool  à 
portée  de  dëconTrir,  par  des  actes  présentés  à  la  fonnaliléy  des  contra- 
Tentions  à  la  toi  du  32  ploTiôte  an  7,  sujettes  à  l'amendé ,  ils  doirent» 
dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  ezereer  des  pour«- 


irenunt. 


X.  Vente  d'écrits,  imprimés^  chansoni,  pamphlets,  ete.  Vojes 

•^S^^^^gc  ^t  maoœavres  pour  faire  hausser  et  baisser  les  prix  de 
marcbandi^es ,  denrées,  effets  publics.  ( C.  p.,  art.  419  et  suiv.  )  Voj. 
Hausse  et  Baissé, 

« 

XI.  «Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
ifiatières  d*or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  « 
aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins*  un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages*intérèts,  ni  être  au-dessous 
de  cinquante  francs. 

»  Les  objets  du  délit  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués;  les  faïu^ioids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et,  de  plus,  seront 
brisés  >».  (C.  p.,  art. /(^S. )  Voyez  Commissaires»priseurs^ 
enchères» 

VERRERIE.  Yoyez  Four,  Fourneaux, 

VÉTUSTÉ.  L  «  L'incendie  des  propriétés  mobilières  00 
immobilières  d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou 
le  défaut,  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours» 
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cheminées»  forgea, maisons  ou  usines  prochaines,  elc...., 
s^ra  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins, 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus  >».  (C.  p. ,  art.  458.) 

.  IL  ««Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  négligé  ou  re-^ 
fijsé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  pe-^ 
tite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'auto- 
rité administrative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices 
menaçant  ruines  ».  (G.  p. ,  art.  47i«  o-**  5.) 

III.  «Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  causé  (la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui)  par 
la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation|ou  d'en- 
tretien des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement 
9u  l'excavation,  ou  telles  autres  ceuvres,  dans  ou  près  les 
rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  pré-« 
cautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d  usage  ».  (  C.  p. ,  art.  479  » 
B.*  4.) 

VIDANGEURS.  L'anèré  da  bureau  oeotral  de  Paris,  du 
1.**  tlieruiiilor  an  7,  porte  : 

I.  «  Tout  citoyen  qui  veut  entreprendre  la  vidange 
des  fosses  d'aisance  ou  le  curage  des  puits  et  puisards , 
doit  en  faire  sa  déclaration  dans  les  bureaux  delà  police 
municipale  ».  (Art.  i".) 

«Il  doit  être  muni  d'une  patente,  et  pourvu  des  us- 
fensileset  outils  nécessaires,  tels  que  tinettes,  grandes 
voitures ,  maillets  et  seaux ,  pour  être   admis  à  exercer 
cette  profession  ».  (Art.  2.) 
'  i<  Ceux  admis  l'exercent  exclusivement  >).  (Art.  3.) 

IL  «  Avant  de  commencer  la  vidange  d'une  fosse  ou  le 
curage  d'un  puits  ou  puisard,  ils  doivent  en  prévenir  vingt-* 
4juatre  heures  à  l'avance  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, à  peine  de  cinquante  francs  d'ailtenae. 

»  Le  propriétaire  des  fosses  ou  puits  ea  prévient  éga- 
lement le  commissaire,  et  lui  indique  l'entrepreneur  chargé 
du  travail. 

>)  Le  commissaire  prend  note  des  noms  et  domicile  da 
ce  dernier  »>.  (Art.4«)  / 

«  Aucune  fosse  ne  peut  être  ouverte  qu'en  présence  de 
l'entrepreneur  ou  de  son  préposé. 

»'Si  l'on  a'a.  pu  découvrir  la  clef  de  la  voûte ,  on  n» 
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peut  crever  celle  voûte  que  sur  Tavis  d'un  architecle  ex- 
pert ,  et  en  présence  du  commissaire  de  police  y.  (  Ar- 
ticle 5.  ) 

III.  «  Pour  préserve^  les  ouvriers  de  tous  accîdens,  ils  ne 

Seuvent  descendre  dans  les  fosses  sans  être  attachés  avec- 
es  saQgles  autour  du  corps,  auxquelles. est  adaptée  une 
corde  qui  reste  h  la  disposition  des  ouvriers  extérieurs  ; 
on  l'adapte  même  à  une  sonnette  pour  que  le  signal  d'a- 
larme soit  plus  prompt  et  plus  sensible  ».  (Art.  6.) 
a  Chaque  attelîer  ne  peut  être  composé  de  moins  de 

?natre  ouvriers ,  afin  que  les  secours  soient  plus  prompts  y. 
Art.  7.) 

«  A  défaut  d'exécution  de  ces  précautions ,  les  entre- 
preneurs de  vidange^  sont  rayés  de  la  liste  ».  (Art.  8.  ) 

IV.  «Il  leur  est  expressément  ordonné  de  se  servir  de 
tinettes  semblables  à  celles  dont  la  compagnie  du  ven- 
tilateur faisait  usage  «  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende. (Ordonnance  au  18  octobre  177 i.J  Ils  doivent 
se  servir  aussi ,  autant  que  possible ,  des  pompes  anti* 
méphy tiques  pour  l'extraction  des  matières  liquides,  com- 
munément appelées  vannes  »•  (Art.  9.  ) 

K  Les  tinettes  doivent  être  placées  au  bord  de  la  fossa 

£our  en  recevoir  les  matières,  ensuite  couvertes  et  scellées 
ermétiquement  avec  du  plâtre  ,  et  lavées  aussitôt  à  fur 
et  à  mesure  Qu'elles  sont  remplies.  Il  doit  en  être  usé  de 
même  pour  les  résidus  des  puits  et  puisards  ;  le  tout  à 
peine  de  prison  contre  les  ouvriers  y.  (Art.  10.  ) —  (Kè" 
glement  du  5  août  1786.J 

i<  S'il  se  trouve  des  fosses  au  bord  desquelles  on  ne 
peut  introduire  les  tinettes ,  la  vidange  peut  s  en  faire  avec 
des  hottes,  qui  sont  de  suite  versées  dans  les  tinettes  le  plus 
près  possible  du  travail  y.  (Art.  11.) 

«  l«e  travail  ne  peut  commencer  en  tout  temps  qa*i 
dix  heures  du  soir ,  ni  se  prolonger  au-delà  de  six  heures 
du  matin,  en 'été,  et  sept  heures,  eii  hiver  ,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  ».  (Art.  12.)  — (Même  rè- 
glement.) 

Y*  («Les ouvriers  doivent  déclarer  à  l'instant  au  juge  de 
paix  ou  au  commissaire  de  police  le  plus  voisin ,  la  dé- 
couverte qu'ils  auraient  faite  d'un  cadavre  ou  de  quel^ 
ques  parties  du  corps  hunuiin,  ou  enfin  d'effets. 
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)f  Ils  •  reçoivent  pour  récompense ,  de  Fadministration 
de  la  police*  douze  francs  pour  un  cadavre;  six  francs  pour 
une  partie  du  corps  humain  ;  et  pour  tout  autre  objet ,  à 
raison  dé  sa  nature  ou  de  sa  valeur. 

»  Faute  de  déclaration,  ils  sont  punis  de  retenues  de 
pareilles  sommes  sur  leurs  salaires  ».  (Art.  i30 

<i  Lorsqu'il  a  été  fait  une  déclaration  d'effets  tombés  dans 
une  fosse ,  l'entrepreneor  doit  en  surveiller  la  vidange  et 
restitution  des  ob|ets  ».  (Art.  14.) 

a  VI.  Chaque  atelier  ne  peut  être  approvisionné  de  ti^ 
nettes  que  dans  la  soirée  qui  précède  la  nuit  du  travail. 

»  Elles  doivent  être  placées  dans  l'intérieur  du  local  ;  si 
cela  ne  se  peut,  elles  doivent  être  rangées  près  de  la  mai- 
son ,  et  chargées  de  suite ,  après  leur  emplissage,  sur  la 
voiture;  à  peine  de  cinquante  francs  d'amiende  ».  (Art.  i5.) 
r—  (Règlement  du  5  août  1786.  j 

<(  Les  entrepreneurs  doivent*  faire  poser  une  lanterne 
.allumée  à  la  porte  de  la  '  maison  où  se  fait  la  vidange 
d'une  fosse ,  ptiits  ou  puisard ,  et  y  placer  au  moins  une 9 
et  au  plus  deux  tinettes  pour  servir  d'indication  ».  (  Ar» 
ticle  16.) 

«  Les  tinettes  doivent  être  toujours  en  bon  état,  et  gar- 
nies de  leurs  anses  ,  à  peine  de  dix  francs  d'amiende  pour 
chaque  tinette  défectueuse  ».  (Art.  17.)  —  (Règlement 
du  5  août  ^78^.  J  / 

a  Les  matières  doivent  être  transportées  à  la  voirie  à 
ce  destinée  (de  Montfaucon  ) ,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende.  (Atéme  règlement.) 

»  Il  est  expressément  défendu  de  les  laisser  couler ,  ni 
faire  jeter  ou  déposer  ailleurs,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

»  Les  tinettes  vidées  à  !la  voirie  doivent  être  lavées 
avec  soin ,  et ,  à  cet  effet ,  les  voitures  de  transport  sont 
fournies  de  deux  seaux;  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende ».  (Art.  18.)  r—  (Même  règlement,) 

«  Les  entrepreneurs  doivent  faire  laver  à  grande  eau 
les  cours  et  autres  emplacemens  ^es  maisons ,  ainsi  que 
le  terrain  occupé  dans  la  rue  pour  la  vidanse  ou  curage, 
et ,  à  cet/effet ,  ils  sont  tenus  de  fournir  à  cnaque  alehér 
un  seau  et  une  grosse  éponge  ;  à  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende  ».  (Art.  79.)  —  (Ordonnance  de  police  du 
18  octobre  1771 J 
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Vit.  («  Les  voitures  doivent  être  Fermées ,  par  devant  et 
}iar  derrière,  de  trois  traverses  pour  prévenir  la  chute  des 
linettes;  à  peine  de  ciucruante  francs  d'amende.  (Ràgle^ 
ment  du  5  août  1786./ 

««  Le  charretier  doit  avoir  un  maillet  pour  refermer  le» 
tinettes  qui  pourraient  se  desceller;  à  peine  de  prison  10* 
(Art.  20.)  —  (Même  règlement,) 

a  Le  nom  et  la  demeure  de  Tentrepreneur  sont  inscritB 
ftur  la  traverse  du  devant  de  chaaue  voiture  ;  À  peine  d'a- 
mende de  vingt-cinq  francs  ».  i  Art.  ai.  )  —  (Loi  dm 
O  nivQse  an  o.J 

«  Lorsqu'une  vidange  -est  finie  »  Tentrepreneur  dok 
prendre  un  certificat  du  propriétaire  ou  du  principal  k>* 
cataire  de  la  maison  où  la  vidange  a  été  faite  «  qui  jus^ 
iifie  que  le  travail  a  été  bien  fait ,  et  qu'il  ue  s'y  est  rtea 
passé  contre  le  bon  ordre. 

»>  Ce  certificat  est  visé  par  le  commissaire  de  police  *, 
qui  le  transmet  à  l'autoritd  immédiatement  supérieure.  ' 

•  y  En  cas  de  refus,  les  préposés  de  la  police  pren« 
nent  connaissance  des  motifs ,  et  en  rendent  compte  1*. 
<  Art.  21.) 

^VIIL  iill  est  expressément  défendu  à  tous  ouvriers, 
charretiers , 

>>  I.'  D'entrer  chez  les  habitans  de  la  maison  où  ifs 
Iravâiltertt ,  ni  de  tout  autre ,  pour  y  demander  de  Tar- 
«gent ,  de  l'ean-de-^vie ,  de  la  chandelle ,  et  tous  autreè 
objets  ; 

>•  2.^  De  salir ,  aveô  de  la  matière  »  les  portes ,  murs  ou 
•escaliers  ; 

»  3.*  De  puiser  de  l'eau,  dans  aucun  puits  avec  Aa 
seaux  ,  éponges,  ou  autres  objets  servant  a  la  vidange; 

it  D'interrozhpre  la  vidange  d'une  fosse  «  puits  ou  pui« 
aard  : 

»  Le  tout  à  peine  de  la  retenue  du  prix  d'une  journée 
ide  travail  desdits  ouvriers  et  charretiers,  faite  â  l'entre* 
preneur  sur  le  prix  de  la  vidange  ».  (An.  23.) 

4(  Il  leur  est  aussi  expressément  défendu , 
^   I.*  De  laisser  couler  dans  les  ruisseaux,  aucunes 
eaux  provenant  des  fosses,  puits  ou  puisards; 

*  »  2.*  De  s'arrêter  en  chemin  à  la  porte  d'aucun  ca- 
baret ou  marchand  d'eau-de-vie  ; 
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>>  3.*  De  décharger  leurs  tinetles  fteulement ,  Au-delà 
des  barrières ,  pour  eu  venir  charger  d'autres  dans  la 
ville  «  afin  d'achever  leur  travail  dans  la  mèoie  nuit  ; 

»  4-*  De  faire  passer  leurs  charrettes  sur  aucuus  bou- 
levards (promenades  intérieures); 

)»  5.^  De  se  détourner  du  chemin  de  la  voirie  9  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  : 

>)  Le  tout  à  peine  d*ètre  poursuivis  conformément  aux 
articles  6o5  »  606  et  607  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  »- 
(  Art.  a4-  ) 

«  Il  est  défendu  de  jeter  de  la  paille  ou  du  fumier  dans 
les  bassins  de  la  voine  «  afin  de  ne  pas  intercepter  Té- 
coulement;  à  peine  de  prison  ».  (Art.  aS.)  —  (Ordon^^ 
nance  de  police  du  18  octobre  V^Ji*) 

A  II  leur  est  défendu  d'insulter  ou  maltraiter  les  pré- 
posés de  la  police,  sous  les  mêmes  peines  prévues  par  le» 
lois  ».  (Art.  26.) 

IX  <i  Les  entrepreneurs  sont  personnellement  respon- 
sables des  faits  de  leurs  préposés ,  ouvriers  et  charretiers  »,. 
(Article  37.) 

ft  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  établir  le  dépôt  de 
leurs  tinettes  et  voitures  que  près  des  voiries,  et  non  dans 
Tinlérieur  de  la  ville ,  à  peine  d'être  rayés  de  la  liste  )»• 
(Art.  28.) 

i<  Leurs  voitures  et  tinettes  ne  peuvent  entrer  dans  la 
ville  avant  neuf  heures  du  soir ,  et  doivent  en  être  sor- 
ties à  six  heures  du  matin  en  été ,  et  à  sept  en  hiver  ;  à 
peine  de  prison  ».  (  Art.  29.  )  —  (^  Ordonnance  de  pô-^ 
lice  du  18  octobre  1771.  J 

«  Tout  entrepreneur  doit  procéder  aux  vidanges  ;  et 
ce  9  sans  discontinuation  dans  la  décade  du  jour  où  il  a 
été  requis  ,  et  même  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour 
celles  qui  exigent  célérité. 

»  Il  donne,  à  cetefTet,  reçu  de  la  réquisition,  ou  le 
requérant  le  fait  sommer  par  huissier  ».  ^Art.  3o.  ) 

i<  S'il  interrompt  la  vidange ,  le  propriétaire  ou  prin*- 
cipal  locataire  doit  le  faire  constater  de  suite  par  le  com- 
missaire, de  police ,  et  peut  requérir^un  autre  vidangeur , 
sans  être  obligé  de  payer  le  travail  du  premier  ».  (  Ar- 
ticle 3i.  ) 

X.  «  Néanmoins,  si ,  pendant  l'été,  un  entrepreneur  est 
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requis  pour  la  vidange  d'une  fosse  mëphyUqiie  ou  d*une 
grande  fosse,  telles  que  celtes  des  hospices,  casefnes  et 
autres  établisseniens  publics  ou  particuliers  ,  il  ne  sera 
tenu  que  d'alléger  ladite  fosse,  pour  la  vidange  définitive, 
s'il  est  besoin,  être  faite  Thiver  suivant  ».^  Art.  32.) 

a  £n  cas  de  contestation ,  relativement  à  l'urgence  et 
au  niéphytisme ,  il  en  est  fait  rapport  à  la  polic« ,  qui 
nomme  un  architecte  ou  des  officiers  de  santé  pour  vé- 
rifier les  faits  ».  (Art.  33.) 

XI.  («Si  les  propriétaires  laissent  engorger  leurs  fosses 
d'aisance,  les  préposes  delà  police  en  dressent  procès-ver- 
bal ,  et  la  police  en  fait  faire  la  vidange ,  dont  les  frais 
sont  prélevés  sur  les  loyers  dus  au  propriétaire;  s'il  s'y 
x>ppose,  il  peut  êlrecondamné  à  l'amende  de  cent  francs  «. 
(Art.  34  et  35.)  —  (Règlement  du  5  août  1780  J 

«  L'entrepreneur  est  tenu  de  prévenir ,  vingt-quatre 
heures  d'avance ,  la  police ,  des  fosses  qu'il  doit  vider 
dans  la  nuit  suivante ,  en  lui  indiquant  celles  qui  le  se- 
ront à  la  hotte ,  afin  que  les  préposés  puissent  surveiller 
ces  vidanges  ou  curages  de  puits  et  puisards  ;  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  ».  (Art.  36.)  —  (Même  rè- 
glement,) 

i<  Il  doit  être  fait,  au  moins  deux  fois  par  an,  'des  vi- 
sites chez  les  entrepreneurs  de  vidanges  ,  à  l'effet  de 
constater  l'état  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  profession  ».  (Art.  37.) 

VILLES.' Voyez  Bandes  armées  f  Commandement  ^ 
Place  de  guerre. 

VIN*.  Voyez  Altération  deliquides ,  Boisson. 

VINAIGRE. 
Décret  impérial  du  22  décembre  1809.  (B.  zS^^p.  3x^*) 

i<  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1791  «  re- 
latives aux  peines  à  infliger  aux  falsificateurs  de  bois- 
sons, etc.  ; 

»  Considérant  que  ,  dans  certains  dépariemens,  les  fa- 
bricans  et  marchands  de  vinaigres,  sous  prétexte  d'augmen- 
ter la  force  et  la  qualité  acide  de  ce  liquide,  sont  dtfns  l'u- 
sage d'y  introduire  des  acides  minéraux ,  ou  des  mèches 
soufrées  qui,  lors  de  leur  combustion,  produisent  l'acide 
sulfurique  ; 
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%y  Considérant  que  l'usage  intérieur  d'un  vinaigre  con- 
tenant de  l'acide  sulfurique ,  est  nuisible  à  la  santé  ; 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

>>  Il  est  détendu  aux  fabricans  et  marchands  de  vinaigre 
d'ajouter ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  des  acides 
minéraux ,  et  spécialement  de  l'acide  sulfurique  à  leurs 
vinaigres ,  ni  dy  introduire  des  mèches  soufrées  ».  (Ar- 
ticle !•'.) 

«  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  publier  une  instruc- 
tion pour  indiquer  les  moyens  de  reconnaîtreia  présence 
et  estimer  la  quantité  de  l'acide  sulfurique  qui  pourrait 
avoir  été  ajoutée  au  vinaigre  ».  (Art.  2.  ) 

«  Lescontrevenaus  seront  poursuivis  comme  falsificateurs 
de  boissons ,  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1791  v. 
(Art-  3.)  Voyez  Boissons ^  IV. 

VIOL.  I.  K  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  ^ 
ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  de 
i'un  ou  l'autre  sexe  «  sera  puni  de  la  réclusion  ».  (  C.  p. , 
art.  33i.) 

II.  «  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d*un 
«nfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  ac^mplis ,  le 
coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ». 
(C.  p.,  art.  332.) 

lU.  i4  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis 
l'atteaia^,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à 
gages ,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics  ou  ministres 
d'un  culte;  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes  >>.  (C.  p. , 
art.  333.)  Voyez  DébaucJiefMœurSj  Militaire^  XXXIII. 

VIOLATION  PS  DOMICILE.  Voyez  Domicile. 

VIOLATION  PK  SÉPULTURES.  Voyez  M^umadow^ 
Tombeaux* 

VIOLENCES.  I.  i<  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  of- 
ficier public  ou  un  administrateur»  un  agent  ou  un  pré- 
posé au  Gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des 
mandats  de  justice  ou  jugemens ,  un  commandant  en  chef 
ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans  mo- 
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lif  légitime  »  usé  pu  fait  user  de  violences  envers  les  per^ 
sonnes  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
ibnctions,  il  sera  puni  selon  la  uature  et  la  gravité  de  «es 
violences,  et  en  élevant  lapeine suivant  la  règle  posée  par 
'l'article  198  ci-après  »>.  (G.  p.«  art.  186.) 

Ifo/a.  Aiotî  ,ai  les  ▼ioleDC«f  consistent  à  aToif  porté  des  ooups  on 
fait  des  blessures  y  le  coupable  sera  puni  des  peipes  portées  par  li-s 


peine  attachée  à  l'csp^i 
a*agit  àHin  crine  emportant  contre  tout  antre  coupable  la  peine  dft 
bannissement  on  du  carcan.  —  Les  travaux  forcés  à  tenp^ ,  si  le 

crime  emporte  contre  tout  autre  lapeine  de  U  rt^lusion.  —  Lea  tra» 
Taux  forcés  à  perpétuité,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  la 
peine  de  la  déportation ,  ou  celle  des  traraux  forcés  à  temps. 

II.  «  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et 
voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les  gardes* 
champêtres  ou  forestiers ,  la  force  publique  «les  préposés 
à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions ,  leurs  por- 
teurs de  contraintes ,  les  préposés  des  douanes ,  les  sé- 
questres, les  officiers  ou  agens  de  la  police  administra*- 
tive  ou  judiciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des  lois  ,  des 
ordres  ou  ordonnances  de  rautoritépublique,  des  mandats 
de  justice  ou  jtigemeos,  est  qualifiée,  sebn  les  circonstam 
oes,  crkne  ou  délil  de  rébellion  »>.  (C.  p.,  art«ao9»  219.) 
Voyez  Rébellion. 

ni.  ««  Tout  individu  qui,  même  sans  armes 9  et  sans 

Îu*ilen  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat 
ans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exereioe ,  sera  pimi  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans. 

«  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  a  l'audience  d'tinecour 
ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du  carcan  ».  (  G 
p. ,  art.  228.  ) 

4(  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  Tarticle  nré- 
cédeut ,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  à 
^  s'éloigner  ,  pendant  cinq  a  dix  ans  ,  du  lieu  où  siège  le 
magistral ,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamèlves. 

t>  Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  dv  Î0iir 
où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 
^  Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration 

du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannissement  ».  (C  p.» 
art.  229.  ) 
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TV".  Les  violences  de  Tespèce  exprimée  en  Târt.  228 , 
dirigées,  contre  un  officier  ministériel,  un  a^ent  de  la 
force  pubti<fue ,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  pubbc ,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient 
leur  ministère  ou  à  cette  occasion  ,  seront  punis  d'un 
eo^NÎsoonement  d'tm  mots  à  six  mois  ».  (C.  p. ,  art.  280.  ) 

«  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et 
agens  désienés  aux  articles  22B  et  280 ,  ont  été  la  cause 
d'eCfoston  de  sang ,.  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera 
la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante 
jours ,  le  coupable  sera  puni  de  mort.».  (C.  p. ,  art.  23r.  ) 

M  Dans  le  cas  même  oii  ces  violences  n'auraient  pas 
causé  d*effosiQn  de  sang,  blesaurea  ou  maladie  9  les  coups* 
seront  punis  de  la  réclusion ,  s'ils  ont  été  portés  aveo  pré- 
méditation ou  guet-apens  y.  (Cp*,  art.  232.) 

«  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  de  mort  «>• 
(C.  p.tart.233,) 

V.  «<  Si  le  bris  de  scellés ,  les  soustractions ,  enlèvemens 
ou  destructions  de 'pièces,  ont  été  commis  avec  violence'^ 
envers  les  piersonnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne , 
celle  des  travaux  forcés  à  temps;  sans  préjudice  de  peine'? 
plu9  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences 
et  desaolres  crimes  qui  y  seraient  joints  ^.  (  C.  p.,  art.  256.  ) 
Voyez  Bris  de  scellés ,  Enlèvement,  . 

VI.  «  Quiconque  aura  frappé  le  ministi*e  d'un  culte  dans 
ses  fonctions ,  sera  pudi  du  carcan  ».  (  C.  p. ,  art.  363.  ) 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  outrages  ou  voies 
de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront 
pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les' autres  dispo^ 
sitions  Am  présent  Code  ».  (  C.  p.,  art.  264- )  Voyez  Ciute , 
Outrage ,  et  les  articles  295  et  suivans. 

VU.  ((  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes , 
sera  puni  de  la  réclusion;  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes ,  s'il  y  a  lieu ,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances 
de  la  violence  ».  (C.  p.,  art.  27.)  Voyez  Mendiant, 
yagahontL 

VJIL  a  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion ,  tout  in- 
dividu qui  aura  tait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il 
est  résulté  de  ces  actes  de  violences  une  maladie  ou  inca- 
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Facîté  de  travail  personnel  pendant  plus  deirlngt  jours  ». 
C.  p.  9  arU  Sbç.  ) 

a  Si  le  crime  mentionné  au  précédeot  article  a  été  ctom» 
mis.  avec  préméditation  oif  guel-apens^  la  peine  sera  celle  ^ 
des  travaux  forcés  à  temps  ».  (  C.  p. ,  art.  3io.  ) 

'  IX.  Ci  Lorsqtie  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occa* 
sionné  aucune  maladie  ^  ni  incapacité  de  travail  pei^onnel 
de  Tespèce  mentionnée  en  Tarlicle  369,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

M  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprison<^ 
nement  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs  ».  (C.  p.  «  art.  3ii.) 

X.  «  Dans le^caâ prévus  parles  articles3o9,3io  et3ii9 
si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs ,  ou  autres  ascendans  légi* 
times ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

n^  Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'em- 
nrisonnemeut  et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de 
la  réclusion  ; 

»  Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion  «  il  su- 
bira celle  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

)»  Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  i 
temps,  il  subira  celle  des  travaux  forcés  à*perpétuité»n 
(C.  p.,art.  3i2.) 

4(  lies  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  sec- 
tion et  dans  la  section  précédente ,  s'ils  sont  coounis  en 
réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, sont  iitipu- 
tables  aux  chefs  ,  auteurs ,  instigateurs  et  provocateurs  de. 
ces  réunions,  rebellions  ou  pillages,  qui  seront  punin 
comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  per- 
sonnellement commis  i>.  (C.  p. ,  art.  3x3.  ) 

i<  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées"  dans 
les  articles  précédens ,  les  tribunaux  pourront  prononcer 
le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute-police,  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans  y^.  (  C  p. ,  art.  3x5.  )  Voyez  Blessure. 


XI.  «  Quiconque,  par  alimens,  breuvages, 
mens,  violences,  ou  par  tout  autre  moyen ,  aura  pro* 
curé  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  soit  qu^elle  j  ait 
consenti  ou  non ,  sera  puni  de  la  reclaiion. 
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-  )f»  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  1  avortement  à  elle-même  t  ou  qui  aura  con- 
senti à  faire  usage  des  mojrens  à  elle  indiqués  ou  admi- 
nistrés à  cet  effet,  si  l'a  vertement  s'en  est  ensuivi. 

»  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé , 
ainsi  que  les 'pharmaciens  qui  auront  indiqué  ou  admi- 
nistré ces  moyens ,  seront  condamnés  à  la  peiné  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  dans  le  cas  oîi  l'avoriemeot  aurait 
eu  lieu  »•  (C.  p.,  art.  3i7.)  Vojex  Avonemem. 

XI|.  ic  Le  meurtre,  ainsi  que  les  btçssures  çt  les  coups, 
sont  excusables ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves  envers  les  personnes  ».  (;  C.  p. ,  art.  02,1.  ) 

c<  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  article 
sont  également  excusables ,  s'ils  ont  été  commis  en  re- 
poussant ,  pendant  le  jour,  l'escalade  ou  l'effraction  des  clô- 
tures, murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances. 

-  »  Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé 
par  l'article 3j^  ».  (G.  p.,  art  3^2.  ) 

XIII.  «  Il  ï/y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et 
commandés  par  Tautonié  légitime  >».  (  C.  p.,  art  327.  )   . 

«<  Il  n'v  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  bles« 
sures  et  les.  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d^autrui)».  (G. 
p. ,  art.  328.  ) 

*i  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense,  les  deux  cas  suivans  :  « 

*  w  I.*  Si  rhomicide  a  été  commis,  si  les.  blessures  ont 
été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant, 
pendant  la  nuit,  l'escalade  ou  i'effracllpn  des  clôtures,  inur;^ 
ou  entrée  d'une  maison  ou  d'u|i  apparlemient  habité  ou  de 
leurs  dépendances; 

'  »  2.»  Si  le  f^it  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  aa- 
teurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  ».  (  G. 
p. ,  art.  329.  )  Voyez  Excuses. 

«  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  per- 
Isoiine  homîcidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  bles- 
sures, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  à  deux 
-ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs;  sans  préjudice  de  pemes  plus  graves,  s'il  a  paiv 
licipé  au.criûie  »..(G.  p.,^  art,  359.  )■ 
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Vol  comraU  k  J'aide  de  yiulence.  (  C  p. ,  art  38( ,  382  ,  387.  )  Voj. 
J^n/,  III,  Vil. 

Peines  contre  cens  qui  ont  entraré  on  troifblé  la  liberté  des  en- 
ehëres  par  def  voie*  de  feit,  Ttolènees  ou  menaces.  (  C.  p. ,  art.  412.) 
Voyei  Culie,  Enchères  ^  Hehéiiiony    p^oiés  thJâU  ^  yaituriér,  I. 

'  VISITE  DOMIGILIÀRE.  Voyez  Domicile. 
.   VIVANDIER.  Voyez  Maraudage. 

'    VTVRES*  VÎTres  fournis  aux  ennemis  de  TEtat  et  è  des  bandes 
armées.  (  C.  p. ,  art.  77  et  96.  )  Voyex  Bandes  armées  ,  Machinations, 

VOIES  p£  FAIT*  I.  Pour  empêcher  un  ou  plusieurs  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  ciriques.  Vojez  Droits  citn'qu4s  y  II. 

Pour  contraindre  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administra  tifou  ju- 
diciaire, un  aeent  ou  préposé  d'une  administration  publique,  k 
émettre  une  opinion  CuTorable,  ou  faire  uo  aete  quelconque  de  son 
ministère.  (  C.  p. ,  art.  J79.  )  Voyes  Corruption ,  ill, 

II.  Toute  attaque,  toute  résistance  arec  Tiolencesetroiesde  feit 
envers  les  officiers  ministériels ,  gardes-champêtres  ou  forestiers ,  la 
force  publique ,  las  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  contribu- 
tions ,  leurs  porteurs  do  contrainte,  las  préposés  des  douanes,  les 
séquestres  ,  les  officiers  ou  agens  de  la  police.  (  C  p.  ,  art.  209  et 
aiç.  )  Voyex  Rébellion» 

III.  Tout  particulier  qui,  par  des  roies  de  fait,  aura. contraint 
ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d*exercer  l'un  des  coites 
«u  torisés.  (  C.  p. ,  art.  aôoet  264.  )  Voyez  Cuite ,  I  ;  F^iolenœs, 

IV.  Peines  contre  ceux  qui  entrarent  ou  troublent  les  enchères 
par  des  Foias  de  fait.  (  C.  p. ,  art.  412.  )  Voy en  Enchères, 

V.  «  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé 
à  la  confection  de  travaux  autorisés  parle  Gouvernement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans^ 
et  d'une  amende  c^ui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
snages-înlérèts ,  m  être  au-dessous  de  seize  francs.  Les 
moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine  ».  (  C.  p<  » 
art.  438.  )  Voyez  yoiturier^  I. 

.    VOIE  PUBLIQUE.    «  Seront  punis  d'amende ,  depuis 
un  franc  jus(][u'à  cinq  francs  inctusiven^ent , 

»  Ceux  qui  auront  embarrassé  .la  voie  publique,  en  J 
déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou 
ries  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention 
aux  lois  et  réglemens ,  auront  négligé  d'éclairer  les  maté- 
riaux par  eux  entreposés ,  ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places  ».  (Ct  p.,  art.  47is  »••  4-  )  Vojrez 
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Encomùrementj  Et^age  »  Riies^  f^oitures  de  mareliands 
forains^  VoUuriers. 

"V^OIRIE*  I.  Elle  est  divisée  en  grande  et  petite  poirie, 
La  granie  Toirte  comprend  les  routes  impériales  ou  grandes  routes, 
d'est-à-dire  celles  dont  l'établissement  et  fentretien  sont  à  la  charge 
du  trésor  public,  les  fleuves,  rivières,  canaux  nâriBables  ou  flot- 
^bles ,  et  leurs  chemins  de  hallage.  Voyes  le  Code  Napoléon  •  ar- 
ticle 538;  et  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  au  Conseil  d'état, 
lors  de  la  rédaction  de  cet  article. 

La  petite  voirie  comprend  tons  les  autres  chemins  publics  ou  vici- 
naux , conduisant  d'une  commune  à  une  autre ,  ou  h  un  hameau  , 
Qu  à  une  route;  les  rues ,  places ,  quab,  promenades,  qui  ne  font 
pas  partie  des  routes  impériales)  las  ruisseaux  flottables  et  les  canaua; 
appartenant  aux  communes. 

En  matière  de  grande  voirie  ,  les  contraventions  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture ,  et  non  de  celle  des  tribunaux. 
C'est  ce  que  décident  formellement  les  lois  des  28  pluviôse  an  8  et 
2p  floréal  an  10,  dont  nous  allons  rapporter  les  dispositions. 

Suivant Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8(B.  17,  p*  xi5), 

II.  «  Le  conseil  de  prérecture  prononce  : 

«  3.**  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 

se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per^- 
soauel  des  entrepreneurs; — 4*°  sur  les  demandes  et  con« 
testa  lions  concernant  les  indemnités  dues  aux  parliculiers 
à  raison  des  terreins  pris  ou  foiûUés  pour  la  confection  des 

chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics ;  5.*  sur 

les  dii'ticultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande 
voirie  »• 

.    La  loi  du  29  floréal  an  zo  (  B.  19a ,  p.  3^4,) ,  dispote  : 

IIL  «Les  contraveniions  en  matièredegrande  voirie,  toiles 
qu'anticipation,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés ,  ou- 
vrages d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien ,  sur  les 
canauK,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  bhemins  de 
halage ,  francs  bords,  fosses  et  ouvrages  d'art ,  seront  con* 
stateei,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative  > . 

(An.  1''.  ; 

is  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment 
par  les  maires  ou  adjoints ,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agens  de  la  navigation, 
les  commissaires  de  police,  et  par  ta  gendarmerie:  à  cet 
effet ,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés 
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qui  n'ont  pas  prêté  serment  en  justice»  le  prêteront  de^ 
vaut  le  préfet  ».  (Art.  2.) 

u  Les  procès-verbaux  sur  lescontraventions  seront  adre»^ 
ses  au  sous-préfet,  qui  ordonnera ,  |>ar  provision  «  et  sauf 
le  recours  au  préfet,  ce  aue  de  droit,  pour  faire  cesser, 
les  dommages  ».  (  Art.  3.  ) 

i<  Il  sera  slalué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  ; 
les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  manoement  de& 
tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ;  et  les  indivis 
dus  condamnésr  seront  contraints  par  la  voie  de  garni- 
saires  et  saisie  de  meubles,  en  vertu  desdils  arrêtés,  qui 
seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque  ».  (Art.  4.) 

Par  décret  impérial  do  18  août  1810  (  B.  3o8 ,  p.  i5i  ) , 

IV.  «  Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois,  seront 
appelés  à  Tavenir,  concurremmentavec  les  fonctionnaires 
publics  désignés  en  Tarticle  2  de  la  lot  du  29  floréal  an  10,  à 
constater  les  contraventions,  en  matière  de  grande  voirie  « 
de  poids  des  voilures  et  de  police  sur  le  roulage».  (JltL  i*'.) 

i«  Les  prépesés  ci-dessus  désignés ,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires publics  désignés  en  1  article  2  de  la  loi  du  29 
floréal  an  10 ,  seront  tenus  d'affirmer ,  devant  le  )uge  de 

Satx ,  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  ré- 
iger ,  lesquels  ne  pourront  autrement  iaire  foi  et  motiver 
une  condamnation  ».  (Art.  2.  ) 

L*ar(.  8  de  la  loi  do  9  vrotôse  ao  i3,  relatÎTe  aux  plan  ta  lions  det 
grandes  routes  a  t  des  ebeaûns  TÎcinaaz  ,  dispose  pareillement: 

V.  (t  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi ,  seront  portées  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, sauf  le  recours  au  Conseil  d'état  »>. 

Vl.Ces  règles  de  compétence  souffrrut  néanmoins  deox  ezeeptiont, 
d'abord  en  matière  de  contraTenlion  à  la  loi  sur  le  poids  des  voitures  : 
c'est  devant  les  maires  des  lieux  que  l'on  doit  se  pourvoir  en  première 
in:<tance^  sauf  l'appel  au  conseil  de  préfecture.  Vojei  le  décret  im- 
périal du  i5  juin  1806,  tit.  9,  rapporté  au  mot  yoUute, 

La  seconde  exception  a  lieu  lorsqu'une  contravention  aux  régie-» 
mens  sur  la  grande  voirie ,  emportf  à-la-fois  une  amende  et  un  eju- 


d'étata  décidé  le  ai  marA  1807,  sur  un  conflit  négaûfd^l tribu tîons 
entre  le  c«»oseil  de  préfecture  du  département  de  la  Côle-du-Nord  cl 
ua  ifibuuftl  de  premxë{e  instance^  dans  raflairedii  /raW/Zoï».  Cette 
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dicîiion  do  Cooseil  d'état  t%ï  citée  par  M.  Merlin  ,  dans  son  Réper* 
toire  t  00  mot  Chemin ,  n.^  14. 

Quant  aux  contraventions  en  matière  de  petite  voirie 9  elles  ren- 
trent dans  la  elasse  des  autres  délits  et  contraventions ,  c'est-à-dire 
qu*elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  ou  des 
tribunaux  correctionnels^  suivant  q^e  la  peine  est  pins  ou  moins 
forte. 

VXI.  Les  anciens  réelemens  coneernant  la  voirie,  ont  été  provisoi- 
rement confirmés  par  Tart.  19  de  la  loi  des  19  —22  juillet  1791 ,  conça 
dans  les  termes  suivans  : 

44  Sont  également  confirmés  provisoirement ,  les  ré- 

glemens  qui  subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceiut 

actuellement  existant  à  l'égard  de  la  construction  des  bâ- 

timens  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté ,  sans  que  de  la 

présente  disposition  il  puisse  résulter  la  conservation  des 

attributions  ci-deivant  faites  pour  cet  objet,  à  des  tribunaux 

pai*ticuliers  )».    . 

Ces  anciens  réglemens  sont  rapportés  anx  mots  ^Irgnsmens  f  Bâ" 
lîmehSi  Balayage  ,  Carr'ère  ,  Cheminées  ,  Echelle  ^  Enseigne ,  Goiti" 
tiére ,  MarchanasJ'orains  amhulans  y  Wtfière  y  Rues  y  f^idange,  )Pb£/ar0. 

VlII.   Suivant  le  nouveau  Code  pénal, 

ce  Seront  punis  d'amende»  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq 
francs  inclusivement, 

»  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  ré*- 
glemens  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie ,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ».  (  C.  p., 
art.  fyji ,  n.*  5. }  Voyez  Encombrement^  Rues. 

VOITURES  ,  PONTS  a  bascules.  I.  Une  ordonnance  du 
4  mai  I7;^,  donnée  à  Compiëgne ,  rapportée  par  Leclero  du  Brillet  » 
tome  4  ^  p.  609 ,  vent  que 

«  Tous  les  essieux  des  coches ,  carrosses ,  chariots ,  char- 
rettes de  yoituriers  et  autres  personnes  sans  exception, 
soient  de  semblable  échantillon  et  de  mêmes  voies  uni- 
formes ;  qu'ils  aient  pour  toute  longueur  cinq  pieds  dix 
pouces ,  dont  cinq  pieds  et  demi  entre  les  deux  yeux  de 
l'essieu,  et  le  surplus  pour  servir  de  rebord,  c'est-à-dire, 
deux  pouces  pour  chacun  des  deux  bouts.  Défend  à  tous 
forgeurs,  maréchaux  et  chBrrons ,  d'en  faire  de  plus  long, 
à  peine  de  confiscation  et  de  dix  francs  d'amende  ». 

II.  L'ingénieuse  invention  des  roues  à  jantes  larges  a  eu  pour 
ohjet  la  conservation  des  routes  ,  qui  étaient  sans  cesse  dégradées  par 
liis  roues  à  jantes  trop  étroites  adaptées  &  des  voitures  extrêmement 
lourdes.  La  loidà  7  rentôsean  12 usa  le  minimum  de  la  largeur  dct 
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jant<f8  de  Toitures  de  roulage,  proporrionneUcmcot  àla  pes^aoteur  def 
Toitoreiy  éTalnéepar  le  nomlûre  des  cheFaux  qni  j  seraient  attelés, 
«t  prohiba  lacireulatîon  des  voilures  dont  les  jantes  seraient  au-des- 
sous de  ce  minimum. 

Mais  comme  révaluatioo  de  la  pesanteur  de  la  voiture ,  par  le 
nombre  de  cheranx  attelés ,  est  tr^s-inexaete,  le  nombre  de  clievaux 
devant  nécessairement  rarîer  9  suivant  qu'ib  sont  plus  ou  moins  forts 
et  vigoureux  y  ^ue  les  routes  sont  plus  ou  moins  praticables ,  le  Goa— 
▼ernement  a  bit  établir  des  ponts  à  bascules ,  qui  servent  k  peser  les 
voitures,  et  il  a  fixé  la  largeur  des  jantes,  proportionnellement  ^  la 
pesanteur  effective  des  Toitures,  aux  dimensions  des  essieux,  aox 
différentes  saisons  de  Tannée ,  etc. 

La  police  dn  roulage ,  considérée  sons  ces  ram»orts  ,  est  l^léa  pat 
le  décret  impénal  dtt  33  juin  1806  (B.  iQa^p.aSo)»^***'*^^*^'^^'^ 
rapporter  : 

TITRE  I**. 
Disposùions  générales. 

III.  «  Au  20  juin  1807,  et  en  conséquence  de  rartfcle  ^ 
de  la  loi  du  7  ventôse  an  12,  et  du  décret  du  4  prairial 
au  13»  toute  voiture  de  roulage  dont  la  circulation  est  in- 
terdite par  la  lot  du  7  ventôse  au  12,  et  par  le  présent 
Hecret,  sera  arrêtée  au  premier  pont  à  bascule  où  la  contra* 
yention  sera  constatée*  ou  par  le  premier  officier  de  police. 

I»  Si  ce  pont  est  placé  ou  si  la  voiture  est  arrêtée  aux 
.portes  d'une  ville,  les  roues  seront  brisëes,  d'après  un 
arrêté  pris  à  cet  efTet  par  le  sous-préfet  de  1  arrondisse- 
ment; et  le  voLtuiier  payera  les  donounages  stipulés  dans 
l'art.  3  de  cette  loi,  et  dans  l'art.  27  du  présent  décrel  1». 
(Art.  v\\ 

«Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  serait  placé,  ou  la  voi» 
lure  arrêtée  dans  un  lieu  isolé,  le  voiturier  prb  en  contra- 
vention pourra  consigner  les  dommages  entre  les  mains 
du  préposé  saisissant,  et  continuer  sa  roule;  mais  seule-^ 
meut  jusqu'à  la  ville  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  désignée'^ 
.par  If  n  passavant  délivré  par  ledit  préposé  ;  dans  celte  ville, 
ses  roues  seront  brisées,  conformément  à  ce  qui  a  ete  dit 
<:i-dessus».  (Art. 2.) 

TITRE  IL 

Fixation  du  poids  des  voitures  de  roulage. 

IV.  «  Le  poids  des  voitures  de  roulage,  œmpris  voî* 
tui^,  chargement,  paille,  corde,  bâche,  est  fiicé  ainsi  qu'il 
tfuit:  . 
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'  •  Ptftidant  cinq  mois,  à  compter  du  i.«'  AoVembre  jus- 
q[a'a|i  i«'.aTril,  le  poids,  des  charrettes  et  voitures  à  deux 
roues,  avec  des  bandes  de  11  centimètres  de  largeur, 

ne  pourra  excéder « ^  2200  kil.  . 

Bandes  de   14  centimètres 3ioo 

Bandes  de  17 iàoo 

Bandes  de  25 6800 

»  Pendant  les  sept  autres  mois  de  l'année ,  le  poids 
des  charrettes  a  bahdes  de  zi  oentimètres ,  ne  pourra  ex- 
céder  * 2700  kil. 

Bandes  de  14  centimètres • 4i<'^ 

Bandes  de  17 , 58oo 

Bandes  de  25 8200 

»  Fendant  les  cinq  mois,  à  compter  du  i."  novembre 
jusqu'au  i.«'  avril,  le  poids  des  cnariots  ou  voitures  à 
quatre  roues. et  à  voies  égales,  avec  bandes  de  11  centi- 
mètres, ne  pourra  excéder. 33oo  kiU 

Bandes  de.  14  centimètres ^700 

Bandes  de  17.  ^  • , • 6700 

Bandes  de  22 8700 

•  ^»  Pendant  les  sept  autres  mois,  le  poids  des  chariots  à 
bandes  de  11  centimètres,  ne  pourra  excéder.;. .  4^^^  k^^- 

Bandes  de  14  centimètres 0700 

Baudes  de  17 8100 

Bandes  de  22».  •.-.......» 9600    i>. 

(Art.  3#) 

V.  «  Il  est  fait  une  exception  en  faveur  des  chariots 
dont  les  voies  sont  inésales,  c'est-à-dire,  lorsque  la  voie 
de  derrière  excédera  celle  de  devant  dans  les  proportions 
suivantes,  et  que  ces  proportions  se  trouveront  également 
entre  la  longueur  des  essieux  d'une  échantignole  à  l'autre  : 
»  Pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  les  chariots,  bandes  de 
j  I  centimètres  9  avec  excès  de  largeur  9  pour  la  voie  de  der- 
rière •  de  12  centimètres ' 3700  kil. 

Bandes  de  14  cent.,  excès  de  largeur  de  16..  S200 
Bandes  de  17  cent.,  excès  de  largeur  de  19..  7400 
Bandes  de  22  cent.,  excès  de  largeur  de  24..  çSoo 

i^  Les  mêmes  chariots  i  pour  lés  sept  mois  d'été ,  et 
avec  les  excès  de  largeur  de  voie  ci-dessus  déterminés , 

Bandes  de  11  centimètres 44^0  kit. 

Bandes  de  i4 6200 


58o  VOI 

Bandes  de  17 '.....•....     8800  klK 

Baodas  de  22 11400   9»^ 

(Art,  4.) 

VI.  «  Il  est  accordé  une  tolératfce ,  sur  le  poids  ci-dessos 
fixé  des  charrettes  et  des  chariots,  pour  suppléer  aux  cas 
où  les  roues  et  les  voitures  seraient  surchargées  de  boue«  et 
où  leur  bacbage ,  et  même  leur  chargement,  seraient  im- 
prégnés d'eau. 

.  »  La  tolérance  sera  uniforme  pour  toutes  les  saisons  el 
pour  toutes  les  largeurs  de  bandes.  Elle  est  fixée  à  deux 
cents  kilogrammes  en  faveur  des  charrettes,  et  à  trois 
cents  pour  les  chariots  ».  (Art..  5.) 

VII.  a  Xe  poids  des  voitures  publiques ,  diligences ,  mes- 
sageries, fourgons ,  allant  en  poste  ou  avec  relais ,  berlines , 
est  ^xé  pour  toute  Vannée,  ainsi  cpi'il  suit  : 

Avec  bandes  de     6  centimètres 2000  kil. 

de    7 23oo 

4e    D 2600 

de .  9 2900 

4e  IQ.  ..<. 3200 

de  11; 34^^    *^* 

(Art.  6.) 

«Xa  tolérance.sur  lé  poids  des  voitures  publiques,  {>our 
les  causes  exprimées  dans  l'article.  4  «  est  fixée  à  cent  kilo- 
grammes pour  chaque  voilure  ». .  (  Art.  7.  ) 

VIII.  «Le  poids  des  voitures  employées  à  la  culture 
des  terres,  an  transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des 
fermes ,  et  qui ,  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  12 , 
sont  exceptées  de  l'obligation  d'avoir  des  roues  à  jantes 
larges,  ne  pourra,  lorsqu'elles  fréquenteront  les  grandes 
routes,  excéder,  dans  aucun  cas,  quatre  mille  kilogrammes^ 
chargement  compris  »>.  (  Art.  8*  ) 

i<  Les  objets  inaivisibles,  tels  que  pierres ,  marbres ,  ar- 
bres et  autres  dont  le  poids  ne  peut  èlre diminué,  sont  ex- 
ceptés des  dispositions  qui  précèdent ,  et  pourront  être 
transportés  par  des  voitures  dont  la  dimension  des  jantes 
serait  inférieure  aux  largeurs  déterminées. 

««Néanmoins  les  préfets  sont  autori3és  à  appliquer  les 
dispositions  du  présent  décret,  aux  voitures  habuuetlemeut 
employées  à  l'exploitation  des  carrières  et  à  celle  des  foréti. 
Les  propriétaires  de  ces  voitures  seront  tenus  d'obtempérer 
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aux  rëglemeas  des  préfets ,  «ous  les  peines  portées  par  la 
loi  du  7  ventôse  an  12  ».  (  Art.  9.  ) 

TITRE  III. 
Pesage  des  voitures* 

IX.  «(  La  vérification  du  poids  des  voitures  désignées  dans 
le  présent  décret*  sera  faite  gratuitement  au  moyen  des 
ponts  à  bascule  déjà  établis  ou  à  établir  par  la  suite. 

*>  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vérification  du  poids  des 
voitures  employées  à. la  culture t  elle  se  fera  également  par 
le  moyen  des  ponts  à  bascule»  si  elles  passent  sur  le  point 
où  ils  seront  placés  ».  (Art.  10.) 

<iLes  voitures  vides  «  et  celles  dont  la  modicité  du  char- 
geaient apparent  ue  donnerait  lieu  à  aucune  présomption 
dé  surcharge,  ne  seront  point  assujetties  à  passer  sur  Içs 

ponts  à  bascule  ».  (Art.  il.) 

• 

X.  i( Pourront»  les  propriétaires  de  voitures  et  les  routiers» 
avant  de  commencer  leur  voyage»  se  présenter  aux  ponts  à 
bascule»  pour  s'assurer  du  poids»  soit  des  voitures  vides»  soit 
des  voitures  chargées  »  et  éviter  par  là  de  s*exposer  à  la 
contravention. Dans  ce  cas,  ils  payeront  aux  préposés»  à  titre 
d'indemnité»  cinquante  centimes  pour  une  voiture  vide» 
et  un  franc  pour  une  voiture  chargée  ».  (Art.  12.  )y 

4c  Les  préposés  à  là  perception  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes,  jusqu'au  22  septembre;  et  à  leur  défaut»  les  préposés 
à  la  perception  des  octrois  municipaux»  ou  enfin  des  pré- 
posés spéciaux»  seront  chargés  de  la  garde,  entretien, 
conservation  et  manœuvre  des  ponts  à  bascule  ».  (Art.  i3.) 

XL  «  Les  salaires  des  préposés  seront  réglés  par  le 
directeur-général  des  ponts  et  cnaussées»  sur  la  proposition 
des  préfets  ;  la  fixation  aura  lieu  proportionnellement  à 
rimportance  de  la  route,  et  à  l'espèce  des  voitures  qui  la 
pratiquent  habituellement  »>.  (  Art.  i4*  ) 

«<  Moyennant  les  salaires  accordés  aux  préposés,  ils  se* 
ront  tenus  de  faire  le  service  des  ponts  à  bascule:  ils  seront 
responsables  de  tous  les  dommages  qui  surviendront  à  ces 
ponts  et  à  leurs  bureaux,  autres  que  ceux  provenant  de 
force  majeure,  de  vice  de  construction,  et  ae  dépérisse** 
ment  causé  par  l'usage.  Les  réparations  qui  auront  été  oc- 
casionnées ,  ou  par  leur  fait,  ou  par  leur  négUgence,  seront 
à  leur  charge.  Les  ingénieurs  des  pont^  et  chaussées  s6iit 
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chargés  de  constater  et  de  faire  exécuter  ces  réparations. 
Le  préfet  en  fera  poursuivre  le  remboursement  ».  (Art.  i5.) 

TITRE  IV; 
De  la  longueur  des  essieux  ;  forme  des  clous  des  bandes, 

XII.  ««La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voi* 
tures,  même  de  culture  et  labourage*  ne  pourra  jamais  ex- 
céder deux  mètres  cinquante  centimètres  entre  les  deux 
extrémités  ;  et  chaque  bout  ne  pourra  saillir  au-delà  des 
moyeux  de  plus  de  six  centimètres».  (Art.  t6.} 

i«  Quant  aux  voitures  qui  seront  construites  sur  des  voies 
inégales,  l'essieu  de  derrière  ne  pourra  excéder  les  pro- 
portioils  déterminées  par  Tarticle  précédent, -et  celui  de 
devant  sera  raccourci  de  la  quantité  nécessaire  pour  établir 
l'inégalité  de  la  voie  ».  (Art.  17.) 

XIII.  «  Les  défenses  d'employer  des  clous  à  tète  de 
diamant  sont  renouvelées  :  tout  clou  des  bandes  sera  rivé  à 
plat ,  et  ne  pourra ,  lorsqu'il  aura  été  posé  a  neuf,  foi  mer 
une  saillie  ae  plus  d'un  centimètre  ».  (Art.  18.) 

TITRE    V. 

f^èrification  de  la  largeur  des  bandes^  de  celle  des 
voies  inégales  ^  de  la  longueur  des  essieux  et  des 
clous  des  bandes. 

XIY.  a  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  aussi 
chargés  de  vérifier  la  largeur  des  bandes  des  roues»  Cette 
vérincation  se  fera  gratuitement ,  au  aK>yett  des  fausses  eu 
fer  qui  seront  remises  à  chaque  bureau  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  v.  (  Art.  19.  ) 

«<  Il  est  accordé ,  lors  de  cette  vérification,  une  tolérance 
d'un  centimètre  sur  la  largeur  des  bandes  des  voitures  de 
roulage ,  et  d'un  demi-ceniimètre.sur  celle  des  voitures  de 
messageries».  (Art. 20.) 

XV.  «  Les  pronnétairea  de  voitures  et  les  roulin-s 
pourront  faire  vériaer,  par  les  préposés  aux  ponis  à  bas- 
cule, la  laideur  des  bandes  de  leurs  voitures,  et  en  retirer 
un  certificat  pour  leouel  ils  payeront  un  franc ,  timbi^  du 
papier  compris  >».  (Art.  ai.) 

«*  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  servir  de  règle  priviéo 
aux  rouUers^  et  ne  pourra  être  opposé  comme  preuve  on- 
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traire  dans  lot  procès-verbaux  de  contravention  sur  la  lar- 
geur des  bandes  ».  (Art.  22.) 

XVI.  «  Indépendamment  des  jauges  qui  seront  distri- 
buées aux  préposés  chargés  des  pont»  à  bascule  «  le  minis- 
trcvde  l'intérieur  en  fera  déposer  dans  les  chef»-lieux  des 
départemens  et  des  arrondissemens  9  afin  (pie  tous  maîtres 
de  forges*  charrons,  maréchaux,  ccooimissionnaires  de 
roulage,  propriétaires  devoitureaet  rouUecs  puissent  s'en 
pourvoir  pour  leur  usage  :  elles  seront  délivrées  au  simpla 
prix  de  USir  fabrication.  Ces  jaugés  porteront  un  aigle  eu 
timbre».  (Art.23.)  . 

XVU.  «  Les  propriétaires  de  voitures  i  quatre  roues  ; 
ou  routiers ,  qui  voudront,  en  exécution  de  l'art.  4  du  pré- 
sent décret  ,  user  de  la  faculté  d'obtenir  un  plus  £Drt  charge- 
ment, en  construisant  ces  voitures  avec  des  voies  inégales^ 
pourront  constater  une  première  et  seule  fois,  à  l'ua  deÂ 
Dureaux  des  ponts  à  bascule,  que  ta  construction  du  chn- 
riot  est  oonlorme  aux  conditions  inmosées  par  ledit  ar- 
ticle :  ils  seront  affranchis  de  toute  vérification  ultérieure , 
en  présentant  ce  certificat  ;  sauf  néanmoins  les  cas  où , 
contre  la-  teneur  dudit  certificat ,  il  serait  reconnu  que  la 
voiture  n'est  point  à  voies  inégales;  qu'il  a  été  fait  des 
changemena ,  soit  à  la  longueur  des  essieux ,  soil  i  la  dis- 
tance, des  échantignoles  ».  (  Art..  24  0 

«c  II  sera  accordé,  lors  de  cette  vérification,  une  tolé- 
rance de  cinq  centimètres  sur  la  lon^uieui;  des  essieux,  eu 
compeuaiuion  du.  frottement  qui  aura&t  usé  les  échantigno- 
les». (Art.  25.) 

TITRE   VI. 

Des  exceptions  pour  le  service  miUiaire. 

XVIII.  ic  Les  voitures  de  l'artillerie  ne  seront  assujetties 
ni  à  la  fixation  du  poids ,  ni  à  la  largeur  des  jantes,  ni  à  là 
longueur  des  essieux ,  prescrites  par  le  présetrt*  règlement. 

»  Neseront  considérées  comme  voitures  d'artillerie ,  que 
celles  qui  porteront,  en  caractère^  apparens ,  sur  utie  pla- 

3ue  de  métal  clouée  en  avant  de  la  roue  t  et  au  côté  gauche 
e  la  voiture ,  les  mots  arrr7/cn>  ï^^é/T«/^. 

» 'Les  conducteurs  desdites  voitures  devront  être  munis 
d'une  feuille  de  route  certifiant  que  lesdites  voitures  sont 
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une  propriété  de  l'Etat ,  et  indiquant  le  lien  de  leur  départ, 
celui  de  leur  desfiuation  et  celui  de  leur  chargement. 

ft  Ne  seront  non  plus  soumis  aux  dispositions  du  présent 
réfilement,  les  chariots ,  fourgons  appartenant  aux  corps 
muilaires,  et  voyageant  à  leur  suite,  lorsque  lesdites  voi- 
tures seront  munies  d'une  plaque  indiquant  le  nom  do 
corps,  et  lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteurs  d'une 
feuille  de  route  conforme  à  celle  prescrite  pour  les  voitures 
d'artillerie. 

9»  La  même  disposition  est  commune  aux  voilures  et 
chariots  d'ambulance  des  hôpitaux  militaires,  caissons 
des  vivres  et  équipages  militaires  appartenant  à  l'Ëtat. 

»»  Ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  considérées  conoLme 
voitures  d'artillerie,  des  corps,  des  hôpitaux  militaires  ou 
des  autres  services ,  celles  que  les  entrepreueurs  de  trans- 
ports emploieront  pour  le  service  des  corps,  de  rarlillerie» 
îles  hôpitaux  militaires  et  des  autres  services  ».  (Art.  26.  ) 

TITRE    VIL 

Des  amendes, 

XIX.  «<  Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voi- 
tures, pour  excès  déchargement  au-delà  des  quantités  ré- 
glées par  le  présent  décret,  seront  punies  des  amendes  . 
prononcées  par  la  loi  du  29  floréal  an  10 ,  art.  4  9  ainsi  qu'il 
fuit  : 

Pour  excès  de  chargement 

De    20  à    60  myriagrammes 25  fr. 

De    60  à  120 5o 

De  120  à  180 75 

De  180  à  240 zoo 

De  240  à  3oo i5o 

Et  au-dessus  de  3oo 3oo 

(Art.  27.) 

XX*  «  Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux,  se- 
ront punies  de  l'amende  de  quinze  francs,  conformément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  ler^lement  du  4  mai  1624 1^.  (Ar- 
ticle 28.  ) 

«  Les  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des  bandes ,  se- 
ront punies  de  l'amende  de  quinze  francs,  conformément 
à  l'art,  del'arrêté  duConseii  aétat ,  du 28  décembre  178^  >*. 
(Art.  29.) 
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<«  L'époque  fixée  par  la  lot  pour  le  paiement  dd  doable 
droit  de  taxe  des  roules,  est  prorogée  jusqti'au  22  septembre 
prochain  ».  (Art.  3o.) 

•  XKI.  «  Attendu  que  la  loi  du  24  avril  dernier  a  sup- 
primé les  barrières  et  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  de» 
routes,  à  compter  du  %%  septembre  prochain,  la  peine  de 
la  double  taxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera ,  ft 
partir  dudit  jour  22  septembre,  remplacée  par  une  amende 
de  trente  francs,  pour  chaque  contraVention  constatée  par 

Erocës-verbaux^ rédigés,  soit  au  passage  sui"  les  ponts  à 
ascule,  soit  sur  tout  autre  point  des  grandes  routes  par- 
courues |)ar  les  routiers  en  fraude* 

Jbmende  sera  encourue  et  répétée  toutes  les  fois  que  la 
Invention  aura  été  constatée,  pourvu  quil  se  soit  écoulé 
?uatre  jours  entre  le  précédent  procès-^rerbalet  le  suivant  >r. 
Art:3î.)  ^       I 

sXXtI.  «  Il  appartiendra  un  quart,  dans  les  amendes,  à 
celui  desagens  qui  l'aura  constatée,  qui  aura  affirmé  et  dé^ 
posé  son  procès-verbal.  L'amende  sera  versée  dans  la  caisse 
de  la  commune  où  la  contravention  aura  été  constatée;  \e% 
trois  quarts  seront  versés,  par  le  receveur  de  la  commune, 
au  receveur  de  l'enregistrement ,  et  le  dernier  quart  sei  a 
payé  à  l^igent  qui  aura  constaté  la  contravention,  sur  le 
matndat'da prétet,  et  sans  autre  forme  >».  (Art.  32.) 

TITRE    VIIl- 
Police, 

XXIII.  «(  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6, 
ltt«L  £,  seront  applicables  au  service  des  ponts  à  bascule^ 
ainsi  qu'il  suit  »>  :  (  ^rt.  33.  ^ 

«  Tout  nropriétaire  de  voi(ik:es  de  roulage  sera  tenu  de 
faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apr 
pareas,  son  nom  et  son  domicile;  eette  plaque  sera  douée 
en  avant  de  la  roue  et  au  c6té  gauche  de  la  voilure  ;  et  ce , 
à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende;  Tameude  sera 
double,  si  la  plaque  portait,  soit  un  nom,  soit  un  domi* 
cile  faux  ou  supposé  )»•  (  Art.  34-) 

XXIV.  4«  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers 
les  préposés  au  service  des  ponts  à  bascule,  seVapuni, 
selon  ladite  loi,  décent  francs  d'amende;  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  et  de  poursu^tae-extraordinairea, 
a*il  jralieu  }».  (  Art.35.  )    . 

Tome  UL  25 
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«c  II  eftt  défendu  aux  préposés  au  service  des  ponts  à 
bascule  de  recevoir  eux-mêmes  les  amendes  *  ni  d'exiger 
des  contrevenans  rien  au-dessus  de  Taniende,  à  peine  de 
desliludoof  et  d'être  poursuivis  conune  concussionnaires». 

(Arl.^36.) 

a  II  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de  faire  aucune 
remise  du  montant  de  l'amepde,  ni  de  traiter  ou  de  tran* 
siger  avec  les  contrevenans ,  sous  peine  de  destitution  »  et 
d'une  amende  égale  à  celle  qui  aurait  été  encourue  «•  (Àx- 

ticle370 

TITRE  IX. 

.   Du   conientieux» 

XXV.  «  Les  contestations  qui  pourraient  s'élevdjPut 
Texécution  du  prêtent  règlement ,  et  notamment  sur  le 
poids  des  voitures*  svr  l'amende  et  sur  sa  quotité,  seront 
portées  devant  le  maire  de  la  commune  f  et  par  loi  )Uffées 
somi|iairement«  sans  frais  et  sans  formalités  :  ses&ci* 
sions  seront  exécutées  provisoirement  «  sauf  le  recours  au 
conseil  de  préfectiure,  comme  pour  les  matières  de  voirie  t 
selon  la  loi  de  floréal  an  1 1  » •  (  Art.  38*  ) 

i«  Néano^oins,  les  préposés  ne  pourront  être  distraits  ni 
déplacés  de  leurs  bureaux,  pour  suivre  leadites  contesta- 
tions  2  ik  ne  seront  tenus  que  d'adresser  au  maire  ou  à  son 
adjoint  un  procès-verbal  de  la  contravention,  et  cepen* 
dant  ils  devront  retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement  ou  à 
la  consignation  de  l'amende  ».  (Art.  39.) 

4i  Le  maire,  ou  son  adjoint ,  pourra  se  transporter  au 
bureau,  lorsou'il  le  croira  nécessaire,  pour  reconnaître 
les  faits».  (Art  40.) 

XXVI.  a  Les  autorités  clHles  et  militaires  seront  tenues 
de  protéger  les  préposés,  de  letir  prêter  main-forte,  de 
poursuivre  et  faire  poursuivre  ,  suivant  la  rigueur  des  lois, 
les  auteurs  et  complices  des  violences  commises  envers 
eux,  et  ce ,  tant  sur  La  clameur  publique,  qoe  sur  les 
prooès-verbaux  dressés  par  lesdits  préposés,  par  eux  at« 
lirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gendarmerie».  (Ait.  4i*  ) 

<c  II  est,  en  conséquence, ordonné  à  tout  ^nodarme  en 
(onctions  de  s'arrêter  dans  sa  tournée ,  à  cnaqoe  pool  à 
bascule  qui  se  trouvera  sur  sa  route,  de  recevoir  les  dé« 
claimtîons  que  -les  préposés  auraient  i  loi  £sire,  et  de  se 
charger  des  procès-verbaux  de^  délits  qui  aunîeiit  élâ 


commis  coDire  eux^  pour  le»  déposer  au  greffe  y.  (  Ar» 
Jiçle  4*0  .  • 

X^VII.  <f  TQMt.vQiLurier,QU  conducteur  qui,  pour  éyl« 
ter  de  passer  ud  pont  à  bascule,  se  détournerait  de  la 
route  qu'il  parcourait',  aéra  tenu,  sur  la  réquisilion  des 
préposés,  de  la  gppdarnierie,  ou  autres  agens  qui  sur^» 
veillent  le  service  des  pouls  à  bascule,  de  conduire  sa 
voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont  à  bascule  ».  (Art.  43.) 
,  ««  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contraveniioa 
pour  excédant  du  poids  fixé  par  le  présent  décret,  n^ 
poui;ra  continuer  sa  roule  qu'après  avoir.réalisé  le  paie- 
ment d^  dooinoidges ,  et  déçiiax^^é  sa  voiture  de  l'excédant 
du  poids  qui  aura  été  oonsiaté  ;  jusque*là ,  .ses  chevaux  ae»- 
ront  lei}us  en  fourrière  •  à  ses  iraUt  ou  il  fournira  caui* 
lipn>>.  (Art.  440 

XXVIII.  Suivant  un  décret  impérial  do  18  août  1810  « 

.  «  Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aiix  octrois  seront , 
à  l'avenir,  appelés,  concurremment  avec. les  fonction- 
naires publics  désignés  en  l'ar).  a  de  la  loi  du  2^  Horéal 
un  lo,  à  constater  les  contravention»  en  matière  de grande 
yoirie,  de  poida  des  voiture,  et  de  police  sur  le  roulage  i>. 
(Art.  !•'.)   .  ^  .         .  .    . 

*  «  liCs  préposés  ci-dessus  désignés,  ainsi  que  les  toncf 
lioDiiaires  ^MibUcs  désignés  en  Tart.  a  de  la  toi  dw  29  flo- 
réal an  X0,  seront  tenus  d*af&rmer,  devant  le  juge  cb 
paix  «.ies  proc$s*verbaux  qu'ils  soiont  dai^s  le  cas  d^édû- 
ger ,  lesquels  ne  pourront  autrement  faire  foi  «  et  motiver 
une  condamnation  »>.  (Art.  2.)  Voyez  Cf^âtrreHen^  Rouôf\ 

VOITURES  PSS  HAACHAIfDS  TORAINS.  Un«  ord^ananet 
d»  potioc  9  pour  Parti  •  dm  i  .•'  omsidor  an  8 ,  dispope  : 

I.  A  Acompter  du  lamessidor  présent  mois,  les  mar* 
cliands  foraina  qui  amènent  au  fnd^  et  des  légumes  sur 
le  Carreau  des  Innocena,  placeront  ou  feront  placer  leues 
voitures  sur  Iqi  terrain  dit  Jac^ipes-^l^BoHcUeriû  ^  situé 
ratne  la  me  des  Arcis ,  la  rue  du  Grucifioïc  et  celle  des 
Ésrivaiiis,  division  des  Lom^d»».  (Art.  I•^)  .  ^ 

«  Les  propriétaires  de  ce  terrain  sont  autorisés  ^  perr 
cevoîr  desdils  marctiands  forains,  pour  la  garde  de  Ipurs 
«oitmpesv  une  rétÂbution  qui  ne  pourra  excéder  ^uinz^ 
centimes ,  taux  établi  par  l'usage  pour  chaque  voiture  non 
•tôlée  I  en  conséquence  »  ils  seront  g»ran§  et  respo9sa)>Iêi 

a5« 
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de  celles  perdues  ou  égarées,  et  de  toes  autres  dommagea 
qui  tourraient  résulter  pur  le  fait  ou  la  négligence  ?et 
garcUens  que  les  propriétaires  dudit  terrain  y  élabC 
a  leurs  frais  sr.  (Art.  2.  ) 

•  «  Celles  des  voitures  de  fruits  et  légumes  que 
emplacement  ne  contiendrait  pas,  seront  rangées  ru&^ 
de  la  Ferronnerie ,  du  côté  affecié  m  placement  der 
fiacres  ;  me  des  Mauvaises^Paroles  ,  le  long  des  mure 
de  la  Halle  aux  draps  ;  es  dans  la  rue  Saint-^Denis  ^ 
depuis  le  coin  de  la  rue  aux  Fers  jusqu'à  celle  de  la 
Grande^Truamderie  ».  (Art.  3.) 

m  Ne  pourront  néanmoins,  leaditeo  voitures,  stationner 
dans  les  rues  indiquées  en  l'article  précédent,  mi'aniant 
que  le  terrain  Jacques  ^^  la  ^  Bouderie  sera  entièrement 
plein  et  occupé,  sous  peine  d'être  saisies  oooune  embar- 
rassant la  voie  publique  ».  ^  Art.  4-  ) 

«  Les  voitures  de  pois  et  tromages  seront  placées  dans 
les  rues  de  la  Tonnellerie^  dams  celles  du  Jour^  Fran-* 
faise  esMaueonseil  ;  elles  pourront  cependant  être  ran* 
gées  ooncurrènuanent  avec  les  voilaiesde  fruits  et  légumes. 
Je  long  des  murs  de  la^^HaUe  aux  draps\  et  dans  U 
me  Sains- Denis ^  à  l'endroit  indiqué  en  l'article  3  »• 
(Art.  5.) 

«  n  ne  sera  pUoé  de  voitures ,  sous  aucun  prétexte» 
dans  la  partie  de  la  me  Saint*Denis  qui  se  trouve  entre 
la  me  Aubiy-le-BoucberetlarueTrousse-YacIie,  en  feae 
àsoL  Carreau  des  Ibnooeiis,  s6us  les  peines  portées  en  Tar-^ 
ti^i»- (Art.6.) 

i«  il  est  enjoint ,  sous  les  mêmes  peines,  anx  condno» 
leurs  des  voitures  de  beurre  et  sn^,  qui  arrivent  i  dif- 
férentes heures  de  la  jonmée  ,  de  les  conduire,  ausaiiôT 
après  leur  déchargement ,  ie  long  du  nmr  de  la  rum 
uAnginlUers^  ou  sur  lu  petUe  place  du  Louvre ,  dte 
^sé  de  la  rue  du  Coq ,  sans  pouvoir ,  sous  aucun  firé* 
texte,  les  recharger  sur  pkoe  ».  (Art.  7.) 

!!•  «  il  est  défendu  à  tous  cochers  de  carrosses  de  looag» 
de  traverser,  dans  quelque  moment  que  ce  soit,  le  mar^ 
ché  des  Innocens ,  comme  aussi  de  se  présenter  sur  In 
place  de  fiacres  de  U  rue  de  la  Ferronnerie ,  avant  Thenre 
Bxée  par  l'article  la ,  pour  le  départ  des  marchands  fo* 
rains  y.  (Art.  tt.) 

i4  Les  voitures  de  nmrée  oonttnneront  d'ètm  piaeées 
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Jams  la  rue  Moniorgueil^  depuis  la  rus  Tifueiçnns 
jus^u*à  aeUû  du  Bou^nlu'Monde^ 

»  Il  ii*ea  sera  placé  aucuue  dans  la  parrie  de  la  rue 
MoBforgueil ,  depuis  oelle  Tiquetonne  «  )us<{u^à  la  poinie 
Soslache  s».  (Art.  9.) 

•  €<  Les  marchands  de  beurre  •  d'œufs  et  de  marée  qui 
labouraient  pas  fini  leur  vente  »  et  qui  ne  seraient  pas  en 
état  de  partir  aux  heures  fixées  par  Tarticte  12  ci-après  4 
ainsi:  que  les  voituriers  qui  amènent  les  huîtres  t  leronl 
ranger  leurs  voitures  au»-  endroits  à  ce  affectés ,  à  la.file 
les^  unes  des  autres*  de  manière  à  ne  pas  embarrasser  In 
voie  pubUque  ».  (Art.  lo.) 

III.  ff  Tx>us  marchands  forains ,  boulangers,  bouchers  et 
autres  V  seront  tenus  de  faire  retirer  leurs  voitures  des  oar- 
reaux  et  du  quartier  des  halles  aussitôt  après  la  dédiarge  >; 
des  marchandises. 
.   »  Il  leur  est  enjoint  de  ne  les  déposer  que  sur  les  ém« 

Slacemens  et  dans  les  rues  daignées  par  la  présente  bi> 
onnanoe,  et  jamais  sur  plus  d  un  seul  rang,  dans  trile 
rue  que  ce  sôti  ;  ils  seront,  en  outre,  tenus  d*ra  dételer 
les  chevaux ,  afin  qu'elles  occupent  moins  d'espace  sur  les 
endroits  à  ce  «fTeetés  t».  (An.  11.)  ^  t 

a  Défenses  isur  sont  faites  de  laisser  leurs  voitures  dans 
les  vues  après  huit  heures  du  matin ,  depuis  le  i.*'  ger- 
minai  jusqu'au  i.**  vendémiaire,  et  après  neuf  heures  de« 
puis  le  i.«'  vendémiaire  jusqu'au  i.** germinal;  sont  ex^ 
ceptées,  néftnmoins ,  celles  aes  marchands  de  beurre  et 
œu(s ,  indiquée» en  l'article  7  »*^  (Art.  x^.  ) 

IV.  n  Les  aubergistes  qui  reçoivent  les  chevaux  des  mar- 
chands forains,  leurs  garçons  et  tous  autres  gjardiens, 
seront  tenus  de  veiller  a  ce  que  les  voitures  soient  ranr 

Î^ées  de  manière  à  ne  point  entraver  la  circulation ,  et  i 
aisser  entièrement  iibre  l'entrée  des  maisons  et  bouti<p> 
ques  ».  (Art.  i3.  ) 

«  Il  est  expressément  défisndu  de  laisser  des  voitures^ 
soit  de  nuit,  soit  do  jour,  sur  les  carreaux  des  halles^ 
au  pourtour  de  la  Halle  aux  grains-^  dans  la  rue  de 
y  larmes^  )^dans  celles  du  FoursHonoré^  de  la  Grande- 
Truandene ,  aux  Fers ,  Tmtnée ,  Honoré ,  Mondèiour^ 
Pirouei^^  des  Prou^aires^  de  ia  Literie ,  de  la  Fro» 
wnagerie  ^  de  la  Cossonnerie ,  des  Prêcheurs ,  de  la 
€^an9rerie ,  le  Mardiè  aux  poiréesf  la  place  du  Lé^ 
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gat^  et  autres  emplacement  non  antonsès  par  la  prk^ 
sente  ordonnance  ;  comme  aussi  d'attacher  aucuns  che- 
naux ,  millets  oq  autres  bêtes  de  somme  dans  ces  dilTé* 
ventes  rues  et  carefours,  qui  doivent  être  entièrement  li* 
bres  et  vacans  ,  tant  pour  le  dégagement  des  halles  que 
pour  la  circùLation  publique  »>.  (Art.  i4-  ) 

V.  «<  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci-desaos,  et  eu 
général  les  conducteurs  de  toutes  autres  voitures  tnouvées 
en  contraventiop ,  seront  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment à  l'article  6o5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  «  ^  ^*** 
liés  ordonnances  de  police  non  abrogé^  ;  en  cas  de  ré- 
cidive ,  ils  seront  traduits  à  la  police  correctionnelle ,  sui-* 
Vant  Tarticle  607  de  la  même  loi  s».  (  Art.  rS.  ) 

«c  Indépendamment  des  mesures  énoncées  en  Tarlicto 
précédent ,  les  voitures  et  chevaux  embarrassant  la  voie 
publique,  seront,  par  voie  de  police  administrative,  ar-* 
fêtés  et  mis  en  fourrière ,  pour  sàreté  de  l'amena  en- 
courue, jusqu'après  le  jugement  de  TafTaire,  si  mietm 
n'aiment  les  propriétaires  consigner  Téquivalent  deVa^ 
mende  entre  les  mains  d'un  receveur  du  droit  d'enregis* 
trement,  laquelle  ne  leur  sera  remboursée  que  sur  la 
représentation  du  jugement  qui  les  aura  acquittés ,  si  le 
cas  y  échoit  «t.  (  Art.  16.  )  « 

VOITURES  PUBLlQireS  (droits  sue  les  ).  r.r  droU  qnf 
}é  Gouvernement  perçoit  mit  1rs  Toitures  publiques ,  9  été  établi  par 
itt  loidu  9  venâ^fluaire  an 6  (  B.  14B,  n.«  1447 ) : 

L  TiT.  VIL  —  «  A  compter  du  i.''  brymaire  pro* 
chain,  il  sera  perçu^  au  profit  au  trésor  public,  ua  dixièow 
du  prix  des  places  dans  les  voitures  expbitées  par  des 
entrepreneurs  particuliers.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les 
eflbts  et  marchandises  portées  par  lesdites  voitores ,  ni 
•ur  les  places  établies  surTimpériak».  (^t.6B.) 

II.  4c  Tout  citoyen  qui  entreprendra  des  voitures  piw 
bltques,  de  terre  ou  d*eau,  pai-tant  a  jour  et  heure  fixes, 
et  pour  de»  lieux  déterminés,  sera  tenu  de  fournir  aux 
préposés  de  la  régie  de  renregistreoient ,  sa  déclaration 
«ontenaot: 

»  i.*"  dénonciation  de  la  roule  ou  des  xomes  que  sa 
toiture  ou  ses  voitures  doivent  parcourir  ; 
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)9  3.®  Le  prix  de  chaque  place  :  par  suite  de  lacjuelle 
déclaration,  tesdites voitures  seront  vérifiées ,  inventoriées 
et  estampées  >>.  (Art.  69.) 

m.  i(  Tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  par- 
lant d'occasion  ou  à  volonté ,  sera  tenu  de  lournir  la  dé- 
claration de  sa  voiture  ou  de  ses  voitures ,  et  de  payer 
chaque  année ,  pour  tenir  lieu  du'  dixième  imposé  sur  les 
autres  voitures  publiques ,  ainsi  qu'il  suit  : 
»  Four  une  voiture  ,         / 

A  2  roues  et  2  places 20  francs. 

A  2  roues  et  i  places 35 

A  2  roues  et  o  places ^5 

A  2  roues  et  8  places 00 

A  2  roues,  à  9  placés  et  au-deSsus.  70 

A  4  roues  et  1  places 4^ 

A  4  roues  et  o  places 5o 

A  4  Toues  et  8  places 65 

A  4  roues,  à  9  places  et  au-dessus.  7S  ».  (Art.  70.) 
«  Le  calcul  du  produit  de  chaque  voiture  sera  fait  dans 
la  supposition  que  toutes  les  places  seraient  occupées  t 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  verser ,  chaque  décade ,  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement ,  le'  dixièm»  de  oè 
produit ,  sous  la  déduction ,  abonnée  |Mir  la  présente  loi, 
id'an  quart,  pour  tenir  lieu  d'indemnités  pour  les  places 
Tides  que  pourraient  éprouver  lesdites  voitures  ».  (Ar« 
ticleyi.) 

IV.  «  Tout  entrepreneur  convaincu  d'avoir  omis  de 

faire  sa  dédaratton,  ou  d'en  avoir  fait  une  .fausse,  sem 

oondanmé  à  la  confiscation  des  voitures,  harnois,  et  à 

•une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  een'l  francs, 

.et  plus  forte  de  mille  francs  >s  (  Art.  72.) 

V.  Quant  aux  voitures  d'eau ,  la  régie  d'enreôstrement 
est  autorisée  à  régler  leur  abonnement,  d'aprni  le  nom- 
bre moyen  des  voyageurs  qu'elles  transportent  annueller 
ment  ;  et ,  dans  le  cas  de  contestation  ou  de  difficulté  sur 
la  quotité  de  cet  abonnement ,  le  ministre  des  finances 
prononcera  ».  (Art.  73.) 

Nëia.  La  «éeî0  des  droits  réirais  (sulMtîtttéeàoclledereiingîsli*- 
ment,  )  estansu  automéo ,  pat  110  décret da  i3  frimaire  an  iB^  à  abon- 
net  le  droit  de  dixiëme  sur  les  Toitures  de  terre,  dans  le  oa?  où  cUo 
juge  ee  mode  d'uife  exécution  plu»  facile  et  plus  sûre  (jue  le  mode  de 
{>erceplion  ordinaire.  • 
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VI.  Lft  drotto  mit  lei  voilures  farenl  côofirlnéi,  et  mAim  «d  pe« 
augmentés  par  la  lot  du  5  Tenlôse  an  la,  chap.  3. .Les  droiu,  est-H 
dit  par  Part.  74» 

44  Les  droits  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  cPeaa 
continueront  d'être  perçus  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  6  et  celles  ultérieures  ». 

41  11  sera  «  en  outre  «  perçu  un  dixième  du  prix  payé 
aux  entrepreneurs  de  voitures  publîqties  de  terre  «  pour 
le  iranspprt  des  marchandises  qu'elles  feront. 

yy  Cette  perception  se  fera  sur  le  vu  des  registres  tenus 
dans  leurs  bureaux  ',  et  des  feuilles  remises  a  leurs  con- 
ducteurs ,  postiUons ,  cochers  ou  voituriers  ;  lesquelles 
feuilles  les  employés  auront  droit  de  se  faire  représen- 
ter, de  compulser  et  vérifier  »>•  (Art.  75.^ 

«c  En  cas . .  • .  de  fraude  des  droits  sur  les  voitures  pu- 
bliques. ...  les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisques» 
et  les  contreyenans  condamnés  à  une  amende  egde  au 
quadrupb  dèé  droits  fraudés  ».  (Art.  76.) 

VII.  Saivantle  décret  impérial  do  14  fructidor  as  12  (B.  14, 

«  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques,  i  destina- 
tion fixe ,  et  faiâant,le  service  d'une  même  route,  ou  d'une 
ville  à  une  autre ,  est  compris  dans  les  dtspositioos  des 
articles  68  et  69 ,  de  la  loi  .du  9  vendémiaire  an  6 ,  et , 
Gomnue  tel ,  soumis  à  leur  exécution ,  ainsi  qu'à  celle  des 
articles  74  et  75  de  la  loi  du  5  ventôse  an  iz  ».  (  Art.  i*'.  ) 

'  YIII.  «<  Ne  sont  pas  comprises  dans  l'article  précédent, 
!••  tes  voitures  qui  ne  portent  pas  des  voyageurs;  z.*  ce\]m 
restant  sur  phœ ,  ou  purement  de  louage,  et  qui  puleot 
indifféremment  â  quelque  jour  et  quelque  heure  et  pour 
quelque  lieu  que  ce  soit ,  sur  la  réquisition  des  voyageurs  »• 
(Art.  2.) 

JK.  a  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques ,  autres 
que  celles  mentionnées  en  Tarticle  2,  tiendront  des  re^ 
gistres  en  papier  timbré ,  cotés  et  paraphés  par  le  soos- 
préfet  de  letir  arrondissement ,  ou  tel  autre  officier  public 
ooiumis  à  cet  eflet  par  le  préfet  du  départemefat.  Ils  j  enr 
regîstrefbnt ,  jour  par  jour  ,  toutes  les  personnes  et  mar- 
chandises dont  ils  entreprendront  le  transport,  ainsi  que 
le  prix  des  places ,  la  nature ,  le  poids  et  le  prÎY  du  port 
des  paquets  et  marchandises.   Lesdifs   registres  seront 
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Visés  dea  préposés  des  droits  réunis  de  rarrondlssemeiit  y>. 
(Art.  3.)  ^    *         . 

X.  «  ha.  perception  du  dixième  du  prix  du  port  des 
marchandises ,  créé  par  l'article  7S  de  la  loi  du  5  ventôse 
au  12 ,  s'établira  sur  le  vu  desdils  registres ,  qui  serviront 
à  constater  la  fidélité  des  déclarations  du  nombre. et  du 
prix  des  places  de  chaque  voilure.  A  cet  effet,  les  en^- 1 
trepreneursr ou  leurs  commis  communiqueront ,  sans  dé'* 

J lacement  »  aux  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  et 
toute  réc^uisition ,  non-seulement  les  registres  d'enre- 
^strement  journalier  ci-dessus  désignés ,  mais  encore  toute 
espèce  de  registre  de  contrôle  et  de  recette  qu'ils  auraient 
établis  dans  leur  manutention. 

V  »  Seront  considérées  commie  marchandises  sujettes  au 
droit  du  dixième ,  tous  les  objets  qui  donneront  lieu  à 
une  perception  au  profit  de  Tentreprisé  ».  (Art.4' ) 

XI.  «  Les  entrepreneurs  remettront  à  leurs  conauc- 
teurs,  cochers,  postillons  ou  votturiers,  au  moment  de 
leur  départ,  une  feuille  de  route  portant  le  numéro  àm 
l'estampille  de  la  voiture ,  le  nom  de  l'entrepreneur  et 
celui  du  conducteur,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de 
la  voiture.  J 

»  Cette  ienille,  certifiée  de  Tentrepreneur  ou  d'un  de  ses 
conâmis ,  présentera  littéralement,  article  par  -artlble,  les 
«nregist  remens ,  ainsi  que  le  prix  des  places  et  du  port  dés 
objets  portés  au  registre. 

»/Tout  changement  «fait  dans  le  cours  d^la  route,  sera 
inscrit  sur  ladite,  feuille  et  reporté  au  registre  du  bureau 
d'arrivée  >♦.  (Art.  5.  )  *   ' 

XII.  H  Les  préposés  delà  régie  des  droits  réunis  sont' 
autorisés  à  assister  aux  charcemens  et  dëchargemens  des 
voitures ,.  tant  aux  lieux  de  départ  et  d'arrivée,  que  dans 
le  cours  de  la  route  ;  à  viser  les  registres  et  feuilles  de 
route,  à  eu  vérifier  l'exactitude ,  à  en  prendre  copie f 
et  à  dresser  procès  -  verbal  de  toutes  contraventions  >5. 
(Art.  6.) 

XIII.  <€  Sont  exceptés  du  droit  de  dixième  et  du  droit 
fixe ,  les  courriers  cnargés  du  transport  des  dépêches , 
dans  les  malles  affectées  à  ce  service  par  l'administration 
des  postes,  et  à  elle  appartenant.  ' 

»  Les  entrepreneurs  particuliers  de  ce  service  seront 
tenus  de  payer  le  dixième  du  prix  des  places  des  voya* 
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Seurs  qu*îU  conduîmot ,  et  des  piquets  antres  que^^mi 
es  dépêches  qu'ils  transporteront  ».  /  Art.  7.  ) 

Xry.  «  n  sera  délivré  à  chaque  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques ,  par  le  préposé  de  la  légie  des  droits 
réunis ,  autant  de  laissez-passer  conformes  à  sa  décla* 
ration ,  qu'il  y  aura  de  voitures  en  circulation.  Les  con- 
ducteur^ seront  tenns  d'en  être  toujours  porteurs,  et  de  les. 
représenter  ^  à  toute  réquisition,  à  tout  préposé  de  la  r^ie 
des  droits  réunis  ».  (Art.  8.) 

XV.  i<  Lorsque  les  entrepr^ieurs  suspendront  le  ser- 
vice d'une  voiture  pour  la  mettre  en  réparation ,  celle  qu'ils 
y  substitueront  devra^ également  être  déclarée  9  estam- 
pillée ,  et  ne  pourra  être  d*une  capacité  excédante  »  san> 
acquitter  le  droit  en  raison  de  l'excédant  des  places,  qui 
sera  vérifié  par  les  conunîs  de  la  ré^e  ».  (Art.  9.) 

XYI.  i(  Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses 
feuilles  ou  de  faux  enr^istreroens,  sera  constaté  par  pro« 
çès- verbal,  pour  poursuivre  les  contrevenans ,  coufor^ 
auément  à  Tarticle  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12;  sans 
préjudice  des  poursuites  extraordinaires  pour  crime  de 
Taux ,  suivant  les  cas.    . 

.  »  Les  peines  pécuniaires  ne  pourront  être  remises  ni 
modérées  ,  si  ce  n'est  p^r  transaction  9  en  conformité  de 
l'article  zi  du  règlement  général  du  5  germinal  an  1%  »« 
(Art.  10.) 

XVU*  «(  En  cas  de  résistance  «  voies  de  fait  ou  iu- 
fultes  de  la  part  des  conducteurs,  cochers,  postillons  et 
voituriers  t  il  Y  aura  lieu  à  l'application  des  peines  portées 
en  Tatticle  i5  de  la  loi  du  217  frimaire  an  8,  sur  Torga- 
nisation  générale  des  octrois  ».  (Art.  zi.) 

L'aris  du  Coot«il  dVtat,  dn  i.*'  eompléacntaire  an  la,  a  r^oln 
pliinrors  difiiealtés  qui  s'étaient  élerées  sur  l'exécution  det  lois  pré- 

crdentcs. 

XVIII.  D'abord,  sur  une  première  qne^ Lion ai^si  posée  t 

«  A  compter  de  quelle  époque  le  droit  du  dixième  du 
I)  prix  des  marchandises  sera-t'^il  perça?» 

Le  Conseil  d'état  a  été  d'aria , 

«  Que  si  Ton  s*én  tenait  à  la  rigueur  des  principes ,  fêta- 
blisseuient  de  ce  nouveau  droit ,  ainsi  que  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  pour  Texécu- 
tAOïi  desquelles  cette  loi  même  n'a  point  prescrit  de  délai  » 
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ddtt  partir  de  ta  date  de  sa  promulgation,  conformément 
au  titre  préliminaire  du  Code  civil. 
"  #  Que  cependant  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques ,  paraissant  avoir  généralement  cru  que  la  percep^ 
lion  de  ce  droit  ne  commencerait ,  comme  ceux  imposés 
Sur  les  bières,  cidres  et  autres  liqueurs,  qu'au  i.*'  ven«- 
démiaire  an  i3,  et  s'être  abstenus,  dans  cette  confiance, 
d'augmenter  jusqu'à  présent  le  prix  d^  leurs  transports  4 
il  sera  plus  conforme  à  ta  générosité  du  Gouvernement  de 
prendre  en  considération  cette  erreur  commune,  et  d'ar^ 
rêter  que  la  perception  du  droit  ne  courra  qu'à  comptef 
du  !•**  vendémiaire  prochain  ;  perception  qui  serait  plus 
que  difficile,  l'exercice  n'ajant  point  commencé  ^. 

XIX.  Sur  la  seconde  question  ainsi  posée  : 

«c  Les  voitures  appartenant  à  des  entrepreneurs  de  Voi- 
^  tures  publiques,  tels  que  les  fourgons  qui  suivent  les  di* 
»  ligences,  et  qui  ne  transportent  que  des  marchandises, 
»  sont-elles  assujetties  au  droit  du  dixième  du  prix  des 
»  transports  »  ? 

ff  Qu  il  y  a  lieu  de  persister  dans  Texception  proposée 
çn  l'article ^2  du  décret  impérial  ci-dessus  mentionné,  en 
faveur  des  voitures  qui  ne  portent  aucun  vojageur  ^. 

XX.  Sur  la  troisième  question  ainsi  posée  : 

<«  Les  effets  des  voyageurs ,  autres  que  ceux  auxquels  3 


m  France  et  du  commerce ,  les  ballots  de  papier  et  im- 
is  pression  de  différentes  administrations,  les  sacs  de  pro«- 
»  cédure  qui  sont  transportés  d'un  greffe  à  l'autre,  doivent^ 
)>  ils  être  considérés  comme  marchandises ,  et  comme 
M  tels  assujettis  au  droit  du  dixième  du  prix  de  leur  trans- 
ît port  »? 

i<  Qu*il  y  a  lieu  également  de  persister  dans  la  défini- 
tion insérée  au  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  4  du  même 
décret  impérial ,  et  qui  porte  : . 

»  Seront  considérés  comme  m-archandises  sujetteè 
an  droit  du  dixième^  tous  les  objets  é^ni  donnent  lieti 
à  une  perception  an  profit  de  V entreprise  ». 

«  Lès  mntiRi  pour  maintenir  cette  aéfiuition  ,  sont  :, 
!.•  qu'en  y  faisant  de  nouvelles  exceptions,  'on  réduirait 
à-peu'près  à  rien  la  perception  que  te  législateur  a. eu  ia« 


tentioa  d'établir ,  et  à  laquelle  sont  loiBtaites  9  {At  Vtoc* 
ceptioD  du  second  article  du  décret  impérialt  les  marchan- 
dises charge  sur  des  voiture^  icpn  ne  transpoiteni  jpaa 
des  voyageurs  ;  a.*  que  les  étabUssemeos  ou  particuliera 

Îui  réclament  une  exemption  parliculiëre  pour  les  objet» 
ésignés  en  cette  troisième  question ,  sont  libres  de  pro* 
^ter,  s'ils  le  veulent  t  de  Tezception  dont  il  vieai  d  étro 
parlé.  *    ' 

»  Le  seul  objet^ur  lequel  on  peut  avoir  des  motils  plut 
Spécieux  de  revenir,  serait  le  transport  de  Targent*  qui 
exige  plus  de  célérité  et  une  plus  grande  surveilbnce. 

»  Mais«  d'une  pari ,  le  service  du  trésor  public  ne  peut 
en  devenir  plus  dbpendieux,  puisque  les  sommes  qu*it 
aurait  de  plus  à  payer  pour  ses  transports  «  lui  reulreraient 
daus  le  produit  même  des  caisses  des  droits  réuaîsj;  et  d'un 
autre  coté,  le -bénéfice  du  transport  des  espèces  est  telle* 
ment  considérable  pour  les  entreprises  que  la  confiauce 
publique  en  charge,  qu'il  est  permis  de  croire  que  la  per- 
ception du  dixième  ne  nécessiterait  point  de  let^  part 
mie  augmentation  dans  le  prix  de  ce  transport  ». 

XXI.  Sur  la  quatrième  et  dernière  question  ainsi  pçsée  :  '     . 

4<  Les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'occasion  et  à 
I»  volonté;  qui  ne  sont  assujettis,  par  la  loi  du  9  vende- 
»  miaire  an  6,  qu'à  un  droit  fixe  pour  les  voyageurs  qu'ils 
»  conduisent  daus  leurs  voitures,  doivent*ils  payer  le 
p  droit  du  dixième  du  prix  de  transport  des  effets  et  mar* 
n  cnandises »?  ^ 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  mainlenir  l'exception  portée  en  Tar* 
ticle.a  du  décret  impérial,  en  laveur  des  voitures  d'oc^ 
casion  et  à  volonté,  définies  comme  elles  le  sont  dans  ledit 
article  ». 

Le  miuîstre  des  finances  «  adressé,  le  3o  fructidor  an  1 3,  la  kltrc 

fUÎTante  au  préfet  dn  département  de  la  Somme  : 

XXII.  «  Vous  demandez.  Monsieur ,  par  la  lettre  que 
M  vous  m'avez  fait  Thoaneur  de  m'écrire  le  5  de  ce  mois, 
)»  si  le»  selUersKSarrossIers  qui  louent  quelquefois  des  voi- 
9^  lures,  peuvent  6tre  assimilés  aux  entrepreneurs  de  voî* 
%»  tures  libres  et  partant  à  volonté  ^  et,  comme  tels ,  assa* 
»  lettis  à. faire  estampiller  leurs  voilures. 
•  »  Je  vous  observe  que  si  les  selliers-carrossiers  louent 
I»  des  voitures  à  des  particuliers  qui  voyagent  pour  leur 
^  propre  compte»  et  qui  ne  font  point  la  profession  de 
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»  'transporler  des  Tojageurs  à  prix  convenu,  ils  ne  sont 
9»  sujets  à  aucune  des  obligations  de  la  loi  sur  les  voitures 
»  publiques  ;  mais  ils  j  deviennent  assujettis  ,  s*ils  louent 
»  leurs  voitures  à  des  entrepreneurs  qui,ajantdes  che- 
9»  vaux ,  soit  en  propre  «  soit  d'emprunt  ou  de  louage*, 
f»  prennent  des  voitures  chez  les  selliers-carrossiers ,  pour 
»  transporter  des  voyageurs  à  prix  d'argent  ;  dans  ce  der« 
a»  nier  cas  «lesdites  voitures  doivent  être  déclarées  dans 
»  les  formes  ordinaires  par  celui  pour  le  compte  et  au 
«  nom  duquel  le  service  s'exécute  ;  enfin,  toute  voiture  qui 
«  transporte  des  vojrageurs  payait  leurs  places,  doit  le 
»i  dixième  du  prix  de  ces  places  et  du  port  des  marchant 
9»  dises ,  si  le  service  est  à  destination  fixe,  ou  bien  le  droit 
»)  jiorié  pour  le  tarif,  pour  tenir  lieu  du  dixième,  si  la  voi« 
9»  ture  est  d'occasion  et  à  volonté ,  et  les  préposés,  quelque 
>i  soit  le  propriétaire  de  la  voiture  ou  des  chevaux,  doivent 
»  saisir  ladite  voiture,  sî  elle  ne  porte  pas  l'estampille  9». 

EafiàÎMailt  cet  artiele ,  nous  rapportevonB  la  loi  du  3  nifdse  an  6^ 
titre  2,  f  art.  9 ,  qui  oblige 

H  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  à  faire  peindre 
sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparens ,  soa 
nom  et  son  domicile;  cette  plaque  sera. clouée  e^  avant 
de. la  roue  et  au^té  gauche  de  la  voiture, et  ce,. à  peine 
de  vingt-cinq  francs  d'amende  ;  l'amende  sera  doubte,  si 
la  plaque  portait  soit  un  nom ,  soit  un  domicile  faux  ou 
supposé  ».  {B.  171 ,  p.  S.) 

«  Vojez  l'art.  34  du  décret  impérial  du  33  joIa  1806,  coneenuuft  let 
Toitures  et  pooU  11  bascule. 

Le* entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries  »  qui  00. 
se  servent  pas  de  chevaux  de  poste ,  sont  tenus  de  payer  une  in« 
demnitéau  maître  des  relais  dont  iU  nVmployent  pas  les  chevaux  p 
Anr  le  pied  de  vingt-cinq  oentyaes  par  poste  et  par  cheval  attelé.  Voj, 
i>oi/9  aux  chê^au*. 

VOITURIER.  Par  une  ordonnance  du  4  février  1786, 
!..••  «  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qiie  tous  iio#i/i>rj^ 
cfiorretiers ,  voiturierseX  autres,  seront  tenus  de  céder  le 
pavée}  de  faire  place  à  tous  covrfi^rjet  voyageurs  allant  em. 
p9ste  :  leur  fait  e?qiresses  inhibitions  et  défenses  de  trou- 
l)ler  à  l'avenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse 
être,  les  maîtres  de  poste  et  postillpns  dans  leur  service 
»itr  les  routes;  comme  d'exercer,  à  l'avenir^  aucunes  voie» 
de  £ut|  viol^aces  et  mauvais  |raitemens,  àpeinedetreatei 
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livres  d'amende  payable»  aur-le-champ^  et  applicables  un^ 
tiers  aux  pauvres  du  lieu  de  rétablissepient-cie  poste  »  et 
les  deux  autres  tiers  au  proiit  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée qui  auront  été  employés  à  constater  la  contra- 
vention et  à  arrêter  le  contrevenant;  même  de  punition 
corporelle ,  si  le  cas  y  échet.  Pour  ne  laisser  aux  char*, 
retiers  et  voituriers  aucun  prétexte  c^ui  puisse  les  mettre, 
dans  le  cas  de  causer  le  mioindre ,  accident ,  il  leur  est  dé- 
fendu, .sous  les  mêmes  peines,  de  quitter  leurs  cbeyaui^ 
et  de  marcher  derrière  leurs  voitures;  si  plusieurs  voitures. 
Ensuivaient,  il  devra  toujours  s*en  trouver  un  pour  mar- 
cher à  la  tête  de  la  première  voiture;  défendant  égale-*, 
ment.  Sa  Majesté,  à  tous  postillons  d*user^  en  cas  de  ré- 
sistance de  la  part  des  voituriers  ,  d'aucunes  voies  de  fait, 
ni  de  menaces,  de  les  frapper  pour  faire  ranger  les  voi-. 
tures  qui  s'opposeraient  à  leur  passage ,  et  \'oulant  quMs  se 
bornent  à  porter  leurs  plaintes  aux  prévôts  des  maréchaus-v 
nj^^  leurs  lieutenans  ou  autres,  leurs  officiers,  contre 
ceux  qui  auraient  refusé  de  leur  faire  place  après  en  avotn 
été  avertis ,  renvoyant  aux  intendans  des  provuaces  la  con- 
naissance et  le  jugement  sommaire,  s'il  y  a  lieu,  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  dispositions  àe  la  priseate 
ordonnance,  réservant  celles  des  crimes  et  délits  aux  tri* 
banaux  auxquels  il  appartient  d'en  connaître  s». 

Décret  impérial  du  28  août  180&.  (B,  217-J 

II.  («  Les  rouliers,  voituriers,  charretiers,  seront  tenus  de 
céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende,  et  du  double ,  en  cas  de  réci- 
dive; sans  préjudice  des  peines  personnelles  portées  aux 
f^lemens  de  police.  Les  conducteurs  de  diligence  et  pos- 
tillons sont  autorisés  à  faire ,  en  cas  de  contravendon,  leurs 
déclarations  à  l'officier  de  police,  à  leur  arrivée  «  en  fai- 
sant connaître  le  ném  du  roulier  ou  voiturier ,  d'après  sa 
plaque  ;  et  notre  procureur-impérial ,  sur  l'envoi  de  ce 
procès-verbal ,  sera  tenu  de  poursuivre  le  roulier  ou  voi- 
turier ».  (Art.  i6.) 

III.  La  loi  du28gennînalau6  (B.  197,11.^1805},  tic.  9,$  So, 
met  au  nombre  des  fonctions  ess«utieiles  et  ordinaires  de  là  gendar- 
merie , 

-  «  De  faire  la  police  sur  les  mndes  routes;  d'7  main- 
'tenir  le»  conununications  et  m  passages  libres  en  tout 
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conducteurs  de  voitures  «  a  se  lenir  a  côté  de  leurs  che- 
vaux; en  CBS  de  résistaace,  de  saisir  ceux  qui  obstruerom 
les  passages,  de  les  coaduire  devant  l'autorité  civile  t  qui 
prononcera  ea  ce  cas ,  s'il  y  a  lieu ,  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  dix  francs  ;  sans  préjudice  de  plus  forie 
peine,  suivant  la  gravité  du  délit  y. 

^  IV.  Peines  eonCrts  les  voiiiiriers  de  matémux  provenant  des  oat- 
ribres  ,  ^ui  se  frayeraient  des  passeges  pour  ahord^r  les  grands  che- 
mins antres  que  ceux  pratiqués  en  conformité  de  l'arrêté  du  Conseil, 
du  5  anil  177a.  Voyes  Carrière. 

V.  L'isrrêtéda  27  prairia)  an  9  (B.  84  ,  p.  112  )  ,  dispose  : 

<«  Les  lois  des  26  aofit  1790  (article  4  )  et  21  septembre 
1792,  et  Tafrêt^  du  26  venaémiaire  an  7,  seront  exécutés  : 
eu  conséquence,  il  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de 
voittireé  libres  et  à  tou(e  autre  personne  étrangère  au  ser- 
vice de^  postes,  de  s'immiscer  dansée  transport  des  lettres, 
iottmifux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques,  p9- 
qUets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme,  ou  deux  livres 
et  au-desseois,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  Tad- 
jninistration  des  postes  aux  lettres.>>.  (Art.  i*'.  ) 

a  liOS  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  re^ 
latife  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures, 
et  les  paquets  au-dessus  du  poids  de  deux  livres ,  sont  seuls 
exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  précé- 
dent ».  (  Art.  2.  ) 

VI.  «  Pour  Texécution  du  présent  arrêté ,  les  directeurs , 
contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes,  les  employés  des 
douanes  aux  frontières ,  et  la  gendarmerie  nationale,  sont 
autorisés  à 'faire  ou  à  faire  faire  toutes  perquisitions  et  sai- 
sies sur  les  messagers ,  piétons  chargés  de  porter  les  dé- 
pêches, voitures  de  messageries  et  autres  de  même  espèce , 
afin  de  constater  les  contraventions;  à  Teffet  de  quoi ,  ils 
{courront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  Ik 
force  armée  ».  (Art. 3.) 

«  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  Tadministrup- 
fîon  des  postes ,  les  préfets ,  sous-préfets  et  maires  des 
commîmes,  et  les  commissaires  de  police,  sont  chargés  de 
veiller  à  l^écution  du  présent  arrêté  ».  (Art.  40 

Vn.  i<  Les  procès  -  verbaux  seront  dressés  ^  l'instant 
de  la  saisie;  ils  contiendront  l'énuméraucn  des  lettres  et 
paquets  saisis,  ainsi  que  de  leurs  adresses;  copies  en  seront 
veoiiacs ,  avee  lesdites  lettres  et  paquet»  saisu  en  fraude. 
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savoir  :  à  Parist  à  Vadministration  des  postes,  et  dans  les  de- 

Sarlemens ,  au  bureau  du  directeur  des  postes  le  plus  voisia 
e  la  saisie,  pour  lesdiies  lettres  et  pa<{uets  être  envovés 
aussitôt  à  leur  destinatbn  avec  la  taxe  ordinaire;  lesdits 
procès  -  verbaux  seront  de  suite  adressés  au  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  correctionnel 
de  l'arrondissement ,  par  les  préposés  des  postes,  pour 

Kursuivre,  contre  les  contrevenans ,  la  conoamnation  d% 
monde  de  cent  cinquante  francsau  moins,et  de  trois  cents 
francs  au  plus  par  cnaque  contravention  ».  (Art.  5.  ) 

YIII.  K  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexe  que  ce 
soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  moaération ,  sera  pour*» 
suivi,  à  la  requête  des  commissaires  près  les  tribunaux,  et 
à  la  diligence  des  directeurs  des  postes,  contre  les  contre- 
venans ,  par  saisie  et  exécution  de  leurs  établissemens  , 
voitures  et  meubles,  à  défaut  de  paiement  dans  la  décade 
du  jugement  qui  sera  intervenu  v>.  (  Art.  6.  ) 

«  "Ld  paiement  sera  elTectué ,  â  Paris ,  à  la  caisse  générale 
de  l'administration  des  postes;  et^ans  les  départemens, 
entre  les  mains  du  directeur  des  postes  qui  aura  reçu,  les 
objets  saisis.  U  portera  en  recette  le  produit  deaditès  amen- 
des, sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remiseordinaire  ».  (Art.  7.) 

IX.  «  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un  tiers  â 
Tadministration ,  un  tiers  aux  hospices  des  lieux,  et  un  tien 
â  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  ou  dénoncé  la 
fraude,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  â  la  saisie:  celui-ci 
sera  répari  rentre  eux  par  égale  portion;  ils  en  seront  payés 
par  le  directeur  des  postes  chargé  du  recouvrement*  de 
t'amende,  et  à  Paris,  par  le  caissier  général  de  l'adminis* 
tralion  des  posées,  d'après  un  exécutoire  qui  sera  délivré  à 
leur  profit  par  le  commissaire  du  Gouvernement  prî»  le 
tribunal.  Lesdits  exécutoires  seront  envoyés  par  le  dircc* 
teltr,  à  l'appui  de  son  compte  ».  (Art.  8.) 

i<Les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  voilures 
libres  et  messajjeries ,  seront  personnellement  responsables 
des  contraventions  de  leurs  postillons,  conducteurs,  por- 
tem-s  et  courriers,  sauf  leur  recours  ».  (Art  9.  ) 

RalaliTemeDt  k  bdifeiptioe  qui  doit  être  obserrée  pscisi  les  vo»- 
tu  rien  et  o|iarretî«rs  de  Paris,  et  au  servioe  qu'ils  doivent  (aire,  Tor- 
doiittaocedu  Roi ,  do  mois  de  décembre  1672  «  contient  tes  disposi- 
tions suive  o  tes  ; 

X.  Il  Seront  tenus,  lesvoitttrierspar  terre,  se  trouver  sur 
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les  ports  aux  heures  de  vente,  avec  leurs  charrettes  et  ba- 
quets attelés  et  prêts  à  faire  les  voitures,  au  prix  dé  la  taxe 
iaiie  par  les  prévôt  des  marchands  et  .échevins;  déîenses' 
^uxdits  voituriers  d'exiger  plus  grands  salaires,  à  peine  du 
fouet;  et  ne  pourront  lesdits  charretiers ,  pendant  le  jour, 
laisser  sur  les  ports  aucunes  charrettes  ni  naquets,  qui  ne 
soient  attelés  et  en  état  de  travailler,  à  peine  d'amende,^ 

EDur  le  paiement  de  laquelle  seront  lesdites  charrettes  et 
àouets  veudus  sur-le-champ  »,  (Art.  17.) 
Al.  «  Seront  pareillement  tenus,  les  ^oituriers  par  terre 
et  leurs  charreiiers  et  garçons,  décharger  eux-mêmes  les 
marchandises  qui  leur  sepont  données  à  voiturer  sûr  leurar 
charrettes  et  haquets,  à  peine  d'amende,  à  l'exception  seu- 
lement des  marchandises  de  bois,  grain,  foin  et  charbon, 
à  la  charge  et  décharge  desquelles  marchandises  il  y  a  of- 
ficiers préposés  :  fait  aéfenses  à  tous  gagne-deniers ,  et  no- 
tamment a  ceux  qui  travaillent  ès>ports  Saint-Paul,  Tour- 
nelle  et  Saint-Nicolas-du-Louvre,  vulgairement  appelés 
iireiirs  de  moulins  y  de  s'immiscer  à  cliarger  aucunes  mar- 
chandises sur  les  charreties  et  haquets,  et  d'exiger  aucune 
chose  des  marchands  et  bourgeois,  à  peine  du  fouet». 
(Art.  18.) 

XII.  «i  £t  pour  ce  que  lesdits  charretiers ,  pour  éluder 
TefTet  des  réglemens,  et  dans  l'espérance  de  se  iaire  pa^er 
plus  grands  salaires  que  ceux  portés  par  la  taxe,  s'associent 
et  établissent  entre  eux  de  ne  travailler  que  par  rang, 'dé- 
fenses sont  faites  auxdil^  charretiers  de  s'associer  entre 
eux,  et  de  garder  aucun  rang  pour  faire  leurs  voitures,  et 
refuser  de  travailler  pour  les  bourgeois  qui  les  auront  choisis 
et  offert  le  prix  de  la  laxei  à  peine  du  touet  ».  (  Art.  19.  ) 

XIII.  «  A  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  exaction  sur  les 

Sorts  par  les  voituriers,  sera  la  taxe ,  faite  par  les  prévôt 
es  marchands  et  échevius,  pour  le  salaire,  desdits  voitu- 
riers, affichée  de  six  en  six  mois  sur  lesdits  ports,  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roi  et  de  la  ville».  (Art.  20.  ) 

^  Défenses  aux  charretiers  d'entrer  dans  le  lit  de  la  ri- 
Tière  poiir  charger  les  marchandises ,  à  peine  d'amende  ». 
(Art.  21.)  . 

XIV.  i*  Demeureront,  lesdits  charretiers ,  responsables 
de  la  perte  des  marchandises  a,rrivee  par  leur  faute,  et 
les  maîtres  cliarretiers  pareillement  responsables  du  fai^ 
de  leurs  doniestiques  et  garçons  ».  (  Art.  22.  ) 

T6me  lit:  ^'  *  26   *  *  ' 
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XV.  «  Ne  pourront,  lesdits  charretiers,  partir  dn  port oft 
la  marchandise  aura  été  chargée,  sans  avoir  sa  préalable- 
ment que  le  marchand  n*ait  été  payé,  on  n*att  agréé,  à 
peine  de  répondre  en  son  nom  de  la  marchandise  ».  (  Ar- 
ticle 24.) 

XVI.  v<  Sera  loisible  à  tous  bourgeois  de  faire  décharger 
par  leurs  dotnesliques ,  du  bateau  à  terre,  les  denrées  et 
marchandises  qu'ils  auront  fait  arriver,  et  d'en  faire  la 
voiture  dans  leurs  chariots,  si  bon  leur  semble;  défenses 
aux  charretiers  et  gagne-deniers,  de  troubler  iesdits  bour- 
geois en  cette  liberté ,  et  d'entreprendre  de  faire  aucun: 
travail  sur  les  ports ,  qu'ils  n'aient  été  choisis  ei  mb  en 
besogne  par  les  bourgeois,  à  peine  du  fouet «>•  (Art.  25.) 

Nota.  Cette  ordoDDance  est  npfoxXhf  par  le  coatinuateinr  du 
Traité  de  Police  de  Delaioarre,  tome  4,  UtTe6,  tit.  la,  oliap.  3. 

XVII.  I7oe autre  ordonnance  de  police,  da  X  joiflM  tyso,  dé- 
fend expressément , 

«  A  tous  cochers  de  louage  et  autres,  d'arrêter  dans  la 
rue  du  Croissant,  ni  dans  aucune  autre  rue  de  cette  ^fo 
où  il  ne  peut  passer  qu'un  carrosse  de  front;  leur  enjoiiit^ 
dans  ce  cas,  de  se  placer  dans  les  grandes  mes  voisines 
pour  jf  attendre  leurs  maîtres,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende  envers  Iesdits  cochers  dont  les  maîtres  seront 
civilement  responsables ,  et  même  de  position  corporelle 
contre  les  cochers  des  carrosses  de  louage  1».—  (  Traité  de 
police^  tome  4 ,  liv,  6,  Ht.  9,  sect.  ^.) 

L'ordonnance  du  préiet  de  police ,  dn  11  floréal  n  fo  9  aioot»  : 

XV UL ....  ait  est  défendu  aux  voituriers  de   fairv 
trotter  ou  galoper  leurs  chevaux  ou  mulets,  et  de  s'éloigner 
de  leurs  voitures.  Ils  doivent  se  tenir  à  la  tète  de  leors  che- 
vaux; le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende».  (Art.  4-) 
—  (Ordonnance  dn  21  décembre  V^9ri%  art.  !•». J 

XIX.  «  Il  est  défendu  aux  voituriers  de  confier  la  con- 
duite de  leurs  charrettes  ou  haquets  à  des  enfans ,  à  petoe 
de  cent  francs  d'amende ,  et  d'être  civilement  responsables 
des  événemens».  (Art.  S.) — (Ordonnance  du  3o  mars 
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XX.  «  Il  est  défendu  aux  voituriers,  aux  charretiers  *  à 

leurs  femmes ,  à  leurs  enfans ,  aux  scieurs  de  bois  et  atitfea 
ouvriers,  de  se  rassembler  et  de  se  coaliser  pour  empéefcer 
les  acheteurs  de  choisir  le  voiturier  qui  leur  convient  >t. 
(  Art.  6.) — (Ordonnance  du  3i  août  IJ^ij^  art,  3.J 
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XXI.  «  Il  leur  est  tégalement  défendu  de  se  servir  d'au- 
cuiies  personnes  à  eux  attitrées ,  vulgairement  counues 
sous  les  noiBs  à^  chercheurs  eX  de  chercheuses ^  pour  aller 
aa*devatit  des  achefeurs,  et  leur  proposer  ua  marchand  de 
préférence  à  un  autre;  à  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende Contre  les  voituriers  et  charretiers ,  et  de  cinquante 
francs  contre  les  chercfieurs  ^\  chercheuses  >y.  (Art.  7.) 
^^fArrét  dn  %^  juillet  1726,  art.  i5.J 

XXIL A  II  est  défendu  aux  marchands  de  bois 

d\eBvoyer  des  voituriers,  des  garçons  de  chantiers  ou  autres 
personnes  au-devant  des  acheteurs,  pour  solliciier  la  prë- 
lérence  au  préjudice  des  autres  marchands,  ou  d'autoriser 
celte  manœuvre  par  un  salaire  ou  une  rétribution  quel- 
conque«  à  peine  m  cent  francs  d'amende».  (Art  lo.)*» 
^Ordonmanee  du  3l  aoiitvj^.) 

XXni.  «  11  est  défendu  aux  voituriers  et  charretiers  de 
détourner  ou  laisser  détourner  aucune  partie  des  marchan- 
dises chargées  sur  ieurs  voitures,  à  peiue  d*étre  poursuivis 
devant  les  tribunaux,  comme  coupables  de  vol  ».  (Art.  11.) 

<«  Il  leur  est  enjoint  de  conduire  directement  chez  les 
mcheteurs  ,  les  marchandises  dont  le  transport  leur  est 
con6é,  sans  qu'ils  puissent  s'arrêter  en  route».  (Art.  12.) 
Vojrez  Matériaux* 

Suivant  1  v<i  dî>posUions  du  Cgde  p^nal  de  loio  : 

XXIV.  i<  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion ,  tout  in- 
dividu coupable  de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci-après  : 

»  Si  te  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier, 
un  voîturter,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
«nront  volé  toutou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  con- 
fiées à  ce  titre;  ou  enfin,  si  le  coupable  a  commis  le  vol 
éaiis  l'auberge  ou  rhôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu  ». 
(Cj>.,  art.386.)         ; 

XJtV.  ««  Les  voituriers ,  bateliers  ou  leurs  préposés ,  qui 
auront  altéré  des  vins,  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  on 
de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et 
qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de  sub* 
stances  malfaisantes,  seront  punis  de  la. peine  portée  au 
précédent  article. 

»S'il  uy  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes, 
la  peine  sera  un  empnsonnement  d'un- mois  à  un  an,  et  * 
vne  amende  de  seize  francs  à  cent  &ancs».  (C.  p.,  ar« 
lîcle387.  )  Voyez  Cftarreciers. 
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XXVI.  K  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  j qs« 
qu*à  dix  francs  incltisivement,  les.  rouliers«  diarreiiers» 
conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bètes  de  chai^pr, 
qui  auraient  contrevenu  aux  regleinens  par  lesaueb  i.s 
sont  obligés  de  se  tenir  constamment  k  portée  de  leurs 
chevaux,  bétes  de  Irait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures, 
et  en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul  côté 
des  rues,  chemins  ou  voies  publiques;  de  se  détoamer  ou 
ranger  devant  touteâ  autres  voilures,  et,  à  leur  approche, 
de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaus- 
sées,  routes  et  chemins  t». 

XXVU.  «  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  che* 
vaux,  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  Tin- 
térieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  régLemens  contre  le 
chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voi- 
tures »»•  (  C.  p. ,  art.  4?^ ,  n.*'  3  et  4*  ) 

4<  Pourra,  suivant  les  circo^islances,  être  prononcé,  outre 
l'amende  portée  en  Tarticle  précédent-,  remprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  charretiers, 
vbituriers  et  conducteurs  en  coniravenlion;  contre  ceux  qui 
auront  contrevenu  k  la  loi  par  la-rapidiié/ la  mauvaise  di- 
rection ou  le  chargement  des  voilures  ou  des  animaux  »• 
(C.  p.,  art.  476-) 

XXVIII.  i«  Seront  punis  d'une  amende  deonzeâquinxe 
francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  au- 
trtii,  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  char- 
gement excessif  des  voitures,  chevaux,  bètes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture »«  (C  p.,  art.  479»  n.*a.)  Vojres 
,  Jioissons  et  Rues. 


VOLAILLES.  De  quelle  etpèee  quVllei  soimt ,  qui 
dn  domiuage  sur  les  propriété!  d'autrui ,  peuvent  être  tuées  par  If 
propriétaire  y  détenteur  ou  fermier  qui  éprooTe  le  dommage ,  mab 
seulement  sur  le  lien^  au  moment  du  dégât.  (Code  rural,  tit.  a, 
«r(.  la.  ) 

VOLS.  L  a  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  voln. 
(C.  p., art.  379.*) 

IL  t«  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  pré- 
judice de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de 
leurs  maris,  par  un  veut  ou  une  veuve  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfans  ou 
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liiitres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou 
autres  asceodans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  as* 
ceudaos  au  préjudice  de  leurs  eufans  ou  autres  desceadans, 
ou  par  des  alliés  aux/ mêmes  desrés,  ne  pouri^nt  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

»  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé 
^du  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés ,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol  ».  (  C.  p.  »  art.  38o.  ) 
'  III.  («Seront  punis  de  la  peine  de  mort, les  individus 
coupables  de  vol  commis  avec  la  réuuiou  des  cinq  circon- 
stances suivantes  : 

»  i.""  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

»  2.<»S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

»^  3>'  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'ar- 
mes apparentes  ou  cachées  ; 

*  19^.^  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  Taide  d'eflraction 
extérieure. ou  d'escalade,  ou  de  fausses-clefs,  dans  une 
maison,  appartement,  chajnbi^e  ou  logement  habités  ou 
servant  à  I  habitation ,  ou  leurs  dépendances ,  soit  en  pre- 
nant le  titre  d'un  fonctionnaire  public,  ou  d'un  ofGcier  civil 
ou  militaire,  ou  fiprès  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du 
costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'oflicier,  ou  en  alléguant 
un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire; 

*  »  S.**  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace 
de  faire  usage  de  leurs  armes  ».  (  C.  p. ,  art.  38i.) 

'  IV.  (<  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  vio- 
lence, et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  cir- 
constances prévues  par  le  précédent  article* 

*  »  Si  même  la  violence  a  l'aide  de  laquelle,  le  vol  a  été 
commis,  a  laissé  d^  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
celte  circonstance  seule  suffira  pour  que  lu  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  soit  prononcée  ».  (  C.  p. ,  art.  382.  ) 

<(  Les  vols  commis  dans  les  chemins  publics,  emporte- 
ront égalenîent  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  »• 
(  C.  p. ,  art.  383.  ) 

*  V.  ««Sera  puni  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  le  n.*  4  de  l'art.  38i ,  même  quoique 
Fefîraction ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu 
lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habi- 
tat ion  et  non  dépendaus  des  maisons  habitées,  et  lors  même 
éjuQ  l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure».  (G.  p.,art.  3840 
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Vl.  «  Tout  vol  commis  à  Taide  d*un  brîs  de  scellés  » 
sera  puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'etTractioa  ». 
ce.  p.,  art.  253.) 

'  «  Quant  aux  soustractions  ,  destruclioos  et  enlèTeiiien& 
de  pièces  ou  de  procédures  criminelles  ^  ou  d'autres  oa* 
piers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  des  arcbi- 
ves ,  greftes  ou  dépôts  publics,  ou  reuiis  à  un  dénottilaire 
pubKc  en  cette  qualité ,  les  peines  seront ,  contré  les  greC- 
ners ,  archivistes ,  notaires  ou  aulves  dépositaires  négli- 
gens,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  a  trois  cents  francs  «..  (Cod.  pén*  % 
art.  ^54.  ) 

«  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  sousirac- 
tions ,  enlèvemens  ou  destructions  meniiomies  eu  l'article 
précédent  «  sera  puni  de  la  réclusion. 

<«  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  déposilaire  luî-siéaie  ^ 
il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ».  (  Cod.  peo.^ 
art.  255.  ) 

«  Si  le  bris  de  scellés ,  les  souslractioiut ,  eulèveoieDs 
011  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence 
envers  les  personnes ,  la  peine  sera  «  contre  toiue  per- 
sonne ,  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ;  sa^s  préjudice 
de  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  naiure  des 
violences  et  des  autres  crimes  qui  j  seraient  joiiils  ». 
(  G.  p. ,  art.  256.  ) 

Vn.  ii  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  tout  individu  coupable  de  vol  commis, 
soit  avec  violence ,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace 
de  blessure  ou  de  contusion,  et  qu'elle  ne  sera  accom- 
pagnée d'aucune  autre  circonstance»  soit  sans  violence, 
mais  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes: 

)»  I.*  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;. 

1»  2.*  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ; 

»  3.*  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ».  (  C.  p  ,  art.  385.). 

YUI.  <4  Sera  puni  de  la  peine  de  la  rechisien  «  tout 
individu  coupable  de  vol  commis^ans  l'un  des  eas  ciraprès: 

»  i."*  Si  le  vol  a  été  commis  la  uuil  »  el  par  dciw  on 
plusieurs  personnes  ^  ou  s'il  a  été  commis  avee  une  de 
ces  deux  circonstances  seulement  »  mais  en  méino4eaips 
dans  un  lieu  habhé  ou  servaut  à  l'habitation  ; 

»  2.«  Si  le  coupable  ou  Tun  de9  covpnblea  étant  porteur 
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d'armes  ap]^rentes  ou  cachée» ,  même  qttoi(|tte  le  Heu 
où  le  vol  a  été  cotomis  ne  lût  ni  habité  ni  servant  à  Tha-* 
biaiion  t  et  encore  quoique  te  vol  ait  été  commis  te  jour 
et  par  une-seule  personne; 

»  3.*  Si  le  voleur  est  un  domesticpe  ou  un  homme  "Se 
service  à  gages,  même  lorsquTT  aura  commis  te  vdl  en- 
vers des  personnes  qa'it  ne  servait  pas,  mais  qai  se  trou- 
vaient «  soit  dans  la  maison  de  son  maître  t  soit  dans 
celle  où  il  l'accompagnait ,  ou,  si  c'est  un  ouvrier ,  com- 
pagnon ou  apprenti ,  dans  la  maison ,  t'atelier  ou  le  ma- 
gasin de  son  màitre  ,  ou  un  individu  travaillaat  halntuel- 
lement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé  ;. 

H  ^•<»  Si  le  vol  a  été  commis  par  \m  aubergiste ,  un 
hôtelier,  nn  voiturier,  un  batelier  ou  an  de  leurs  pré- 
posés,  lorsqu'ils  auront  voté  tout  ou  partie  des  choses  qui 
leur  étaient  confiées  à  ce  titre,  ou  enfin,  si  |p  coopabte 
a  commis  le  vol  dans  l'auberge  on  fhôlellesie  dans  la^ 
quelle  il  était  reçu  ».  (  C.  p. ,  art.  386.) 

-  IX.  «  Qufeoiic|ae  aura  volé  tdass  les  champs,  des  che- 
vaux ou  bètes  de  charge,  de  voiture  on  de  monture ,  gros 
et  Boeitus  bestiaux,  d^  instrumens d'agriculture,  des  ré- 
coltes ou  meules  de  grain»  faisant  partie  de  récoltes^  sera 
puni  de  la  reelusio«* 

»  Il  eu  sera  de  œèfloe  à  l'égard  des  vols  de  l)ois  dans 
les  venttts,  et  de  pierrss  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à 
l'égard  du  vol  de  poisscm  ea  étang  ,  vivier  ou  réservoir  ». 
(Cf., art.  388-) 

<«  La  même  peine  aura  lieu ,  si,  pour  commettre  un 
Tol^il  j  aeu  eulèvemeol  ou  déplacement  de  bornes  servant 
de  séparation  aiiX  proptiétéa  >»w  (  C.  p. ,  art.  ;^.  ) 

X.  «  Est  réputée  maison  hahiiée^  tout' bât ioi eut,  lo-» 
geinent ,  lOfe  «  cabuie',  même  mobile  ,  qui  ,.  sans  être 
actuellement  habité,  est  destiné  à  rhabiiation ,  et  toutes 
qui  en  dépend,  comme  oours ,  basses-cours  ,  granges  , 
écuries^  édifices  cfui y  sont  en brmés,  quel  qu'en  soit  l'u- 
sage, et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale  >).  (  C.  p. ,  art.  390.  ) 

>  XI,  «  Est  réputé  ^orc  ou  C7»c/aj  tout  terrain  environné 
de  fossés ,  de  pieux ,  de  claies  ,  de  planches  ,  de  haies 
vives  ou  sèches ,  ou  de  murs  y**  de  quelque  esuèce  de  ma- 

jériaux;  q^e  ce  soit  ,  quelles  que  soient  la  nauteur ,  la 
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proroudeur ,  la  v^tuslé ,  la  dégradation  de  ces  diver^^ 
clôtures ,  qqand  il  n*y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef 
ou  autrement,  ou  quand  )a  porte  serait  à  claire-voie  er 
ouverte  habituellement  >^  (C.  p. ,  an.  391.  ) 

i<  Les  parcs  mobiles  destina  à  contenir  du  bétail  dans 
la  campagne,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  faits,  sont 
aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes 
inobiles  ou  autres  abris  destines  aux  gardiens,  ils  sont 
réputés  dépendant  de  la  maison  habitée».  (Cod.  pén., 
art  392.  ) 

XII.  «  Est  qualifié  effraction ,  tout  forcement  ,  rap« 
ture,  dégradation,  démolition ,  enlèvement  de  murs,  toits, 
planchers,  portes,  fenêtres,  serrures  «  cadenas,  ou  autres 
ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher 
le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle 
aoit  ».  (  C.  p. ,  art.  SgS.  ) 

«,  Les  enractions   sont  extérieures  ou   intérieures  v*. 

(G.  p.,  art.  3940 

«  Les  effractiolis  extérieures  sont  celles  à  Taide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  les  maisons ,  cours  , 
basses-cours,  enclos  du  dépendances ,  ou  dans  les  appar- 
.  temeAs  ou  logemens  particuliers  r>,  (C  p.,  arl.  3^5.  ) 

«  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  Tin- 
troduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans ,  ainsi  qu'aax 
armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

»  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures» 
le  simple  enlèvement  des  caisses ,  boîtes ,  ballots  sous 
toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés ,  qui  contiennent 
des  elTets  quelconques ,  bien  aue  l'effraction  n'ait  pas  été 
faite  sur  le  lieu  ».  (  G.  p.,  art.  096-  ) 

XIII.  «  Est  qualifiée  escalade^  toute  entrée  dans  les 
maisons ,  bâtiraens ,  cours  ,  basses-cours  ,  édifices  quel- 
couques  ,  jardins ,  parcs  et  enclos',  exécutée  par*dessas 
les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

»  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine ,  autre  qiip 
celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  cir- 
constance de  même  gravité  que  l'escalade  ».  (  Cod.  pén. , 
an.  397.  ) 

XIV.  M  Sont  qualifiés  fausses  cUfs  ,  tous  crochets  » 
rossignols,  passe-partout ,  clefs  imitées,  contrefaites,  al* 
térées ,  ou  qui  n  ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire  % 


VOt  4d0 

locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas  ou 
aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les 
aura  employées  »•  (C.  p.,  arl-  390»  ) 

«  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs,  sera 
condamné  à  uu  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  à  uue  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  fr^ 

»  Si  le  coupable  est  uu  serrurier  de  profession ,  il  ^era 
puni  de  la  réclusion  : 

)>  Le  tout ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines ,  s*il  y 
échet,  en  cas  de  complicité  de  crime  v,  (  C.  p.»  art.  399.  ) 

XV.  «  Quiconque  aura  extorqué  par  force ,  violence  ou 
contrainte  ,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un 
acte ,  d'un  titre ,  d'une,  pièce  quelconciue  conienant  ou 
opérant  obligation,  dispositions  ou  décharge,  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  iorcés  à  temps  ».  (C.  p. ,  art.  400.) 

XVI.  «  Les  autres  vols  non  spéciSés  dans  la  présente 
section  ,  les  .larcins  et  filouteries  ,  ainsi  que  les  tentatives 
de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pourront 
même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au 
moins ,  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

»  Les  coupables  pourront  encore  étrp  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Gode ,  pendant  cinq 
ans  au  xnoins,  et  dix  ans.au  plus,  à  compter  du  jour  où- 
ils  auront  subi  leur- peine. 

'  »  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  ^l'arrêt  ou  le  juge- 
ment ,  sous  la  surveillance  de  la  haute-police ,  pendant  le 
même  nombre  d'années  »*  (C.  p.,  art  401.) 

XVII.  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  juS"* 
qu'à  cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  laissé  dans 
les  rues ,  Chemins ,  places  ,  lieux  publics  ,  ou  dans  les 
champs,  des  contres  de  charrue,  pinces,  barres,  bar- 
reaux ou  autres  machines,  ou  instrumens,  ou  armes ,  dont 
puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  ».  (  G.  p., 
art.  471 ,  n.»  7.  ) 

*  «  Seront ,  en  outre,  confisqués,  les  contres,  les  insiru- 
inens  et  les  armes  mentionnés  dans  le  n.*  7  du  mèmi»  ar- 
ticle 4?^  »•  (G.  p. ,  art.  472.  ) 

XVIII.  Le  Coadeil  d'état  a  statué,  par  un  avis  du  4  octobre  i8it 
(  B.  3989  p.  369  ) ,  approuvé  par  l'Empereur,  Je  10  du  inèine  mois , 
sur  une  question  coatrovecsée  daas  les  diliércates  cours  ,  dt;  lit  tua- 
nièrc  suivante  : 
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«  I.*  Vu  kft  arrêts  des  cours  impériales  de  Paris  • 
d'Orléans  et  d'Amiens  ,  lesquek  ont  successivement  »  et 
sur  les  mêmes  motiCi»  renvojé  devant  la  policé  correc- 
tionnelle*  la  nommée  ^o/tiom,  femme  Co/â»  «  prévenue 
d^avoir  commis  un  vol  dans  une  maison  garnie  où  elln 
élaii  logée; 

>»  a.«  Deux  arrêts  de  ta  eoor  de  cassation;  le  premier  » 
du  4  avril ,  qui  casse  cehii  de  la  cour  impériale  de  Pét- 
ris ;  le  second  »  du  ij  juin  dernier  «  rendu  en  sections 
réontes  sous  la  présidence  dn  grand-jnee  ministre  de  I» 
jysiice  »  lequel  casse  également  celui  de  U  cour  impériale 
d'Orléans  ; 

f»  3.*  Le  référé  par  lequel  la  même  cour  de  cassation» 
aux  termes  de  Tariicle  5  de  la  loi  du  i6  septembre  1807» 
se  pourvoit  en  interprétation  dudil  article  316  dn  Code 
pénal; 

»  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine 
contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  on  bétel  lerie  ^ 
s'appliquent  évidemment  aux  vols  commis  dans  une  mai* 
son  ott  hôtel  garni  ;  qn  il  résulte  «  d*ailleiirs,  des  art.  73» 
i54  et  4?^  du  Code  pénale  que  le  législateur  a  employé 
*  incmliocteaient ,  tantôt  les  expressions  d'auberôstes  et  liô- 
teliets*  cMime  dans  le  premier  de  ces  articles;  tantôt 
colles  de  logeurs  et  anbeigistcs,  eotnme  dans  le  second  ; 
tantôt  celles  d'aubergistes,  hôteliers,  lo^urs  ou  lancura 
de  maisons  garnies,  comme  dans  te  troiaièrae»  ponn  as* 
sttjettir  les  personnes  désignées  tons  ces  différentes  dé* 
nominations  aux  mêmes  ot>ligattons  et  à  la  même  rea* 
]y>nsahilité  ;  qu'ainsi  ,  si  les  mots  de  maison  ou  hôtel 
^arni  ne  se  trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  Tar- 
ticle  386  «  on  ne  peut  douter  cjulls  n'y  soient  implicite- 
ment compris  sous  les  expressions  génériques  d^aubergn 
ou  bôtellerie  ; 

n  Est  d'avis , 

«<  Que  la  peine  de  réclusion ,  portée  par  Kartide  386 
du  Code  pénal ,  contre  les  vols  commis  oans  une  auberge 

ou  hAtetlerie,  est  appKcabV  aux  vols  pommis  dans  tme 
maison  ou  hôtel  gar^ii  ; 

y»  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  an  Btillelin  dea 
Lois  n. 
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Décret  impérial  du  x4  mars  1808.  (B.  187,  p,  aiz.j 

XDC.  «  Tous  vols  de  valeur  de  six.  francs  et  au- 
dessus,  commis  dans  les  arsenaux  maritimes  »  par  des 
ouvriers»  conscrits  ou  soldats  d'artiHeiic  d«  marine ,  se- 
ront iugés  et  punis  conformément  à  Vart.  i3  de  la  3**  sec- 
lioQ  au  titre  1  .*'  du  Code  pénal  militaire,  du  12  mai  1793  »• 
(Art.  !•'•) 

ic  Nos  ministres  de  la  marine,  etc.  y.  (Art.  2.) 

Code  dn' Commerce  dn  1%  septembre  1807.  (B.  i64« 

p.2&r^) 

«  Ne  pourront  être  admû'a»^  b6:i^6c«  ée  CQsaioa, 
»  i."*  lies  stelRonaiaires,  les  bancjuerocHicrs  fraudutleiiY, 

les  personnes  condamnée^  pour  fait  de  voLoud'éscroquo* 

rie,  ni  les  personnes  comptables; 
1»^  3.«  Les  étrangers ,  les  tuteur»*admioîaUaHw»  Qv  dë« 

posîtaires"  ».  (Art.  i39*) 

XX.  La  loi  du  6  octobce  179a  ,  «u*  Ut  j^lie»  nmlr»  4î«po«»:  ' 

TiT.  !!.—>«(  Celui  qui  achètera  des  b^estiaux  hors  des 
Ibires  et  marchés  ,  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement 
au  propriétaire ,  en  Télat  oùila  se  ti^uveront,  dan&)e  ca» 
où  ILs  auraient  été  volés  ».  (Art.  ir.) 

•  VoUcoouniidao^lcs  ac^ettaus.  \oy%t  .AttÉn€M» y  III. 

.      Vols  militaires.  Voyez  nHiitoirts  ,  XXII ,  XXIU,  XXIV,  XXV, 
XXVI ,  XXVII ,  XXVIII ,  XXXVil  et  SUIT  ;  XLU  et  siûv. 

Volj  cointDÎ*  a  bord  den  yaiMeaux»  ou.  dans  la  macîn^.  Vojra 
rWi»i/mi#  .XXXVIl;  Marine,  XLTIÏ,  XLIV,XLV,  XL VI,  XLVll 
etXLViir.   Vojc%9L\x%%i 'Engrais y  Maraudage. 

.  yOTET.  I.  Les  tribunaux,  jugeant  coTrecrionDellemrD.t,,paano&t 
mterdrrtt  le  dtoît  de  vote  et  d'élection  ;  —  et  le  droit  de  yotc  et  de  sul^ 
irage  dei»%  les  délibérations  de  famille.  —  Saulement ,  lorsque  oet  te 
ipterdifiiion  aura  été  autorisa  oa  ordonnée  par  une  disposition  par* 

ticnltèce' de  la  loi.  (  C.  p^  ^  art.  4a  et43.  ) 

IL  Le  droit  de  vête  et  d'éligibilité  est  înAstdit  èe  eiaq  I  dix  ans  , 
à  ceux  qui  ont  empêché  l'exercice  des  droits  cmqarf.  (Cp»»  «»• 
ticlc  109.  )  Voyex  Droîu  clçi^tiesy  U. 

A  ceux  qui  ont  commi.<«  des  infidélités  oufalsifioatfon»dAiu k  sent** 
tin.  (  C.  p.  y  art.  lia.  )  Vojec  Droits  oii^iqttes,  III. 

*  A  cens  qui-  aittont  acbeféott  Tendit  ira  snffirage  dant  les  Aetioai. 
(  C  p.  ,^  arr.  i  i3l  )  Vojex  Broitî  eifiéfuêr,  lU. 
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ADDITIONS. 
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UEX^QUVS  cUcreU  impénaos  publia  donol  l'iiapressîoD  de  (tm 
DiCTiOHirAiB£ ,  et  qai  a'jr  ootpo  être  rangés  dans  l'ordre  alphabé* 
tlqoe  f  roDt  être  placés  ieï^ 

BAGNES.  Voyez  Chiounne. 

•  BANNISSEMENT.  A  ce  qni  a  déjà  été  dît  nir  le  baaniise- 
meut ,  il  &ut  ajouter  les  dbpo«itions  suiraotea  dn  décret  impérial  dm 
i8aoâti8ii  (B.  SSy^  p.  i65)  : 

««  Les  individus  condamnés  an  hannUsement  à  per- 
pétuité, hors  du  territoire  entier  de  la  Hollande ,  ne  pour-^ 
ront  résider  sur  d'autres  points  du  territoire  français ,  que 
sous  les  conditions  ci-après  exprimées  »,  (Art.  2.) 

a  Sont  exceptés  de  cette  disposition»  i.*  ceux  aui  au*^ 
raient,  depuis  leur  condamnation ,  acquis  la  qualité  de 
citoyens  français  ;  2.*  ceux  qui ,  soit  avant ,  soit  depuis  Ut 
réunion  de  la  Hollande  à  la  France ,  auraient  été  ou  Se- 
raient amnistiés. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  seront  considérés  comme 
relevés  de  toute  incapacité  civile,  même  par  rapport  au 
territoire  ci-devant  hollandais  ».  (  Art.  3.  ) 

i(  A  l'égard  des  bannis  à  perpétuité  de  la  Hollande  « 
non  compris  dans  ces  exceptions,  et  qui,  ayant  fixé  leur 
résidence  sur  quelques  autres  points  ae  notre  Empire  , 
s'y  seraient  noiariés  ou  y  exerceraient  une  profession,  un 
art  ou  un  métier,  ils  pourront  être  autorisés  à  y  rester , 
d'après  une  permissiou  spéciale  de  notre  ministre  de  la 

poltce)>.  (Art.  4.), 

«4  Cette  permission  ne  s'étendra  jamais  au  territoire  ci* 
devant  hollandais  ».  (Art.  5.  ) 

^  ««  Les  individus  qpi  auront  obtenu  la  permission  noLon* 
tionnéc  en  l'article  4«  seront,  de  plein  droit,  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute-police. 

»  Ils  pourront ,  après  dix  ans  de  bonne  conduite ,  et 
SUT  le  rapport  qui  nous  sera  fait  par  notre  grand-juge  mi- 
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tiistre  de  la  jastice,  obtenir  de  notre  grâce  spéciale  la  re- 
mise entière  de  leur  peine  ».  (Art.  6.) 

«  Ceux  qui,  n'étant  ni  dans  les  exceptions  de  Tart.  3* 
ni  munis  de  la  permission  de  notre  ministre  de  la  po- 
lice, seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  notre  Empire, 
trots  mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  seront , 
par  voie  administrative ,  saisis  et  conduits  aux  frontières 
les  plus  prochaines.  Il  en  sera  dressé  procès  -  verbal  »>• 

(Art.  7.)    '  . 

«  S'ils  sont  repris  ensuite  sur  le  territoire  français , 
ils  seront ,  comme  infracteurs  de  leur  ban ,  punis  dé  la 
déportation ,  conformément  à  l'art.  33  du  Code  pénal  ». 
(Art.  8.)  ..      '^. 

44  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  bannis 
à.  temps  hors  du  territoire  entier  de  la  ct-devant  Hollande* 
pour  tout  le  temps  auquel  leurs  jugemeus  fixent  la  durée 
de  leur  peine,  et  non  au-delà  ».  (Art.  9.) 

«  Les  jugemens  portant  condamnation  au  bannisse- 
ment de  quelques  parties  seulement  de  la  Hollande ,  se- 
ront exécutés  purement  et  simplement ,  selon  leur  forme 
et  teneur  ».  (Art.  10.  ) 

ce  Les  bannis  de  œtte  espèce  qui  seraient,  avant  l'ex- 
piration de  leur  peine ,  trouvés  dans  l'un  des  départements 
on  cantons  à  eux  interdits,  en  seront,  pour  la  première 
fois ,  expulsés  ;  et  s'ils  y  sont  repris  ^  ils  seront ,  par  voie 
de  police  correctionnefle ,  punis  9  savoir  :  les  bannis  hors 
d'un  ou  plusieurs  départemens ,  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  ;  et  les  bannis  hors  d'un  ou  plusieurs 
cantons,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

^  Les  uns  et  les  autres ,  a  leur  sortie  de  prison ,  seront 
reconduits  hors  4es  limites  du  territoire  à  eux  interdit , 
pour  compléter  le  temps  que  devait  durer  leur  bannisse- 
ment, et  dans  le  calcul  duquel  n'entrera  point  le  temps 
de  l'emprisonnement  ».  (Art.  11.) 

««  Les  poursuites ,  l'instruction  et  le  jugement  des  in- 
fractions de  ban  auront  lieu  comme  en  matière  criminelle, 
pour  ce  qui  regarde  les  infractions  punies  de  la  dépor- 
tation; et  comme  en  matière  correctionnelle,  pour  ce 
?ai  regarde  les  autres;  le  tout  conformément  au  Code  de 
rocédare  criminelle  ».  (  Art.  12.  ) 

DESERTION.  '  Suivant  le  décret  iixij>érial  du  14 octobre  |i8if  » 
U  ne  sent  plus  rendu  de  jugemeos  par  contumace^  pour  délit  de  déier-^ 
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tioD ;  msts  les  désprleors  seront  àénoacé*  par. les  cbcfii  de  coi^  ém 
de  détaotieiunit ,  poar  ôtre  recherchés  et  arrêtée. 

Le  même  décret  détenome  les  peines  qui  doivent  être  appliquées 
à  tout  affoior  as  soldat  \my-  étarvt  ooiyduit  comme  déserteur  ou  ré- 
fracraite  à  l*iui  des  «éomeos  de  Wakiiereo  »  da  la  Médilerraiiétf ,  de 
risie  de  Bé  ou  de  BelTe-X»le ,  on  è  INin  deii  dépdts  géaérauv  ,  <mj  awc 
trarauzpublicH ,  désertecait  par  récidive.  Vojr.  U'rmmaiM  fuàlies. 


XIII. 

A  ces  disposi'ioos  il  ùuit  joindre  oelias  du  décret  îv^érial  d« 
aS  ooremWe  i8i  i  [ B  4o3^  p.  468)  ,  portant  : 

a  Tout  8ous-o(ficier  ou  soldat  qui ,  après  avoir  obtenir  ' 
grâce  ^ur  criaie  de  désertion  ,  ae  se  rendra  pas  au  corus 
qui  lui  aura  élé  assiguét  ou  qui  es  déserlera,  après  s  y 
être  readu,  sera  puui  de  moin  »•  (Art.  1*'.)   . 

«  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui ,  en  vertu  du  pardon 
qtie  nous  avons  accordé  par  notre  ordr»  do  5  mars  i8f  i  » 
aurait  été  conduit  comme  déserteur  ou  néfrac^aire  à  1*ub 
de  nos  régimeosde  Watcfaeren,  de  la  Médilerranée ,  de 
l'isle  de  Hé  ou  de  BeUe-L»ie ,  ou  à  l'un  des  dépôts  gené^ 
raux  de  reiVactaires ,  et  qui  ne  ae  rendra  pas  au  nouveau 
corps  qui  Rn  aura  été  assignée»  on  qui  en  desettera  dans 
les  six  premiers  mois  de  son^incorporation ,  sera  puni  de 
mort  ».  (Art. 2.) 

•  4(  La  condamnatîoii  à  mort ,  prononcée  d'après  les  ar- 
ticles cinlessus,  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heo* 
Tct^  à-inoitis  d'vn  ordre  contraire  émané  de  nous,  ou  à 
moins  que  le  commandant  d'armes  on  le  général  de  bri- 
gpide  qui  aura  convoqué  te  conseil *de  guerre,  u'ordonne 
am  sursis  à  l'exécution ,  eu  raison  des  circonstances  qoi 
pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné  s».  (Art.  3.) 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  ledit  général  ou  conmiandant 
adrenera^  à  la  direction  générale  des  revues  et  de  la 
coBSOriptioB  militaire ,  une  copie  du  jugement  de  con- 
dnamation^  au  bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motifs  qui 
l'ont  déterminé  à  prononcer  le  sursis  1».  [  Art.  4-  ) 

DOUANE.    Le  décret  impérial  du  i«  seplemhce  i8f  i  {  B.  39a  , 

p.  iU5  )  ,  disposi*  : 

4(  En  cas  de  saisie  de  chevaux ,  mulets  et  autres  moyens 
quelconques  de  transport  de  marchandises  en  coptraven* 
lion  à  la  loi  sur  les  douanes ,  dont  la  remise  sous  cnn* 
tion  aura  été  oCTerte  par  procès-verbal  ^  ei  n'aura  pas  é%6 
acceptée  par  la  partie ,  il  sera ,  à  la  diligence  de  l'ad- 
mîmsiration  des  douanes ,  en  vertu  de  la  permission  du 


fage  de  pait  le  plus  voisin  ou  du  juge  d*inslructîon ,  pro-^ 
cédé,  dans  le  délai  de  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
dudit  procès-verbal ,  à  la  vente  par  enchère  des  objets 
saisis.  :  ' 

»  Il  sera  pareillétneTit ,  dans  le  même  délai  ,et  en  vei-tti 
de  la  même  permission,  piDcédé  à  l»venle  des  o)>fets 
de  consommation  qui  ne  pourront  être  conservés  sans 
courir  le  risque  de  la  détérioration;  sauf,  néanmoins,  Texé- 
^tîon  des  articles  25  et  26  de  notre  décret  impérial  du 
iB  octobre  1810 ,  en  ce  qui  TK>nGerne  les  marcnandises 
prohibées  ».  (Art.  i".) 

i«  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre,  sera  signifiée 
dans  le  jour  à  ta  partie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou 
élu  dans  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau  de  la  douane; 
et,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  maire  de  la  commune, 
avec  déclaration  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  la 
vente ,  tant  en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de 
la  demeure. 

»  L'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  juge  d'instruc- 
tion, sera  exéciTtée,  nonobstant  appel  ou  oppositions». 
(  Art.  2.  ) 

«  Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  de 
la  douane,  pour  en  être  disposé,  ainsi  qu'il  sera  statué  en 
définitif  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  4a  saisie  y. 
(Art.  3.)  ,  ^ 

i<  Il  n'est  pas  dérogé,  par  le  fugement  du  fond,  aux 
dispositions  cie  notre  décret  du  18  octobre  1810  ».  (Art«4*) 

EXTRADITION.  J'ai  rapponé,  au  mot  Suisse,  la  décret 
impérial  du  a3  octobre  1811 ,  sur  Textradition  des  Fjraoçais  réfugiés 
en  France  aprës  avoir  commis  un  crime  sur  le  territoire  d'une'puis- 
sauce  étrangère.  Vojes  Suisse,  III. 

IMPRIMERIE,  JOURNAUX.  Suivant  le  décret  impérial 
du  14  oelobr»  181 1  (  fi.  40^^  p.  478  )  ,  qui  autorise  la  direction  géné- 
rale de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  h  publier  un  journal  d'annonce 
de  toutes  les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés  , 

a  II  est  défendu,  confonuément  aux  dispositions  de 
l'art.'  12  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  16  a\ril  178$,  à  tous 
auteurs  et  éditeurs,  directeurs  et  rédacteurs  des  gazettes , 
journaux,  afBches ,  feuilles  périodiques,  et  autres  papiers 
pubUcs,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens ,  inem&de 
«eux  étrangers,  dontU^^  diairibution  est  permise  dans 


4i6 


IMP 


TEmpire,  d'annoncer,  sons  tel  prétexte  ({ue  ce  poisse  être, 
aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  national  ou  étranger, 
^i  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  Journal  de 
la  Librairie,  en  se  conformant,  pour  le  prix  de  l'ouvrage  » 
à  celui  qui  aura  été  indiqué  dans  ce  journal,  à  peine  de 
deux  cents  francs  d'amende,  pour  la  première  contraven- 
tion, et  d'amende  arbitraire,  ainsi  que  de  déchéance  de 
leurs  permissions,  en  cas  de  récidive,  même  dételle  autre 
peine  qu'il  appartiendra ,  s'il  s'agissait  d'ouvrages  nou 
permis  ou  prohibés  ».  (  Art.  3.) 


FIN* 


GODE  PÉNAL  DE  1810, 

CONFÉRÉ 
ATEC  LES  DISPOSITIONS  CORKÉLAHYES 

DU  CODE  PÉNAL  DE  1791 


ET  DES  LOIS  INTERMÉDIAIRES. 


mmi>t  — ^— ■.*,!      il      I  ■  .  r      L   •»  1.      Il  I  ■■    3    •   "  ■  i'i  •  u^-^mmàm^^i»,  fUrim 


AVERTISSEMENT. 


'^pirUOeê  qià  étccieht  en  vigueur  avant  le  Code  de 
i8w  j  et  même  de  les  compare^  avec  les  dispoei- 
tiens  de  ce  Code.  Pour  Jiitiiit^  cette  double  opé- 
ration y  on  va  rapporter  le  Code  pénal  de  1810  en 
éfftf^^et  dn  plaeera,  en  regard  iîe  chaque  artidie 
de  Ce  Code  ^  les  diepoeitiona  correspondantes  oU 
dfudogues,  des  Codefi^  yyot  et^dee  ImjU  infor^ 
ifiédicAreé^      -    "^ 


.  k  » 
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CODE  PÉNAL     CODE  PÉNAL 

DE    181O,  DE    I7'9l9 

Dicréià  1«  3«  février.  Praionlgoé  leakd*  1?T       T#^TC 

aéintmoû.  .  Xi    X        JLl   V/   1  O 

DISPOSrriONS  FRÉUMINAIKES.  INTERMÉDIAIRES. 


Art,  I".  L'infraction  que  «  *  AiBïcequedéf«ndent]|  nepai 

les  lois  pupisscnt  des  peiaes^de  *»*"  ^^^T*  «donnent  les  loû  oui  oot 

i.         «^  V                 ^     *^      ^«  pour  oDjbt  le  maintien  de  rordie  j 

police ,  est  une  co/i^raPd/i//o/j.  Jj^j  ^j  j^  tranquiUité  publi<tue,  est 


L'iofractioa  que  les  lois  pu-  délit  »,  (CoA  iu  3  brumaire  an  4, 

nissent  de  peines  correctionnel-  arr.  z**.) 
les  ,  est  un  ^^/<7. 

•    L'infraction  que  les  lois  pu-  *                                          •«    •  * 
Dissent  d^une  peine  afflictiye  ou 
infamante ,  est  un  crime, 

a.  Tout©  tentative  de  crime  ,  «  Tonte  tenlatÎTeda  crime,  mani- 

qui  aura  été  manifestée  par  des  «••t^t. ?•'<*«»  «êtes  extérieurs  et  5*1- 

^«.  «•«•  «^«^^  *«5\ui  ^«v«;«;  |/«»  wv«  ^j^  ^«1^  commencement  d'exécution, 

actes  exteneurs ,  et  suiyië  d  uii  eera  punie  comme  le  onme ,  si  elle  n'a 

commencement  d'exécution  ^  si  été  suspendue  que  par' des  circonstan- 

elle  n'a  été  suspendue,  ou  n'a  ces  fortuites  ^indépendantes  delà  vo- 

manqué  son  eèet  que  par  des  loniédapré7cnu».(iofiiiAa;m»rtti/ 

circonstances  fortuites  ou  indé-   *"  ^  ^ 
pendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur ,  est  considérée  comm€  le 
crime  même. 

3.  Les  tentatives  de  dilits  ne        «  ï»*»  ^^i  du  aa  pnirial  an  4 ,  contre 
sont  considérées  comme  délits    !«•  ton|«tiw  du  crime,  estappHcaWo 
•         I  I .  ^         '    ,  a  tous  les  délits  sus-énoneés,  ainsi  qu'a 

que  dans  les  cas  détermines  par  ^eux  mentionnés  en  l'art.  3a  du  Code 
nnedisposttionspecialedelaloi.  de  potioe  oomctionneite  ;  en  consé- 
quence,  toute  tentative  desdits  délits^ 
tnamfestée  par  des  actes  extérieurs ,  et  suivie  d'un  commencement  d'exécu-* 
tibn  ,  sera  punie  comme  le  délit  même ,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par  des 
circonstances  fortuites ,  indépendantes  de  ht  volonté  du  prévenu  7.  (f^oidu 
%bJnnudrÉ  «m  8^  art.  I7.  )    * 

4*  Nulle  contravention  ,  nul        <  Aucun  acte,  aucune  omission^  ne 

,déJit,nul  crime,  ne  peuvent  être  P«>*  ^^^  ^J^^^  déjit ,  «[iln'y  a  con- 
^    j  •    t'^  •     ^  traventionauneloiptomiBKQéeanté- 

punis  de  peines  qui  ti'etaient  pas  rieurement..(C.iu^.m.i4,«r/. a.) 
prononceesparlaloiavantqii'ils  »  Nul  délit  ne  peut  être  puni  de 
tussent  commis.  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées 

par  la  loi  avant  au'iffût  commis  «. 

(  Code  du  3  brumaire  an^^,  art,  3.) 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas  aux 
eontraventions ,  délits  et  crimes  m iii foires. 
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4i8^  CodgfiHêlduBim. 


Cp*délf9t,HLoi$ùu*9mâtL 


I 


ÙvKËPREHIEB. 

•  •  «  • 

ires  psiKKs  kv  teATiÂSES  cami- 

1IEI.X.E     XX     pQflf^ECTl01|H£l.LKy 
ET  de"  LEVAS  EFFETS.  ' 


».    Ils] 


6.  X^BS  pêloes ,  en  matière 
ertmhteile,  sont  ou  afflictives  ef 
infapi^nUs ,  ou  seulement  iofa- 
nantev. 


7.  Les  peines  a 
famaotessoot, 

i.*^  La  mort; 

s.*  Lta 
pétutté  ; 


c  Les  peines  spnf . 

>  Ou  ao  simple  poltee  ^ 

9  Oo  eorrectionneHes  y  ' 

^  OainfiunanteSy 

»  Oiiaiiîotives>.(C.^^a3^fifVMMr 

.  e  lies  peînésafflîclives  son  lia  mort, 
la  déDortstios ,  les  iexs ,  l«  reclosioa 
dans  les  maisons  de  foree ,  la  gêoe  «rC 
o       ..    .  la  détcbtion.  Gîtes  ne  peoTent  ^tr« 

mreta  a  per-    inoBo^oéss  q«e  p«r  les  tnbanaiii  «ri- 
mmels. 


etio» 


3.*    La  déportatioD  ;  »  Tonte  pemçaflîetivc  est  en  m«me- 

4,«  l^  travaux  forcés  h  •««?•  initiante ..(^r/.6o3e# 604^ 
«^  J.».  .  Cdw  AI  s  brumaire  «n  4. 1 

temps;  ^  <  . 

5«^  LaréclasUui. 

La  marque  et  la  conBscation  génér^lç  peuveu  t  être  prononcées 
concurremment  a?ec  une  peine  afRictive,  d^o^s  les.  eat  détermiDéa 
par  la  loi. 


c  Les  peines  in bmsalessoDt la  dlé» 
gradaUon  ctFi(|ueetleoarcan  9.  (^r/. 
00a  du  Cùâi  du  3  hnsmaxrt  on  4*  ) 


.    «Lespeiii«soQffrMti«0aalletsaea^ 

T.o  l'amende  ;  a.»  la  coofiseation ,  e» 
èeri^l^  cas  9  de  1^  «Mtî^Be  da  4^Ui^ 


8.  Lespetnesinfam^ntessonty 
1.*  Le  carcan; 
2.«  Le  baimistemeiit  ; 
3."  La  dc|;radation  civlçae. 

9.  Les  peioeé  ,  en  matière 
correctionnelle ,  «ont , 

f  .'L  emprisonnement atenips    3^0  r^mprisannement..  C*«*^  — 
dans  un  lieu  de  çprrcçtion  j  juiU^:  lygi ,  tU.  ;»,  «15c,  1^%  j 

2.*  L'interdiction  à  temps  de        c  Les  peines  eorceoiÎQaBaUiS  so«f 

certains  droits  çivioueSt  civils    P«We>  q"*  consistent,  oa  dans  one 

Ail  rU  f^millA'  atoendeaw-dessnsdehiTrieiiTdeérois 

^ï  .  1*  a  f)«4ttiées  de  tmeaU,»  oa  daas  un  em- 

^-    A-a«ewte*  prifoaisemfai  de  plat  de  tfoil  «ms. 

s  £Qssseprpqiti«q«at^ksurQ*i»» 
aaux  ooneetionnels  ».  (Art,  601  ilv 
Codé  dttZ  brumaire  an  ^,} 

lo«  La    oondamnaiicm    aat        «  Les  dommages  et  intérêts ,  at  ré^ 

«aines  établies  par  la  loj  ,  est    P*"^»?JÎ'  ciyilesj  seroot  profoncéi, 

onjours  prononcée  ,  sans  pré-    loa^'ûy  écbem,  mdépendamaffas 


Coik  pénal  4$  ^IP.  Zim.  X.  C.  p.  d$  Z^i ,  «f  Lois  ùttttméê.   ^x^ 

jtfdt€C  des  rottîtulions  et  dom-  Âes  peines ci-des6U4 spécifiées  »,  (C. 

mages  et  intérêts  qui  peuvent  P'  <^<i79ï»<»^.i ••',«'*.  34.) 
être  dus  aux  parties. 


ta.  prQpncie  en  cipp«iriieni  «u  cana^moey  soie  Oes  ^DOSes.pro-       \ 

.cJuites  par  le  délit ,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  des- 
linées  k  le  commettre ,  sont  des  peioes  oommunes  aux  matières 
criminelle  et  correctionnelle. 

CHAPITRE  PREMIER, 

* 

* 

JDes  peines  en  matière'  çrimi" 

nelle. 

T2.  Tout  condaniné  à  mort  .  ■  La  peine  4s  nortOQnsistefB  dans 
««ira  la  tête  tranchée.  ^  simple  priration  de  la  rie,  sqds  qu'il 

puisse  jamais  être  exercé  aucune  tor- 
,  tore  envers  les  condamnés  9.QC.p*d* 

179X  ,  Hiwe  !.•»,  nr/.  a.  ) 

l3.  Le  coupable  condamné  à         «  Le  parricide  aura  kr  tête  et  le  ri* 
fnort  pour  parricide ,  sera  con-    "K*  /o»*^  A*»»»  étoffe  noire  ;  il  ne 
doit  sur  te  lieu  de  l'exécution  ,    '^^^V'^aVl^^^''^^^^ 
t^ncli^mise^nu-pieds^etlatete  '    '  ^' 

Couverte  d*un  Toile  noir. 

il  serfi  exposé  sur  l'échafaud  pendant  quHin  huissier  fera  au 
f)«uple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  ;  il  aura  ensuite  le 
)>oing  droit  coupé,  et  sera  immédiatement  exécuté  à  mort. 


par  elles  de  les  faîrç  inhumer    aucune  mention  du  genre aV mort», 
sans  aucun  appareil.  (  Loi  du  ^i  janvier  1790 ,  an.  4.  ) 

i5.  Les  hommes  condamnés    '   c  Les  condamnés  Ji  la  peîna  des  fers, 

aux  travaux  forcés  seront  en*-  '^"*.75''1?^\^  ^^^ï*"^'"  ^^^l 

\      r            ^               I         I   ^     '  a  V  oroat  de  l'Elat,  soit  dans!  intérieur 

pbyea  aux  travaux  les  plus  pe-  5es*^isûn«  de  force,  loit  dans  les 

tiibles  ;  ils  trameront  a  leurs  j^rts  et  arsenaux,  soit  pour  l'extrac- 

pteds  un  boulet ,  ou  seront  atta*  tion  des  mines ,  soit  pour  le  desséche* 

chés  deux  à  deux  avec  une  chaî-  ^nent  dermarais  ,csoit  enfin  pour  tous 

pe ,  lortroe  la  nature  du  travail  ""*'  ?"  j"*  il  P*"/"r''  <J"''  '"  '« 

'      1  •>  2  1^    ^     I       demande  dcji  Jéparttfmfens,  pourront 

auquel  ils  seront  employés  le    ^^^e  déterminés  par  le  Co™  légisU- 

permettra.  tîf».  (Cp.*  1791,  tU,i.**,ar^6.) 

c  Les  rondanmés  à  la  peine  des  fers 

tmtnerpn  t ,  àj 'an  de|  pieds ,  un  boulet 
«    *  attaché  avec  une  chaîne  de  fier  »•  (  C* 

p.  ai  179 1 ,  tif.  !.•',  arf.  7.  ) 

a;" 


490    Coêtpinmliê  x8iO.  ZiV.  t*  '  C.p.ét  1791 ,  «/  LoU  inUrmif, 

16.  Les  femmes  et  les  filles  «  Dam  le  cas  où  la  loi  proocnee  fa 
coDdamnécsauitrarauxforcés,    Pf ine dt^i  fert  pour  uo  certain  nombre 

•  ^  lo^       ^J.».    d'années  ,  81  cVst  uoe  femiDe  DU  une 

n'y  seront  employées  que  dans    ^^     .  ;,^  couTaîncue  de  s*être  ren- 

rintérieur    d'une     maisoa    de    dae  coupable  desdiu  mnes ,  ladite 

1*0  rce.  femme  ou  fUle  sera  condamnée ,  pour 

le  même  nombre  d'années  y  &  la  peine 

de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force.  >  (  C.  p.  de  1791 ,  fit,  i." ,  aw.  9.) 

■  Lesféo^mes  et  les  filles  condamnées  k  eette  peine  ,  seront  enfermées  dans 

une  maispn  de  force  ^  et  seront  employées ,  dans  l'enceinte  de  ladite  maison  , 

à  des  traraux  forcés ,  au  profit  de  ]'£tat  » .  (  C  p.  «fo  1791 ,  iii^  X,**  ,  art.  10.  )  . 

17.  La  peine  de  la  déporta»  <  La  peine  de  la  déportation  aura 
tîon  consistera  à  être  transporté  |^*^^*J^,**  ?^^^  J^^  *~  ^"^*  ^^' 
et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  TLeUeuTùL'ro'it  conduits  les  con. 
un  heu  détermine  par  le  Gou-  damnés  à  cette  peine ,  sera  déterminé 
vernement  ,  hors  du  territoire  incessamment  par  un  décret  particu- 
continental  de  l'Empire.  lier  ».  iC.p.de  1791,  p.  i.'S  /»/.  i.-% 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  ter-    -»**.  «9  #/ 3o.  ) 
rîloirç de Wre , il.er. ,  .ur   ^,,^  Xt^:^J: ,'^r^TsjH. 
la  seule  preuve  de  son  identité ,    i^Ù9  an%,) 
condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de  K£ii>- 
pire ,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées 
françaises";  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

18!  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  et  à 
la  déportation  ,  ediporteront  mort  civile. 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder  au  déporté  , 
dans  le  lieu  de  la  déportation ,  l'exercice  des  droits  civils,  ou  dt 
quelques-uns  de  ces  droits. 

19.  La  condamnation  à  Ja  <  Suirant  le  Code  pénal  de  1791,1a 
peine  desiravaux  forcés  à  temps  P«nc  des  fers  ne  pouTaii excéder  vingt- 
sera  prononcée  pour  Cinq  ans  au   ^^  5«/x3  ^ 

moins ,  et  vingt  ans  au  plus. 

20.  Quiconque  aura  été  con-  <  !««  peine  des  fers  ne  pourra,  ea 
damné  à  la  peine  des  travaux    ««««n  cas,  être  perpétuelle  «.(C./^. 

forcés  à  perpétuité,  sera  flétri,    "^  r^i'/'^^t^^'r*  '•  V^^Si^      • 
I      I  *      "^    1  I*    '  If      '        <  Tout  mdmdtt  qui  aura  été  rrpns 

sur  la  place  publique ,  par  Tap-    ae  justice  pour  un  crime  qualifié  tel 

plicalion  d'une  empreinte  avec  parles  lois  actuellement  subsistaates, 
uu  fer  brûlant  y  sur  l'épaule  et  qui  sera  convaincu  d'aToir ,  posté- 
droite.  '  rieurement  è  sa  première  condamna» 
T  ^^  1  j  ^  *  jt  ^  tion,  commis  un  second  crime  empor- 
Les  condamnes  a  d'autres  Untpeineafflictive,seniaonda«iéà 
peines  ne  subiront  la  flétrissure  la  peme  prônoncéepar  la  loiaoauv lo- 
que dans  les  cas  oùlaloi  l'aurait  ^^'  crime ,  et ,  en  outre,  à  être  fl^tn 
attachée  à  U  peine  qui  leur  est  pudiquement  sur  répanle  gauche  de  U 
*nflîoé»  """  ^*  ••  (^*  ^^  ^JiQfé4tIan  lo. 


/- 


CW#p»mZ& i8io. i*. I.  C.f,êevj9i,nIi^tiUtnuiJ.  ^m 

Cette   empreinte    sera    des  „  «  Jo«l  >di»î<in  eondamn*  poat 

«   «.        rr«  ti             1                .1.1^.  rniL des  crimes  «noocéi  en  i  article  2 , 

fcttres  T.  P.  pour  les  coupables  *^«^^  «  celai  de  fausse  monnaie,  sera  \ 

condamnes  aux  travaux  rorccs  ^t^^^^  première  fois,  et  outre  la  peine 

à  perpétuité;  de  la  lettre  T.  pour  prononcée  par  le  Code  pénal,  flétri 

les  coupables   condamnés  aux  publiauementsurPépanle  droite  de  la 

travaux  forcés  à  temps  ,  lors-  ^«^'';j y*'  (^*  *'"  %3,floréalan  lo, 

qu'ils  devront  être  flétris.  ^'^^  j^a     y^^^^  j^j  ^,,^„  a^^A^t,  li 

La  lettreF.  sera  ajoutée  dans  péprd  de  la  flétrissure ,  en  cas  de  ré- 

l'empreinte ,  si  le  coupable^^st  cidive ,  que  jusque  Tépoque  où  la  dé- 

QQ  faussaire.  portalion  pourra  y  être  snbsiituée» 

conformément  il  ce  qui  est  prescrit  par 


quant 
Tiôse 


ai.  Tout  individu  de  l'un  ou    ^ /  I-?  condamnés  à  la  peine  de  U 

J-.  P»^«*«  — >—    ««#«m/U«««mA  ^  la     détention  seront  enfermés  dans  l  eii* 
de  l'autre  sexe ,  condamne  à  la    ^^.^^^  ^,^^  ^.^^^  ^^^^.^^^  ^  ^^^  ^f. 

peine  de  la  réclusion ,  sera  ren-  fei , .  ( c.  p. dâijoi, ùu  !.•%«'*•  »o.  ) 
fermé  dans  une  maison  de  force,        c  II  leur  sera  fourni  du  pain  et  de 

et  employé  à  des  travaux  dont  l'eau  aux  dépens  de  la  maison;  le  sûr-, 

le  produit  pourra  être  en  partie  f^  »"Jf  *«  P^«4**i^  ^^  leui^traraU.. 

applique  ason  profit, ainsi  qu  il  ^  .  Jj  «erafouini  aux  condamnés,  du" 

sera  réglé  par  le  Gouvernement,  travail  à  leur  choix ,  dans  le  uombri» 

La  durée  de  cette  peine  ^era  des  iiavauxquiserontautorisésparlea 

au  moins  de  cinq  années,  et  do  administrateurs  de  ladite  maison  «. 

dixansauplus.  v   «  Les  oondainés  pourront ,  à  leur 

choix,  travailler  ensemble  ou  séparé- 
ment, sanf  toutefois  les  réclusions  momentanées  qui  pourront  être  ordonnées 
par  ceux  qui  seront  chargés  delà  police  de  la  maison  » .  (C  p»  dt  1791 ,  iU,  z.*', 
éirt.  a3.  )  ,  ' 

«  Les  hommes  et  les  fenmtes  seront  enfermés  ,  et  travailleront ^ans  des 
enceintes  séparées  ».  (  C.  p.  ât  1791 ,  ùt.  i.«' ,  arU  24.  )  1    .     - 

cLe  produit  du  travail  des  condamnés  à  cette  peine,  sera  employé  amsi 
qu'il  est  spécifié  en  l'article  17  ci-dessus  3,{C.p.dû  1791 ,  Ht.  i.*"*,  art.  25  ) 

«  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  excéder  six  années  ».  (  C.  p.  de  1791 , 
///.  i.«s  art.  a6.  ) 

22.  Quiconque  aura  été  con-        «  Quiconque  aura  été  condamné  k 

damné  à  l'une  des  peines  des    *>%^^*Pr''*V       /îfnc'Li^'dê?^ 

«       .    ,  -^   -A-    j        Mon  dans  la  maison  de  torce»  de  la 

travaux  forces  a  perpétuité,  des      .  ^^  ^^  j^  détention ,  avant  de  suhir 

travaux  forcés  à  temps,  ou  de  la  ,a  peine ,  sera  préalablement  conduit 

réclusion  ,  avant  de  subir  sa  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  lo 

peine,  sera  attaché  au  carcan  juri  d'accusation  aura  étéoonvoqué- 

sur  la  place  publique  :  il  y  de-  >  U  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé 

uieurcra  exposé  aux  regards  du    •^r^^*^"i'*îi^^'^*°î!"'!I^d!nt 
-t'  &  ^^  g^^  regards  du  peuple  pendanc 

peuple  durant  une  heure;  au-    fix  heures,  s^il  «si  conaamné  à  la  peina 

dessus  de  sa  tête  sera  place  un    des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la  mai- 

^  écrilf  au  portant  y  eu  caractères    son  do  force; pendant  quatre  hturei , 


4tt    CbdtpémfâgiBto*  ZU.r.  C.p^tkt'f^r^ttZoUittmrmA 

fron  et  lisibles,  »«  «IODS,  ta    •"awlAmdtmnéfcUpcîoedekgfce; 

Srofcsfîon,  son  domicile  ,  »a    ^""^^l^^l  ^?^\^J  ^'  T' 
'    .  .  •   '  1  j  damné  à  la  detentioo.  Au-de stus  de  sa 

peine.etlacansedesacOodaiDr    ||te,inriiiiécritean,  seronlîoscrifs, 

Ba  tlOO*  en  gros  earactèfvs,  ses  noms,  m  profbs- 

sion  >  son  dotaicil»  »  hi  casse  d«  M  cou* 
damna  tion^  etleju^Pinen  l  lendu  eonir» 
loi  j.  (Cp.  Je  1791,^6*/.  i.<Sarf.  a8.) 


tout 
eoodamnê  aurait  été  exposé  ans  re- 
gaids  du  peuple  » . 

24.  La  condamnation  à  )a  (  Vojei  les  articles  3i ,  3a  et  33^ 
peine  du  caréan  sera  exécutée  ***•  »•">  P*"-  V"  «*"  Code  pénal  d* 
âe  la  manière  prescrite  par  l*ar.    ^^^  ^^Y")       "  '  '^'^*  **  "^     *^ 

25.  Aucune  condamnation  fie  <  II  ne  se  fait  aucujie  ezéenlîon  en— 
pourra  être  exécutée  les  jour»    mîûellefcsdécadîjetjouT^defttesb*- 

5e  fête»  nationales  ou  religieu-    *^*"'!f  ?  ^^J^^n^^^}^^^^^^^ 

....  .  **6  ^        enoettopartiesenleaifnt,a  1  ait.44> 

a«s  ,  Bi  les  dimaoclies.  d„  Code  des  Délits  et  des  Peines  ., 

(£of  du  17  ihermiJor  amS^  arf*  7.  ) 

16.  LVxécution  se  fera  sur  é  £lle(rexécntion)sefaitsacttn» 

J'une  desplaces publiquesdu  lieu  f"  ptacesoubli^ue*  de  la  commune  où 

^:  mM^*.a  lw*Al^,^A  ««a*.  l*«t.»A*  A^  le  tribunal cnminel  tien tsM séances». 

qui  sera  indique  par  larrét  de  ^CotieduSbrumai^an^.are.^.} 

condamnation.  -r        -r-r   * 

« 

27.  Si  une  femme  condamnée  «  A  l'aTenir,  aucone  femme  prér^4 
à  mort  se  déclare  ,  et  s'il  est  vé-  »"«  ^  «"»«  emportant  la  peine  da 
rifié  qu'elle  e,t  enceinte ,  elle  ne  lZ'inr:^éft7é^,  i^ilTS:. 
subira  la  peme  qu  après  sa  deli-  ni^^e  ordinaire ,  qu'elle  n>est  pas  en- 
vrance*  eeinle  ».  (  Loi  du  a3  gêrmmal  tut  Z^ 

mi.  1".  ) 

a8e  Quiconque  aura  été  con-  ■  Quieèiujne  aurs  été  eoadamaé  ^ 

damné  à  la  peine  des  travaux  IW  des  peines  des  fers    delà  rwsltj. 

^       '      X  *  _^^^      A     L-.      :  -^  *«ou  dans  u  maison  de  roroe  •  de  la 

forces  à  temps  ,  du  bannisse.  g^„e,dela  détention,  delà dégnd.. 

Aient,    de  la  réclusion  ou  du  Hon  civique  ou  du  caican ,  sera  déelio 

carcan  ,  ne  pourra  jamais  être  de  tous  les  droits  attachés  li  la  qualité 

juré ,  ni  expert ,  ni  être  employé  de  citoyen  actif,  e(  repdu  incapablo 

comme  témoin  dans  les  actes  *  ^*  les  acquérir.             ..... 

:   j-_ .     ^.                ,     '  »  Il  ne  pourra  etr^  réttLli  dan<  <es 

m  déposer  en  justice  ,  autre-  droits,  ou  rendu  habile  à  les  acmiêrir, 

ment  que  pour  y  donner  de  sim-  q,,e  sous  les  conditions  et  dan«  le»  dé^ 

pies  renseignemens.  laii  qui  seront  prtsoriuau  titta  du  im 

Il  sera  inx:apab!e  de  tutelle  et  ii^f^^ff^t'^^*^^                          4» 

de  curatelle ,  si  ce  a  est  de  ^es  ^''.  Çuilonqae  aura  ^té  candaauié  h 


•â&ns ,  et  «Ur  Vavîi  seaktntfti t  !*««»•  <i«  P«ine«  Jl»  ftw ,  4e  U  reebi^ 

de  ta  faiJblUe.  *^^^  ^^ ^  maSlondr  forée,  de  la  gèn; 

nj'Ljj     *^j       ^j.  OU  de  la  détention  .indépendamment 

«era  déchu  du  droit  de  port  des  déchéances  portéei  en  raxticle  pré- 

d'armes  et  di»  droit  de  servir  cèdent,  ne  pourra,  pendant  la  durén 

dans  les  armées  de  l'£iii]pii^4       de  là  to^inè ,  ifrftéM«v|»irt  loi-m^me  «u- 

19.  Quiconque  aura  èlc  con-  ^^,^^  ^^^,  dSniettttiiU  légale , 

damoe  à  la  peine  des  travaux  |.|  «  Jbî  *etm  noeiiiië  tu  ew^tedr  poot 

forcés  à  temps ,  ou  de  la  reclu^  gère»  et  ftdmSifistfer  tek  biens  » .  {C.fn 

aîon ,  sera  de  plus ,  pendant  la  ?*  tt9*  >  '»'•  ^yàrf.^.) 
durée  de  sa  peine,  en  ftatdlft-        *  Lecutat^iirîiertiieltttaédaiislea 

terdiction  légale  ;   il  lui  sera    ,^  ««mioÉrto*  de*  ewtteyi.  auxTa- 
nomme  UD  curateur  pour  gérer    tcTdiu..(C.p.Ai7yi,ri^.4,tfK.3.) 
«t  administrer  sesbiet»S4  daM  les 
formes  prescrites  pour  la  aomi* 
iiAtion  des  curateurs  aux  ioter- 
dita.  ^ 

3o,  Les  biens  du  eondâtutié       ♦  LeibleasdttoëiiJwtirfleîset^w 

lui  seront  remis  après  qu'il  auta    »«'•  ^P^*  V'"  •"/*  "'''  'LÇ^ 

sa  peine,  et  le  curateur  lui    administration  et  de  TempSi  de  ses 

f entjra tomtHB  dé  «on  adttiinil-   revenus».  (  c,p. i4 1791,  ;>flW.  i.»*, 
tratioo.  /î;r.4,art.  4.) 

3i.  Pendant  la  durée  de  la       *  PwéhÉtillséttflede  *kpeiiH9(da 

peine ,  il  ne  pourra  lui  être  re-  ««tdamaé  )  >  il  tie  psum  M  Hie  ». 

2L-       '  '^  »_  imsaoeaneperliondeeeareteittis» 

tDis  aucttoe  somme,  aucune  ptt».       .  Mais  il  pourra  être  préteré  sur  w 

Vision,  aucune  portiob  de  sefc    ))i9ti8  les  sommes  nécessaires  pour  éle- 
r evenus.  rer  et  doter  ses  ènftds ,  ou  pout  foiib- 

oit  des  taliiiieiis  à  sa  iièitimto»  Il  seé  en*- 
fias  ^  à  son  b^rè  oii'ft  ia  mi^rb  ^  k*îll  sont  daas  le  Imboîii  «4  (CeA  f»*  A 1791 , 
Jf/.  4 ,  ar/.  3.  J 

«  Ces  sùmmftS  tié  poutretit  êire  nrélerées  sur  %t%  biens  qu'en  rertu  d*ai& 
jugement  reiida  à  ia  re(]Ue(e  des  demandeurs ,  sur  l'avis  des  parens  el  du 
euràteur ,  et  sur  les  ooticlusioti»  do  ooimnissaire  du  boutoir  exéclitif  * .  (C  ^* 
lit  t^çt  ,  arL  6.  ) 

àa.  Quiconque  aura  été  condaffltié  au  batmiiêeméut ,  seirâ 
transporté  ^  par  ordre  du  Gt>uverbemeut  ^  faork  du  territoire  de 
l'Eloipire. 

La  durée  du  baùnisiettient  sera  au  moins  de  cinq  années  ,  et  dé 
£x  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni ,  durant  le  tetbpt  de  kon  bahnîsiietneM,  t-êbtfe 
sur  le  territoire  dé  PKropire ,  il  sera ,  sut  la  seule  preave  de  toh 
identité  y  condamné  à  la  peine  de  la  déportation. 

84.  La  dégradation  civique        «  te  ooupabU  qui  anse  é(é  «en- 
consiste  dans  la  destitution  et    ^™»*  *  ^  P«^»  •*  *•  dégwdatjon 
4'etclusîonducondamnédetou.   p;Uî^^^ 
lestoQCtionsoueoiplOispubhcâ,  l'aura  ji^é/ 


4H    CbdêpàmàliêiRio.  Zdf.'t.  C  p.dâ  rjgtfêJLotgimtttméd 

et  étun  la  privation  de  toiu  les  .      >  I^  greffier  dn  inbniial  loi  adit»- 

droiU  ënoDcéf  en  rartide  28.       ^^  «^  ™«f  ^  """î*  ^«»?  '  rotrtfajM 

TOUS  a  troupe  eonçtuttcu  dTiate  oeimm  i»- 
finm;  îaUnetU  trihumaJ  potts  digrudtmi 
de  la  ^uùUiéàe  diojemfmnçms. 

>  LeeoiidaiiiDéieneiisaiteiiiisMicaTCuaaiDiKende  k  pheepabliqiir^ 
il  y  retleia  9  pendant  deux  heans,  exposé  aux  regards  du  penplr  ;  sur  an  écri- 
teau  seront tneés^  en  gros  caitetms,  ses  noms,  son  donneile,  sa  profes* 
sion  f  le  erime  qu'il  a  eonunis  ,  et  le  jogement  rendu  contre  loi  ».  (  C-  P' 

dis  17Q'  » P^'-  '•'•  9  '*'•  '••'  •  ***•  3i.  )  ^ 

c  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  de  la  dégradation  ciriqne,  si 
cVst  une  fonme  ou  une  fille  ^  un  étranger  ou  un  repris  de  )tt«tice  qui  est 
eonTaiocu  de  s'être  rendu  coupable  des<uts  crimes,  le  jugement  portera  tef 
ou  telle. ...  est  eondonné  à  la  peina  dn  carcan  ».  (  C.  p.  d»  1791 ,  pari,  i**, 
têi,l."f.ari.  3a.  )  . 

«  Le  condamné  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  TÎUe  o^ 
ffiége  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  ju^é. 

»  Le  greffier  du  tribunal  criminel  lui  adreisera  ces  mots  è  bante  toîx  : 
X#  piyrs  90ut  a  troupe  oottpmeu  éTtaie  action  infàmp. 

>  Le  condanmé  sera  ensuite  mÛMi  carcan,  et  restera,  pendant  deux  beurer, 
corposé'  aux  regards  du  peuple;  sur  «m  écriteau  seront  tracés  »  en  gros  cane- 
Ibret^  wtM  noms ,  sa  profession  ,  son  domicile ,  le  crime  qu'il  a  commis ,  cfc 
le  jugement  rendu  oontrè  lui  ».  {C^p^de  1791 ,  tU,  i.«' ,  aH,  33.  ] 

35.  La  darce  du  bannissement  se  comptera  du  jour  où  l'arrêt 
sera  devenu  irrévocable. 

36.  Tous arrétsqui  porteront  <  Conformément  aux  arrêtés  des 
la  peine  de  mort ,  des  travaux  ®  l>nnnaire  et  a  pluTÎâse  -n  5,  an- 

c z^'^  s._  r.   -.7        ,.  can  lucement  des  tribunaux  cnmi- 

forces  à  perpétuité  ou  à  temps ,  „^,,  'J^  j     ^mé  en  entier  aux 

la  déportation ,  la  reclusioti  ;  la  fn\%  du  trésor  public  •.  (  Atritédiê^ 

peine  du  carcan  ^  le  bannisse-  v;  brumaire  on  6,  an,  1**,) 

ment  et  la  dégradation  civique,  «  A  la  fin  de  cbaque  mois ,  le  corn- 

seront  imprimés  par  extrait.  «iwairedu  ^^»^^^*^^*'^^^"*- 

Ils  serontaffichésdaosia  ville  L^aïîTdesTugU^nspôruntwLd^ 

centrale  du  département ,  dans  nation  è  une  peine  quelconcrac,  qua 

celle  oii  rarrêt  aura  été  rendu  ,  Iç  tribunal  criminel  aura  rendus,  tant 

dans  la  commune  du  lieu  où  le  «^'  accusation  admise,  que' sur  appel 

délit   aura  été    commis,  dans  en  iwtière  correctionnelle  ..  (^r^ 

11        ,         r        19      '       .•             ^  reiddu  Mnàramam9an6,arf,%.) 

oelle  011  se  fera  l'exécution ,  et  .  Cet  eut  sera  certifié,  daté  et  si* 
dans  celle  du  domicile  du  con-  gné  par  le  commissaire  du  Fouvoit 
damné.  exécutif;  il  énooaera   seulement  la 

date  de  chaque  jugement,  les  nom,, 
prénoms ,  domicile-,  âge  et  profession 
iln  eondanaé,  la  nature  et  le  lieu  du  délit,  la  peine  prononcée ,  et  l'iodi- 
cation  de  la  loi  qui  l'aura  motivée  ».  (  Artêté  du  27  brumaire  an  6 ,  art.  3. } 

c  Cet  élit  contiendra,  de  plus,  son  signalement,  s'il  est  cbûdamnê  k 
une  peine  afflictire  ou  infamante  ,  ou  à  la  détention  par  roîe  de  poHee  eor-^ 
re cHonnelle  ».  {Arrêté  du  27  brumaire  an  6 y  art,  4.)  • 

c  Ne  seront  pas  compris  dans  cet  état,  les  iugemens  contre  lesquels -la 
rondamnéou  le  commî^viire  àa  Pouvoir  exécutif  se  seront  pourvus  en  ca*- 
salion,  et  quMs  auront  fait  annuler,  ou  sur  lesquels  il  n'aura  pas  encore  été 
SUtné  par  le  tribunal  de  cassation  »;  {Arrêté  du  xy  Irumairt  am6,  art,  5.) 


37.  La  confiscation  générale  est  i'attribntion  des  biens  cPun 
condamné  au  domaine  de  l'Etat. 

Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d'aucune  condamnation  ;  elle 
n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce  expressément. 

•  38.  La  confiscation  générale  demeure  grevée  de  toutes  les 
dettes  légitimes  ,jusqu*à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  con- 
fisqués ,  de  l'obligation  de  fournir  aux  enfans  ou  autres  descen- 
•  dans  y  une  moitié  de  la  portion  dont  le  père  n'aurait  pu  les 
priver. 

De  plus ,  la  confiscation  générale  demenre  grevée  de  la  pres- 
tatiqn  des  alimeps  à  qui  il  en  est  dû  de  droit. 

3q.  L'£n»pereur  pourra  disposer  des  biens  confisqués ,  en  fa-' 
veur,  soit  des  përe ,  mère  ou  autres  ascendans ,  soit  de  la  veuve ., 
soit  des  enfans,  ou  autres  descendans  légitimes^  naturels  ou 
adoptifs  I  soit  des  autres  parens  '  du  condamné. 

CHAPITRE   il.  ! 

J^es  peines  en  matière  correC'^ 

tionnélle,  '        * 

40.  Ottîconque  aura  été  con-  «  Tonte  tnsison  de  coTreolioii  sera 
da^ine^à  la  peine  d'empri.o».  rtZ^l^l^tirH^ZsTH:^. 
nement  ,  sera  renternse  ûaiw  dément,  divers  çetires  de  travaux 
un»  maison  de  correction  9  il  y  commuDS  on  particuliers  ,  convena- 
sera  employé  à  l'un  des  t^avaulc  blea  'aux  personnes  des  deux  sexes  : 
établis  dans  cette  maison  ,  se-  Iw  hommes  et  les  femmes  seront  se- 
lon son  choix.  P«<^5 '•  (  ^*  ''"  "^'^'  ^791 ,  '"•  ». 

{^a  durée  de  cette  peine  sera    ?' '    '^ 
au  moins  de  six  jours  .et  de  cinq 

années  au  plus  5  saut  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  atira 
déterminé  d'autres  limites. 

La  peine  à  ^uîi.  Jour  d'emprisonnement  est  de  vingt-quatre 

heures;  '       ' 

Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail      .«  ^  «^i'^J  ^«  cotrection  four^ 
i-*  •   *'•'*'  r  j    .      „iy^  |ç  pain     \>cnn  et  le  coucher.  Sut 

de  chaque   détenu   pour   délit  fe^^paiit  du  travail  dn  détenu ,  un 

correctionnel,   seront    appli-  tiers  seta  Bppli(|né  à  la  dépense  oom-^ 

qués ,  partie  aux  dépenses  com-  mune  de  la  maison.  . 

niunes  de  la  maison ,  partie  à  »  Sur  une  partie  des  deux  autres 

lui  procurer  quelques  adoucis-  '^i^",  il  1»^  »««  F™»»  IV^fV. 

*V*  *"*r'          |i      \              „.*:^  curer  une   nourriture  meilleure  et 

«emens  ,  s'il  les  mente ,  partie  ,3  abondanie.                    * 

à  former  pour  lui  ,  au  temps  ^  j^q  surplus  sera  réservé  pour  lui 

de  sa  sortie,  un»fonds  de  ré-  être  remis  aprës  fjue  le  temps  des» 

serve  j  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ot-  détention  sera  «xpiré. 


4^6     Cs^f^M/AiSis.  Xtni.  e.p.J*j^9t,tlX>itiHtimét. 

donné  par  dei  réslemen*  d'ad-       ^I^  loi  m*  ^tmeat  p«aût  d« 

miDUttatioo  pubflque.  "  ''1°^''!!.'  ,""". ■"'"'^"'"  ""iB"'« 

^         ^  kt  pluH  ftbondaaie  lUr  M  fortune  pat- 

tieuUfete,  l-<ba{iumte  le  jagrmtnt 
i  ■'m  ail  ofdMnl 


^a.  Lêt  tribunaux,  jugeaat  correctionD«)l«m«nt ,  pourront, 
ilan«  certains  cAi ,  interaire,  en  toot  ou  eo  partie  , TexercJce 
des  droiU  civique!  ,  eirïls  et  de  Famille  «uivaD*  : 

I.'  De  vole  et  d'élection  j 

a.*  D'éligibilité; 

3.*  D'être  appelé  oa  nommé  aux  fbncttOnt  de  juré  oaaotrea 
fbactibol  pdbliqubi ,  ou  aux  «Aplfril  de  l'admlniftratitta ,  ou 
4'éttraet  cH  {bnt.-tîoa>  on  emplo»  ; 
'   4.* -De pArt d'armes; 

S.*  De  vote  et  de  nièTagki  dana  Ici  délibérationa  de  ramllle  ; 

6.*  D'être  tuteur,  curateur  ,  tï  ce  n'eit  de  ae*  eofaoi ,  et  sur 
Tavideulement  de  la  famille; 

7.*  D'être  expert  ou  emplojré  comme  témoin  dan* les  acte*{ 

o.o  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  J  faire 
de  simplei  déclaratiODi. 

42,  liei  IribunauE  ne  prononceront  l'interdîot ion  meptionnée 
«tans  l'article  précédent ,  qufe  lorsqu'elle  aura  «té  Aotorisêe  ou 
crdonnie  pM  une  dUpotitïon  particulière  4»  la  loi. 

CHAPITRE  III. 

Del  peints  »l  its  autres  condamnationt  qui  peu^Mtt  ttr»  pr»* 
noncàtë  pour  crimm  om  ééllU. 

44^  t'efibt  daresreisMks  U  surveillaoci  de  ]a  hente-poltce 
de  l'Etat,  sera  de  donner  «u  GouTernemtnl ,  «itiei  qu'k  lu  partie 
intéreesét  «  le  droit  d'eiîgar ,  toit  de  l'individu  placé  dans  cet 
«tat  ,'aprèi  qu'il  aura  subi  sa  peine  ,  toit  de  ses  père  et  mère  , 
tuteur  ou  curateur  ,  s'il  est  eu  tae  de  Iniaoritéi  une  cantion 
•olvable  de  bonne  conduite ,  jusque  la  somme  qui  sera  fixée  par 
Tarretou  lé  jugement  :  toute  personne  pourra  être  admise  à  {i»c> 
nir  cette  caution. 

c  awta  5I*  fournir  c«  cautionneibent ,'  le  G6D(la«iné  detnenre  i 
la  dupositiou  du  Gouvernement,  qui  a  le  droit  d'ordonner, 
s  lit  l'éloignetnent  de  (Individu  d*un  certain  lieu,  toit  ta  rési- 
dence oontinuo  dans  un  lieu  déterminé  dfe  l'un  des  départemens 
lie  l'Empire." 

45.  Bd  Cal  de  dêiobëiitance  à  cet  ordre  ^  le  nouvemcment 
aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  condamné ,  dorant  ua 


infervâUe  de  temps  qui  pourra  s'élendre  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  rétat  de  la  surveillance  s)péciall!. 

46.  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Gouvernement  ^  et  ayant  obtenu  sa  liberté  soiis  caution  ,  aura 
été  condamnée  par  un  arrêt  ou  jugement  devenu  irréVocab|e|y 
pour  un  ou  plusieurs  crimes,  pu  pour  un  ou  plusieurs  délits  com- 
mis dana  l'intervalle  déterminé  par  Tacte  de  cautionnement'. 
Tes  cautions  seront  contraintes  , ixiémepar  corps  p  au  paiement 
des  sommes  portées  dan»  cet'  acte. 

Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préférence  aux 
restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  aux  par- 
ties lésées  piar  ces  crimes  ou  ces  délits. 

47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcéa  «  tempa ,  et 
a  la  réclusion  ,  seront  de  plein  droit ,  après  qu'ils  auront  subî 
leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  1& 
haute-police  de  l'Etat. 

46.  Les  coupables  eondaionfnés  ait  lanniksement  seront  ^  d% 

ÎAein  droit ,  souè  la  même  surveillance  pendant  un  tempa  égal  à 
a  durée  de  la  peine  quils  auront  silbie.  '  '    * 

49.  Devront  être  renvoyés  soua  la  ttiême  Surveillance ,  ceulE 
qui  auront  été  condamnés  pour  arimes  ou  délha  qui  intéressent 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Statv  * 

50.  Hors  lea  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  lea 
condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  hautes 
police  de  l'£tat ,  que  dans  le  oas  où  une  disposition  particulière 
de  la  loi  l'aura  permis. 

Si.  Quand  il  y  aura  lieu  à  «  L«s  dommsgeMntérêts  «f  xé)m« 
reatitution,  le  coupable  sera    raii;oM«mlei,««ootpronoii«éslor%- 

^ ,j^^    '     ^  ^  ^A  ^     ^   ^ 1^     gu'ii  y  écherra ,  indépcndammeftl  des 

condamne  en  outre,  envers  la  "^^^  cwlwsw  spicifiéi . .  (C.  p. 
partie ,  a  des  indemnités  dont  ^,  i^^, ,  j,aH.  t." ,  Ht.  !.•♦ ,  tfr/.  34.  ) 
Ta   détermination  est  laissée  à 

la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  né  le»  aura 
pas  lé^éen^  sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au -dessous  du 
quart  ws  restitutions ,  et  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse  ^ 
(lu  consentement  même  de  la  partie ,  en  prononcer  l'applieaiio^ 
à  une  œuvre  quelconque. 

5a.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende^  atix  resti-^ 
tutions ,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais ,  pourra  être  pourr 
suivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 


infamante ,  femprisonnem^nt   moins  1*  «onirtiiDte  par  tvrff  a» 


r43o    Code pSM Je  \Bto.  Ui^.iu  C  p^dê  1791  » hJUU immt m4à 


LIVRE  II. 

DES    PVUSOjrifES     rullUSASLX^  » 
POVa^ai^SSOV  »OOB  1IÉI.ITS. 


^•H 


in  mimm  aoU. 

.     CHAPITRfi  UNIQUE.' 

* 

59.  tiRS  complices  cTun  crî-  «Iuoesqu'ok  crime aora  étéçom- 

nie  ou  d'uo  délit  «eront  puaîf  de  *°l*  '  quiconque  «era  coorain^Q  d'à- 

jaa.ê«.  p,ia.  <,.,  le,  w,  ïï:;s^',''poîrwt:y:i'::  ^^ 

xmèmet  de  ce  crimo  ou  de  ce  de«  «««p^tdLle  «oviaettf*^ 

lit  ,  seoFieeeas  c^ù  ^a  loi  en  eu**  >  Oa  d'aroiiscitoBViuat»  cl  dans  U 

l'ait  disposé  autremeot.  de«vn  do  cnqiey  procuré  an  coo- 

6q.  Seront  puni»  QQoime  comt  f^^  °"  àuftoupabte,  Im  moyen* . 

^t:^«.    J9     ^^  «'               i-c  âreias  d»  iDitrameas  qoi  «Dt  servi i 

phcçi   4Mi|e   acuon  quaUiiee  «,ne»éwiio»,          ^ 

crime  ou  délit,  ceux  qMi,ip«r  ,q^  dVoir  fiùesaaifat,  et  dans 

dons  ,    promesses  ,    menaces  ,  le  desicin  de  criine ,  aidé  et  astisi^  te 

abus  d'autorité  ou  de  pouvoir  ^  couoabîe  ou  les  coupables  y  «oii  dan» 

machinations  ou  ^rtifîcrs  cou-  '*'^»»««  q»î  ont  préparé  oe  fccU 

pabjes,  auront  provoque  à  Qetta  Ka  nnp^mh.^mp^^Um^t 

fiction,  ou  donne  des  instruc-  pciof  pv9i^ecé«  pajr k  lai ccmtie  Im 

fions  pour  la  commettre  ;  auteurs  dudîtcninr'».(0»</.^irr.y/ixS 

Ceux  qui  auront  procuré  des  -WF*"**'*  ^79'  »F*^-^  >  *«'•  ^  •  *"•  **'•) 

armes  ,  des  îostrumens  ,  ou  fout  «Lonqo'uncrime  aun  éié  eonmîf, 

autre  moyen   qui  aura  servi  k  qttwopqpeferaconirMBcnd'aToîrpro. 

^*^^à'^^     1-.L    \      »•!    j        -     ^  ▼oqiié  directement  *  le  eonmettrrt 

I  action,sachant.(m^U 4fv«if o|  ,-^^,  j„ «î^cours  proooocés  d.-» 

7  semr  ^  les  lieux  publicii  y  soit  par  pLarardt  on 

Ceux  qui  auront,  avec  con-  bulle  i  in.  affichés  ou  répandus  dans  Ir*. 

naissance ,  aidé  ou  assisté  l'au-  "^'V-Z""^  '  T^^  /*  1- "^  """ 

I    '                   B    ■•       •  publics  par  la  voie  de  Ilmpresnoa , 

leur  ou  les  auteurs  de  Taction ,  J^ra  puni  de  la  même  peine  prononeéa 

dans  les  faits  qui  l'auront  pré-  par  la  loi  contre  Us  auteur*  du  cfîmr. 

parée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  *  Lorsqu'un  toI  aora  été  cootmM 

qui  l'auront  consommée:  sans  arec  l'une  des  circoni  tances  sprrîficrs 

préjudice  des  peines  qui  seront  «"?'*««: •rt!<îJf>q«»conqaesrn con- 

*^,'*  1^ *   *^   .  '       1",^  "'••'  T.-:  1  ncn  d  a  roi  r  r^çu  gratuitement  on 

spécialement  portées  par  le  pro.  acheté  on  recelé  loot  00  parti-  d--i 

sent  Lode  contre  les  auteurs  de  eileu  rolés,  sacbaat  qnc  leadiu  cficu 


j 


•ieure  ou  extérîeurç  de  l'Etat,    !Î:T' V^' 5"*"!?' î?  ««^w-d^dit 
neœe  dans  I9  ca«  ou  le  cnm«    ^^^,3  «ri.  t.)  '?  •'.v  ,    * 

loh était  l'obiet  daa  conspira<^ 


fîkhrp^a^  i^  i8t«.  Mf.tr.  C.p;  Js  tygr;  le  Lois  w§trm/d,    4^ 

eoinpiou  ou  d«  provocatioBt    provtnAient  d'un  vol  ^  sera  v^poié 
aitlentatoires  à  la  aûrclé  inté^    P9nvUet,ftpuaidoiapeîjiti»oiion- 
rieure 
tnéœe 

qnh était  l'objet  daa  conspira^ 
I «Mrs  ou  des  provocateuri  n'au- 
rait pat  été  com  mis. 

6k.  Ceux  qui ,  CQiipatssant  la  conduite  êr}miDe1te'  dés  mal- 
faiteurs exerçant  des  brigandages  ou  des  yielences  contre  là 
sûreté  de  l'Etat,  ta  paix  publi(|oe,  tes  personnes  ou  les  pro-- 
prtétés,  leur  fournissent  habitueUement  logement,  lien  de  re-^ 
traite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  complices. 

62.  CeuK  qui  scieuiment  auront  recelé ,  en  tout  ou  en  partie  , 
des  choses  enlevées ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime 
eu  d'un  délit,  seront  aussi punia^comoie  complices  de  ce  crhu» 
ou  délit. 

63.  Néanmoint,  et  k  l'égard  des  receleurs  designés  dans 
l'artide  pré^^édent ,  la  peine  de  mort ,  des  traraux  forcés  à  per- 
pétuité ,  ou  de  la  diéportation ,  lorsqu'il  y  aura  Heu ,  ne  leur 
•era  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au 
temps  du  recelé ,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la 
loi  attache  les  peines  de  ces  tréi»  genres  ;  sinon  ^  ils  ne  subi- 
ront que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

64*  il  u'y  a  ni  crime  ni  délit ,  «  Lorsque  k  jvri  a  déclaré  que  le 

lorsque  le  prévenu  était  en  état  **<  *^  F«ou»e  proposé»  par  faoensé 

de  démence  au  temps  de  l'ac-  «•»  pw«^^»»'m'««it  d'au  ipwire^ 

A*              1           i'\     '  A        ^     '   ^  *^  tnpuoal  çnmifteJ  prononce  amti 

tion,oulorsqu'il  a  ete  contraint  ^^n  est  r^glé  par  vlr^Uo  de  la 

par  une  lorce  à  laquelle  il  n'a    section  i."  de  la  a.«  part  du  Code 
pu  résister^  ploal. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut      »  8"^*  **f^\  ^  ••"♦  •^^  d«h ,  h» 

étreexcusé,ni  la peinemitigée,  f»lw»«l«*«"«*  'iJ**^ tî!ÎÎÏ*  ^^t 

j        I  *          *1  j        1  »'*©»'.*^  lo^  k  uns  punitif  qçsr^c^saeUe 

que  dans  les  cas  et  dans  les  eu-  ^i, .«  aacGo  tas^nZ^^^éd^ 

constanoes  oh  la  loi  déclare  le  4eus   années  dVmprisonaemeDt  >. 

fait  excusable,  ou  permet  de  lui  (  Cé^ê  du  3  èrumake  an  4^  aft,  646.^ 
appliquer  une  peine  moins  ri- 
goureuse.                 •*' 

66.  Lorsque  Pabcusé  aura  «Lenqu^nn  seeosé  déclaré  eoùps* 
moins  de  seire  at>è' ,  s'il  est  é^  ^  P*r*"J'î"*.?  *""  •ommU  le  eiiote 
cidé  qu'il  a  airi  sans  discerne^  K"'  ^^  '*  ^^  poetswri  ,  srant 
ment ,  il  sera  acquitte  ;  mais  il  dé«deront,  dans le^fomcs  ^inaim 
sera,  seidu  kè  circonstances,  ^de leur aélîbératioBylliqaoflCittB  soi- 


^Anft  *mi  »a«mI«»a  Afd^mAm^^^m.        *  ^^  Ics  jurés  décidcot  ouc  le  cou- 

daut  tel  nombre  d'anaées  que   pabkscoiimislecTime  sans  dUcer, 
Je  jugement  déterminera,  et  qui    dcbicbi  ,  a  lera  i«qtiit!é  du  enmt  • 


^  CodspénalâêtBio.  Lw.  n.  CLp.ê4i^i,€iZoumtefm£i. 

toutefois  ne  pourra  excéder  l'é-  isaii  le  tribiual  crimmel  poonv, nà^ 

poque  où  il  aura  accompli  sa  '^^^^  l^'  circonstances ,  ordonoes  tpie 

vingtième  année.  *^  coupable  sera  rendu  à  ses  parens, 

.     z      Cf'-i      -ij'    -j'        VI           •  ou  qn  11  sera  conduit  dans  une  maison 

^     07.  o  tl  est  décide  ou  il  a  agi  de  correction ,  pour  y  être  éXtré  et 

avec  discernement ,  les  peines'  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 

seront   prononcées   ainsi  qu'il  'i'**  '•  jugtmeDt  déterminera ,  et  qoi, 

^^J( .  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époquo 

S,-i    .        _            1           •        j  à  lacraelle il  aura  atteint  l'âee  de  TÎnzt 

il  a,  encouru  la.  peine  de  ans  ..  (  C6ds^n.de  17^1  S^-^pa^fl 

mort ,  des  travaux  forces  a  per-  tit.  5 ,  art.  a.  ) 

pétuitc  ,  ou  de  la  déportation,  «Si  les  joiés  décident i{oe  leçon* 

il  sera  condamné  à  la  peine  de  P«We  a  commis  le  crime  arec  diicer- 

dix  à  vingt  ans  d'emprisonné-  ÎLT/°V  *^ *™ «*^^«»'^*  i  ^^.^ 

^    -  j     *                .     *^   ,  tauon  de  son.âee,  les  pemes    sui- 

ment  dans  une  maison  de  cor-  vantes  seront  commuées  T 

rection  ;  »  Si  le  coupable  a  encomti  la  pein« 

S'il  a  encouru  la  peine  des  ^  mort,  il  sera  condamné  à  vingt 

travaux  forcés  à  temps  ,  ou  de  5^°*«*  <*^  détention  dans  une  aaisA» 

Ja  réclusion ,  il  sera  condamné  ^^%™<^^'««i      .              .,     ^ 

X  Ai.-    -     c        '  j                •■™^  ,  ^',1  a  encouru  les  peines  des  fers- 

k  être  renferme  dans  une  mai-  de  la  réclusion  dans  te  liaison  de  ror«r' 

sondecorrectionpour  un  temps  de  Ugêne  ou  de  la  détention ,  il  sen 

égal  au  tiers  au  moins,  et  à  la  condamné  à  être  renfermé  daas  k 

moitié  au  plus  de  celui  auquel  ™*^°«^   ^®  correction ,  pendant  uu 

il  aurait  pu  être  condamné  à  r*^/?,  ^  ^""^^  *S*^  ^  ^^*ï^  Ç?" 

I,          j       *^          .     *'*'»— «"«^  •  lequel  11  auraitenconm  Tune  desdites 

J  une  de  ces  peines.  peSncs,  H  raison  du  crime  un'il  a  corn- 
Dans  tous  ces  cas ,  il  pourra  mis  »,  (  CmU  pén.  de  1791^  p^H.  u* , 
être  mis  ,  par  l*arrét  ou  le  juge-  ^^'  ^  »  «^-  3. } 
ment ,  sous  la  surveillance  de  J  £•'»*  *f*  *^  P^'^*»  «»  l'article 

u  h.ute-çoiic«  pendant  cinq  r4^';raô'»r;t:^lTu"'Xi*: 

ans  au  moins,  et  dix  ansauplus-  sinon  lorsque  te  peine  de  mort  aara 

S'il   a  encouru  la  peine  du  été  commuée  en  vingt  années  de  dc- 

.carcan  ^u  du  bannissement ,  il  ^fntion  dana  une  maison  de  cont  *«- 

«era  condamné  à  être  enfermé,  î?°°  '  î"^"'^*  f.*'»  rcxpoiition  du  con- 

A\^n  «n  h  ^Sm/v  on*  A»^» ..-.-  ^•:  damné  aura  heu  pendant  six  heure* , 

d  un  an  à  cmq  ans  dans  une  mai-  ^„  ,^,  g^^,  ^^^  ^^^  ci-de.».: 

60.  Dans  aucun  des  cas  pré-  i."  pari. ,  dn.  4.  ) 
vus  par  l*article  précédent ,  le 
condamné  ne  subira  Texposition  publique. 
^  .69.81  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  correctionnelle  ^ 
il  pourra  être  condamné  à  telle^gine  correctionnelle  qui  sera 
JHgée  convenable ,  pourvu  qu^ellq  ^^oit  au*des90u«  de  la  moitié 
de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  seize  ans. 

70,  Les  peines  des  travaux  .    <N«lnepo«r«aêtffedéfeité»a*iI« 

forcés  à  perpétuité,  de  la  dé-  «oî^^i^^c  *  quiose  ans  aocoaipiia  ». 

portatton  et  des  travaux  forcés  ^  <^^^^P^"'  *  »79Wi." F^'-»  '*'•  ^  • 

à  temps,  ne  seront  prononcées  ' 

contre  aucun  individu  âgé  de  «oixaaIV'dix  ai»  accosiplis  au 
moment  du  jugpment* 


'  t^odo  pénal  de  i8lÔ.  ZiV*  1 1.  C.  p,  âé  typr^  et  Lois  miermdê,  é^ 


ceei 
la 


soit  à  temps ,  et  selon  la  durée    cinq  années ,  la  durée  de  la  peine  i 
de  la  peine  qu'elle  remplacera.    réduUeà  cinq  ans,  siPaccnsé,  troi 


sera 
tronv6 
coupable  ,  est  âgé  de  soizante-quinsa 
ans  accomplis^  on  au-delà >.  {C,p» 
de  1791 ,  I." pari.^  fii.  5  ,  aN.  6.  ) 

y2.Tout  condamné  à  la  peine  <  Tout  eondamné  à  PUne  desditet 

des  travaux  forcés  à  perpétuité  P«nes,qniauraaiteintl'âgedequaire. 

ou  à  temps,  des  qu'  1  auta  at-  V""^^  ans  accomplis,  sera  mis  en  h- 

.       i,*    '^   ?  "^".n**"  ""*"  "^  berié  par  logement  du  tribunal  cri- 
teint  rage  de  soixante-dix  ans  miw\^  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a 
accomplis,  en  sera  relevé,  et  subi  au    moins  cinq  années  de  sa 
sera  renfermé  dans  la  maison  peine».  (Cbrfrf^^w.rfe  1791,1. "f>ar/., 
de  force  pour  tout  le  temps  à  '^'^>  ^''^'  7-  ) 
expirer  de  sa  peine ,  comme  s'il 
n'eût  été  condamné  qu'à  la  re^^ 
clusion. 

73.  Les  aubergistes  et  bote-  *  }^ans  les  villes  et  dans  les  dampa*» 
liers  convaincus  d'avoir  logé  ,  gn«;  les  aubergistes, maîtres  d'hôteb 

I        ■       •      .  .1.  garnis  et  logeurs .  seront  tenus  d'in- 

plus  de  vingt -quatre  heures  ,    f^j^^  j^  .^^^^  /^  .ansaôcun  bianO, 

fjuelqu  un  (jui ,  pendant  son  se-  hut  un  registre  en  papier  timbré  et 

jour,  aurait  commis  un  crime  paraphé  ^r  un  officier  municipal  ou 

ou  un  délit ,  seront  civilement  un  commiiiaite  de  police,  les  ooms^ 

Te«pon«able«  des  resliiution»  ,  3V'"l*.''  «»«?"«''•.  l»Ht««l.  ' «!*»•! 

1'^.     I          .,       ^,      p     ,        1'  d  entrée  et  de  sortie,  tous  ceux  qin 

•des  indemnités  et  des  trats  ad-  coucheront che« eux,  même  une  seul^a 

jugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  nuit;  de  représenter  ce  registre  tous 

ce  délit  aurait  causé    quelque  les  quinse  jours,  et  en  outre  toutes 

dommage,fautepareux  d'avoir  '"  ibis  qu  ils  en  seront  requis ,  soit 

;»•««..:»  •!«..l<k...'..A»:««^A  Iai»^.»  sux  officiers  municipaux,  soit  aux 

inscrit  sur  leur  registre  le  nom  ,  «*.  .      j   .     »•■      '^      i    •»  -:^  ^ 

,            c      '          ^  I     -I       •  *i     j  officiers  de  police,  ou  aux  citoyen* 

la  profession  et  le  domicile  du  commis  parla  municipalité.  (  Loièu 

coupable;   satts  préjudice   de  ^Jui/let i^^i, Ht. i. ",  art, 5.) 

leur  responsabilité  ,  dans  le  cas  «Faute de  se  conformer  auxdispo- 

des   articles   iq5a    et    IqS3   du  «lions  du  précédent  article,  ils  seront 

n^J^  Kl^^^iA^!.  condamnés  à  une  amende  du  quart 

Code  Napoléon.  ^^  ,^„, ^^i,  j^  p,,^^,^, ^  ^J  ^, 

cette  amende  puisse  être  an-dessous 
de  trois  francs,  et  ils  demeureront  «ivîiement  responsables  des  détordrai 
et  des  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons  ».  {Loi du  22 
juillet  if^i,  /.  1.",  art,  6.)  Voy.  les  lois  ci-dev.  rapportées  au  mçt  ResponsahiVué. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront 
9c  présenter  dans  les  affaires  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de 
police ,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront 

Ïortées,  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  » 
vre  111,  titre  IV,  chapitre  IL 

ni?  DU  LIT&B  DBUXIBME. 
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LIVRE  III. 

DBS  CKIMF.S  ,  DBS  DELITS  ,  ET  DE 
'X.EUIi  PUHITIOV. 

Dtcxété  le  |5  février  1810.  Proma]|né  le  t5  d« 
mime  mou. 

TITRE  PREMIER. 

Des  crimes  et  délits  contre  la 
chose  publique. 

CHAPITRE  PREMIER. 

X>es  crimes  et  délits  contra  la 
sûreté  dâ  l'Etat. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  crimes  et  délils  contre  la  sûreté 
extérieur»  de  VKtai. 

•^5.  1  OUT  Français  qui  aura 
)rté  les  armes  cootre  laFran- 


c    X  OUT  Français  qui  portetm  lea 
armes  contre  la  France,  teni  puni  de 


porte  les  armes cooire  la r ran-  ^^^ i>,{Code pén. de  1791 , ».•  ^etn. , 

ce ,  sera  puni  de  mort.  /»/.  i.»r,  i  .»•  sect. ,  «rf.S.  ) 

Ses  biens  seront  confisqués.  «S.'&'iLîS^à^.ïaSSSèlïS: 

dnémtfrét,  <U  leurs  oob^Uqh,  «le  (Les  dm 
14  fwmiriml  «a  3. } 

76.  Quiconque  aura  pratique  «9"^*^°"*I°^ *"* conraincu  d'aroir 

des  machinations  ou  entretenu  pnitiq«éd««  machinations,  ooentie- 

j       .   ^  ir                     ^»  1^.  ^..:.  tenu  des  m triligcnces  arec  les  puis- 

des  intelligences  avec  les  dui«-  ^^^^  éirang^rli  ouatée  leurs  a«e«, 

sances     étrangères     ou     leurs  «onr  les  engager  à  commettre  des 

agens,  pour  les  engager  à  com-  nostilités,  ou  pour  leur  indiquer  les 

jnettre  des  hostilités  ou  entre-  moyens  d'entreprendre  la  goemcoo- 

prendre    la    guerre    contre  la  trela  Fiance,  senipuni  de  mort,  soit 

4^                       ^         ,               _^_  que  lesmacmnaUonsoumtellieeDces 

France,  ou  pour  leur  en  çro-  Jientéréonnon  suîviesd'hosriBtés». 

curer  les  moyens ,  sera  puni  de  (  c.  pén,  de  1791 ,  a.«  pan. ,  tii.  !.•% 

mort,  et  ses  biens  seront  con-  !,*•  seci.y  art.  i".)  Vo/ex  la  note  m 

fisqués.  l'article  précédent. 

Cette  disposition  aura  Heu 

dans  le  cas  même  où  lésdites  machinations  ou  intelligences 
n^auraîent  pas  été  suivies  d'hostilités. 

nn.  Sera  également  puni  de  <  Toute  manœuvre,  toute  intelU- 

mort ,  et  de  la  confiscation  û%  8^n*^«  •^^  *"  «™««^  ^^  ^  ^««^  > 
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te%  biêds ,  cpiiconque  aura  pra-  tenaantsoitkfvoîliter  leur  entrée  dans 

tiqué  des  manœuvres  ou  entre-  '**  dépendances  de  l'Empire  français, 

tenu  des  înteilîgeBCes  avec  l«s  '^î^.^  ^^T"  ^"  ^^*"  »  fortçresm , 

A>%«««>»:^  ^^  Pwfn»     &  P-ffiaf  ^o  P®*^**'  vauseaux,  magasins  ou  arae- 

ennemis  de  I  Etat ,  à  J  etfet  de  „aux  appartenant  à  \l  France,  soit 

faciliter  leur  entrée  sur  le  ter-  à  leur  fournir  des  seeonrs  en  soldats,' 
ritoire  et  dépendances  de  l'Em-  argent ,  rivres  o«  monitioBs ,.  toit  à 
pire  français ,  ou  de  leur  livrer    («^onsM,  d'une  manière  quelconcpie, 

des  villes;  forteresses ,  places  ,    lî.Cfit.l!  L'^/nT^'^V'  ''"^ 

'  .' *  '     foire  français  ou  contre  nos  forces  de 

poster  , ports,  magasins  ,  arse-    terre  ou  de  mer ,  soit  à  ébranler  U 

naux,  vaisseaux  ou  bâtimens  fidélité  des  officiers,  soldats  et  des 
appartenant  à  la  France  «  ou  de  autres  citojens  envers  la  Nation  fran- 
fournir  aux  ennemis  des  secours  çai«e>  ««ontpiuiUde  mort  ».  (  Ctnh 
««ïi  aoldata  hommes  ar^^nt  '''"•  *'*  '79»»  ^^•part,,  /i/.  i.",  !.'• 
ep  soldats,  nommes,  argent,  ^^c^^^. 4.) Vojex aussi ci^cvant au 
Tivres,  armes  ou  munitions ,  ou  ^ot  Emhauchig$, 
de  seconder  les  progrès  de  leurs 

armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de 
terre  ou  de  mer  ^  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers ,  sol- 
dats ,  matelots  ou  autres  ,  envers  l'Empereur  et  l'Etat,  soit  de 
toute  autre  manière. 

.  78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  en- 
nemie ,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l*ar- 
ticle  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir  aux 
ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou 
politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  ,  ceux  qui  auront  eotre<« 
tenu  cette  correspondance  seront  punis  du  bannissement ,  sanc 
prréjudice  de  plus  fortes  peines,  dans  le  cas  où  ces  instructioni^ 
auraient  été  fa  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'espion- 
nage. 

79.  Les  peines  exprimées  aux        «Les  trahisons  de  !a  nature  de  eellè^ 
articles  76  et  77  seront  les  mé-    ««ntionoées  en  iartiele  puéeédent  ^ 

mes ,  soit  que  les  machinations  r^n-f'/?  *i5°*^  "**  ««en*  envera 
«j^»  ,  »«•«.  »|«w  1^0  ui.^Hiu«».v        lç^  %W\t%  de  la  France,  agissant  contre 

ou  manœuvres  énoncées  en  ces  rennemi  commun,  seront  punies  de  1j^ 

articles  aient  été  commises  en-  même  peines.  (  Codt  pin,  de  1791 , 

▼ers   la  France  ,  soit  qu'elles  a-"^tfr/., (14 1.", !.'♦«»/., art. 5.) 
Paient  été  envers  les  alliés  de  la 
France ,  agissant  contre  Ten- 
nemi  conojnun. 

80.  Sera  puni  des  peines  ex-        «  Tout  fonetionnaire  public  charge 

primées  en  Part.  7e ,  tout  fonc-  ^«  î^^'**  d'on»  négociation  ,  d'una 

tionnaire  public  /tout  Agent  du  f ^.P*^?^^?  ^^  d  une  opérauon  mih- 
««^^«««•■v  ^uuitv  ,  iwwv  ^j^w,  taire,  qui  sera  convaincu  de  ravoir 

Gouvernement ,  ou  toute*  autre  li^^^  méchamment  et  traîtreusement 

personne  qui  ,  chargée  ou  in-  aozagens  d'une  puissanae  étrangère  y 

^truite  officiellement ,  ou  à  rai*  ou,  en  cas  de  guerre,  à  i^nnemi ,  sera 

sonde  son  état,  du  seoreiKl'eB^^  pumde«ort».(roA  pim.  ^^fm» 

négociation  ou  tfune  expédi-  ^'P<^ri.,ni.^.^',^,^ s.ci.,a^.^.^^ 
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tioo ,  l'aura  livré  aux  agent  d'une  puissance  étrangère  ou  de 
Penoemi. 

81.  Tout  fonctionnaire   pu-        •ToolfonctioiiDaîrcpaUicelttïgé, 

blic ,  tout  agent ,  tout  préposé  ^  ^^^'^  a^*IiT]^  xT^  ^"^  •?!?' 

^     A              ^        \       i^        '      i.  oonners ,  du  dépôt  des  puni  >  soit  de 

du  Gouvernenaent ,  charge ,  à  fojiific,tions  ou  d'arscMox,  soit  de 

raison  de   ses   fonctions  ,   du  ports  ou  dr  rades, qaîseneoiiTmiiiea 

dépôt  des   plans  de  fortifica-  dTsToir  mèeliaiiiment  et  ti«itieii«- 

tîons.  arsenaux,  ports  ou  rades,  ™«nt  lïrté  lesdlu  pkns  ewc  agcBs 

qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  ^  ""•  puussnce  étimngèie,  ou  ,  en 

«               1          •   19    ^  casde  ffuerrey  à  leonemi,  serapuni 

de  ces  plans  a  l  ennemi  ou  aux  ^^  j,  ^^^^  ^^  ^^  années  de  gè^  . . 

agensderennemiysera  puni  de    QCodepén.tfeijgui.'part.,  i5.  i.«, 
mort ,  et  ses  biens  seront  con-    i.'«  seet. ,  art,  7.  ) 
fisoués. 

^  Il  sera  puni  du  bannissenient,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agens 
d'une  puissance  étrangère ,  neutre  ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui ,  étant  parvenue ,  par  corrup- 
tion ,  fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans,  les  aura 
livrés  ou  à  l'enncjmi  ou  aux  agens  d'une  puissance  étrangère» 
sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 
l'article  précédent  >  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

'  SI  lesdits  plans  se  trouyaie.nt ,  sans  le  préalable  emploi  de 
mauvaises  voies ,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  iirrés, 
la  peine  sera ,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'article  8f ,  la 
déportation  ; 

Et  au  second  ctfs  du  même  article ,  un  emprisonnement  da 
deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ,  <  L^  Français  on  énancen  eo»- 
ou  aura  fait  receler  les  espions    Z*'"^"^  a'espionnyge  dans  les  pUees 

a  la  découverte,  et  qu'il  aura    if^^att.x-,) 
connus  pour  tels ,  sera  condam- 
né à  la  peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura ,  par  des    _«  ^^'?  ""f.*^.  ^"""^  V^ 

le 

nation 

législatif. 


ania  donné  on  eontre-signé  llordre , 
on  le  eomnuindant  des  forées  nationales  de  terre  on  de  Ber,  ^,  sans 
ordre  y  auim  eonunis  lesdites  agressions  hostiles-  on  infraations  de  trûléi, 
sen  pmni  de  mect  »•  (  Cedis  ^«  et  1791,  a.*  pm-L,  tU.  t.*',  i.»  ttaù  » 
aiqr«a.}  .     . 


-  *     "  *  *  *  . 

85.  Quiconque  aura  ,  par  des  actes  non  approuvés  par  le 
Gouvernement ,  exposé  des  Frafnçaîs  à  éprouver  des  représailles^ 
sera  puni  du  bannissement. 

SECTION  II. 

Dés  erinua  eanire  la  tùrêU  mtérieur$ 
dt  PRtat. 

SI".  .     , 

Dès   ùUêniats    9t  complots  dirigét 
contre  fSmpereur  et  sajaiftille. 

86.  L'attentat  ou,  complot  cTonteomplot  et  attoiUt  eontn 
contre  la  vie  du  contre  la  per-   |»  ?«?.<»"'»«  ^"  '<>'>.:?»  »^<  *><*  <*• 

sonne  de  l'Empereur,  est  crime    L^ff^r JT^'^/r  7    i    /  UnT 

di«  .     ',  >    .  pani  de  mort».  (  Code  pén.  de  ingi» 

e  lese-maieiste  ;  ce  crime  est  i..;,«r/., /î/.i.*'/a.*i*c/.,flw.i".) 
puni  comme  parricide,  et  em- 
porte ,  de  plus  ,  la  confiscation    . 
des  biensé 

87.  L'attentat  ou  le  complot  «  Toutes  eonspîrations  et  eonaplots 
contre  la  vie  ou  la  personne  des  *«»^«nt  à  mobier  U  RépobKaoe  pat 
membres  de  la  famille  impé-    ^^^^J^^^^^^^^^^^^^r^^nt^tci^ 

...                                        ^  toyens  les  uns  contre  les  autres  ou 

"*;®  >                                   1      j  *®"*"  l'exercice  de  l'aulqrilé  légi- 

L'attentat  ou  le  complot  dont  time ,  seront  punis  de  mort,  tant  qQ9 

le  but  sera  ,  cette  peine  subsistera;  et  de  vingt* 

Soit  de  détruire  ou  de  chan-  ^^JF»  «n»^  f «  f««.  5«*«^.  «U*  »«» 

ger  le  Gouvernement  ou  Tordre  ^^f'^,  '  ^  ^^'^^  ^"  ^  *'"'"^'"*  ""  4  > 

de  successibihte  au  trône,  jr«i*.upr»dped«uoqrfKrtîo«d»iiitf 

Soit  d'exciter  les  citoyens  ou     ***><  été  rajûstcnn  contre  1«  cOBificalaBCT», 

babitans  à  s'armer  contre-l'au-    P^»*»-*^  '4ftorW««s. 
lorité  imjpériale , 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation  des 
biens. 

88.  Il  7  a  attentat  des  qu'un  acte  est  commis  ou  commencé  « 
pour  parvenir  à  l'exécution' de  ces  criines ,  quoi^'its  n'aient  pas 

été  consonunés. 

« 

89*  II  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée 
et  arrêtée  entre  aeux  conspirateurs  ou  un  plus  grand  nombre  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat. 

90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté ,  mais  une  proposition 
faite  et  non  agréée  d'en  former  un  pour  arriver  au  crime  men- 
tionné dans  l'article  86,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition 
sera  puni  de  là  réclusion. 

L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée ,  tendante  à  l'un 
ifiê  crimes  énoncés  dansTarticle  87 ,  sera  puni  dn  bannissements 
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S  II. 

JDts  Crimes  tmdant  à  troubler  PEUrt 
par  la  gusrrt  ciyilé  ,  V illégal  emploi 
do  lajôree  armée  ^  la  dépaetaiUm  et  le 
pillage  publies, 

•  91.  L'attentat  on  le  complot        {  Voyn  rartîcla  61a  éa  Code  du 
dont  le  but  sera,  soit  d'exciter    ^  bromaiw  au  4,  rapporté  ci-dcwas 
la  guerre  civile  en  armant  ou    ««garddelto.BrduC.p.) 
en  portant  les  citoyens  ou  ba- 
bilans  à  s'armer  les  uns  coutre  les  autres , 

Soit  de  porter  la  dévastation  ,- le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes  , 

'   Seront  punis  de  la  peine  de  mort ,  et  les  biens  des  coupables 
seront  confisqués. 

92.  Seront  punis  de  mort  etde        «Scnmtpnnis  de  même,  tout  ^n- 
la  confiscation  de  leurs  biens  ,    '6ïe«n«t  de  soldau,  lerée  de  troupes , 

_    .  I               r  :•.  I  amas  d  armes  et  de  muaitiOAS  p\>uc 

ceux  qui  auront  levé  OU  fait  le-  exécuter  le»  complots  et  machi^i. 

ver  des  troujpes  armées, engage  tions  m^Diionaés  en  l'artiele  pxfce- 

ou  enrôlé ,  tait  engager  ou  en-  deot  ; 

TÔler  des  soldats,  ou  leur  auront  »  Toute  attaone  ou  résistonee  ea- 

fourni  ou  procuté  des  armes  o^    7«"  ^  force  pi^liquc  agissant  contre 

•.-       ^  j  lezecotion  deidits  complots; 

munitions  ,  sans  ordre  ou  au-       ,  TouienTahissement  de  rifle,  fot- 
torisaMon  du  pouvoir  légitime,    teresse,  magasin ,  araeDal ,  port  oa 

vaisseau. 
9  La  loi  du  3o  prairial  de  l'an  3  dfe  la  Républûpie,  détermine  les  'pe\c\*'^ 
à  infliger  ans  antres  eonpables  ^es  mêmes  révoltes  ».  (  CoJe  dtt  3  hrumj.'f 
an  ^  y  art.  6t3. } 

93.  Ceux  qui  ,  sans  droit  ou        «Tout  commandant  d'nn  eorp«  i^ 
motif  légitime  ,  auront  pris  le  J/>upcs,dhincflotte  ou  d'une  escadre. 

^^^^ ^  ^     l^f  j»  d'nneplaoe  forteon  dTin  poste,  c  . 

commandement  d'un  corwd'ar-  ^^  «tfendniit  le  commandée»  t  ce  a- 

mee,  d'une  trouoe,  d'une  flotte,  tre  l'ordre  du  Directoire  ciofcomUf : 
d'uoe  escadre,  d'un  bâtiment  de       >  Tout  commandant  cnii  tieDin. 

guf  rre  ,  d'une  place  forte ,  d'un  «o*  armée  rassemblée  api^  qoc  U 


«*- 


poste  ,  d'un  port ,  d'une  ville  ;    P*"4;°°,  ^l  •""îîf  ***  o«d«iBée  ; 
r-.«^  ««:  J^^w^^^l  ^^^^..    -**,.«.     •  '  ^®°^  cnef militaire Œuiretiendr  V  \ 
Ceux  qui  auront  retenu ,  cou-    ,3  ^^^     ,o„,  ,^,  drapSanr  ,  lor.  2 

tre  l  ordf  e  auGouYerne0ient,un  k  lieenotement  en  aurait  été  ordc:  -y- . 

commandement  militaire  quel-  '  Bst  coupable  da  erime  de  ré^c'  i , 

conque;  <^t  puoicooforménient  à  l'article  6r«> . 

T j               .                .  {  Code  du  3  brum.  an  4-  ari.  6l5-) 

•Lies  commandaps  qui  auront  ^  .  ^ 

tenu  leur  armée  pu  troupe  rasr 

semblée,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront 
été  ordonnés,   • 

Seroutpuoisde  la  peioedemort,etleursbifinsaerootcoafi»que; 
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94.  Toute  personne  qui,  pou-        «  Tont  agent  du  PouToir  exéeutif 
vant  disposer  de  la  force  pu-    ou  fonctionnaire  public  quelconque. 


levée  des  geos  de  guerre  léga-  d'une  contribution  légitimement  éta- 

lemeot  établie  ,  sera  punie  de  ^*i* j  ««a  puni  de  la  peine  de  la  gêne, 

].  déport^jon, . .  ^^^ri.^^"fr•,f.et''î:;,* 

Si  cette  réquisition  ou  cet  or-  ^rt,    f".  )  Voyef  les  articles  612, 

dre  ont  été  suivis  de  leur  effet ,  et  61 3  du  Code  du  3  brumaire  an  4 , 

Je  coupable  sera  puni  de  mort ,  cirdessua  rapportés  en  regard  des  ar- 

«1 9e9  biens  seront  confisqués.  *^«*"  ^7  et  93  du  Code  pénal. 

95.  Tout  individu  qui  aura  a  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 

incendié  ou  détruit,  par  l'explo-  n»i»  le  feu  à  des  édifices ,  magasins , 

sion  d'une  mine,  des  édifices,  arsenaux,  vaisseaux  on  auties  pro- 

magasins  arsenaux ,  vaisseaux  ,  P"^?f  "  apparjenant  à  l'Etat ,  ou  à  des 

o                  ^»  «M*,  r«ioo«;«uA  ,  matières  combustibles  déposées  pour 

^"  *"^i^o*  P*"^P™*^«  apparte-  communiquer  le  feu    aux   édifices  , 

nantàl'Etat,S6ra  puni  de  mort,  magasins,  arsenaux^    vaisseaux  ou 

et  ses  biens  seront  confisqués,  autres  propriétés,  sera  puni  de  mort». 

(  Codepén,  tfe  1791,  a.«  part.,  tU.  i.", 

6,»  sect,y  art,  7.  ) 


fit,  I.",  6.«  sect. ,  art,  8.  J 

96.  Quiconque,  soit  pour  en-       (Voycxle  Code  du  3  brumaire  an  ^ 
vahir  des  domaines  ,  propriétés    ^'«'^^f  ^/^  »  f  î;<Jevànt  rapporté  en  re- 
oudenierspublics,places,vill€S,    ««^'d de l'articJe  9a.) 
forteresses  ,  postes  ,  magasins, 

arsenaux  ,  ports  ,  vaisseaux  ou  bâtimens  appartenant  à  l'Etat, 
soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  natio- 
nales ,  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens ,  soit  enfin  pour 
iaire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes 
armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement 
quelconque  ,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens  seront  confisqués. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  adront  dirigé 
l'association  ,ievé  ou  fait  lever  ,  organisé  ou  fait  orgatrfser  leà 
bandes  ,  ou  leur  auront ,  sciemment  et  volontairement ,  fourni 
ou  procuré  des  armes  ,  munitions  et  instruroens  de  crime,  ou 
envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute 
autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avecles  directeurs  ou 
commandans  des  bandes. 

Q<^.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plu*  *  ^^  chefs ,  commandans  et  capi- 
«i«iir»  des  crimes  mentionnés  *"»«»»  '"  «nbancheurs  et  Iwinui- 
aux  «ticles  86 ,  87  et  91  auront    6*'«""  «^  ««emblemens  .nn<.  »... 


été  exécutés  OU  tîmplemeDtCen*    r«ntorijaUoa  des  aaiorités  comu'- 

tés  par  une  bande ,  la  peine  de    •"*"  »  »«V.  *'*"f  ^^î"*""  ^^  t?'^'^^ 
*^  «        î      i     u-  ousous  teUcanlrcdëDomuiadoiijfe- 

iliortavecconfiscationdesbiens    ^^^^  p^^5,  jç  ,,  p^i^^  ,1^  „^^rt». 

sera  apoliquée, sans  distinction    \Loi  du^  pminml  an  3,  art.  3.  ) 

de  graaes ,  à  tous  les  individus 

faisant  partie  de  la  bande ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  k 

réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  méoses  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu, 

quiconque  aura  dirigé  la  sédition  ^  ou  aura  exercé  dans  la  bande 

un  eaiploi  ou  commandement  quelconque. 


crimes  énoncés  aux  articles  86 ,  peine  . .  (  io»  rf*  3o  prainal  an  3  , 

87  et  91  ,  les  individus  faisant  an.  4.) 

partie  des  bandes  ,  dont  il  est  cLes  bsbitans  des  campagnes, es- 

parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  ^««oés  et  suiptis  dans  ces  nssoi- 

aucun  commandement  ni  em-  Wemens    et  ^ui  ne  seront  pobieao. 

1    •         ^                      M.   ',.'  raineas  d  aroir  parUcipe  aux  assasn* 

ploi,  et  qui  auront  ete  saisis  nats,  seront  pnS,snUntU6i.Tite 

sur  les  lieux,  seront  punis  de  des  eas,  de  deox,  trois  ou  quatre  m«U 

la  déportation.  de  détention  ,  et  d'une  amende  énhe 

à  la  moitié  de  leurs  rerenus  ;  et  ïen 
liberté  ne  leur  sera  rendue  que  sous  la  caution  de  quatre  citoyens  connas  » 
qui  répondront  de  lenr  conduite  a .  (  Loi  du  3o  prairial  an  3,  art.  5.} 

99.  Ceux  qui ,  connaissant  le  «  Toutes  pratiaues  et  intell'tgenca 
kttt  et  le  caractère  desdites  ban-  •▼^  l"  réjoliés,  de  la  nature  de  ceUei 

1           I               .      *      ^          ^ mentionnées  dans  les  articles  612  er. 

des,   leur  auront,  sans  con-  ^,3  ^„  ^ode  du  3  bmmaiie ,  son: 

traiBte  ,  fourni  des  logemens  ,  pynieg  conformément  à  l'article  6i>». 

lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  {Coda  du  3  brumaire  an  4,,  art.  614O 

seront  condamnés  à  la  peine  des 

travaux  forcés  à  temps, 

100.  Il  ne  sera  prononcé  au-  «  Tous  ceux  quise  trouTeiont  daai 
cnne  peine  ,  pour  le  fait  de  se-  ^"  rassemblemens ,  sctoui  tenus  v 
_i-^î-_     I„ :     A  se  retirer  aussitôt  après  la  prnai^ 


dition ,  contre  ceux  qui ,  ayant  „.;^i;;  ,„,  reu^»  .«'Sn:'^ 

fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  le  macistrtt  on  par  le  commandai 

exercer  aucun  commandement,  de  la  toroe  armée, 

•t  sans  y  remplir  aucun  emploi  >  Ceux  qui  resteraient  aptes  c«rj 

ni  fonction,  se  seront  retirés  au  sommation  ,  seront  saisis  et   poB^> 

premier  avertissement  des  au-  «T®*'  -J,"  étrangers  ou  déportés  es 

«rif  T''^  "^  "^'T'^  ""  »^^' :nteîe%5^ïerp;ss;i^u^ 

iDéme  depuis  ,  lorsqu  ils  n'au-  ,olniion  ;  ceux  qui ,  ayani  r^miA  .- 

root  ete  saisis  que  bors  des  lieux  fonctions  publiques ,  soit  aa  ekotz  2«i 

de  la  réunion  séditieuse,  sans  peuple, sou li  toutautxedir^etajvl 

opposer  de  résistance  et  sans  ^^^  ^""^  ^°  accusation  ou  ltf>n  <ie  4 

«riQes«  ^''  ^*^^^  P*'  ^^^  acquittés    par  -q 
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lU  ne  seront  punis  ,  dans  ces  jugement,  de  la  peine  de  dépom* 

cas,  que  des  crimes  particuliers  .«>oni  et  tous  autre*  de  la  peine  de 

qu'ils  auraient  personnellement  '^,2::rî:\X%' '  î^"'"*'        . 

commis;  et  néanmoins,  ils  pour-  - 

ront  être  renvoyés  pour  cinq 

ans ,  ou  au  plus  jusqu'à  dix  9  sous 

la  surveillance  spéciale  de  la 

haute-police. 

TOI.  Sont  compris  dans  le  mot  c  Le  délft  sera  répn  té  commis  avce 

nrfAes,  toutes  machines,  tous  "T^  ,. lorsqu'il  aura  été  £»it  areç 

._     M     .'  ru5ib,  pistolets  et  autres  armes  a  itfu. 

instrumens  ou  ustensiles  Iran-  .^^res,  épées ,  poignards  , massue»;             / 

ohaos ,  pereans  ou  contondans.  et  généralement  arèc  tous  instrument 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  tranehans ,  perçans  ou  contondans. 

pocbe  ,  les  cannes  simples  ,  ne  >  Ne  seront  réputés  armes,  les  cannef 

seront  réputés  armes  qu'autant  ordinaires ,  sans  dards  ni  ferremens, 

,•1       «  ^  '  a  '  r  •»  m  les  couteaux  fermans  et  servant 

qu  il  en  aura  ete  fait  usagepour  habituellement  aux  usages  delà  vie  .. 

tuer  ,  blesser  ou  frapper.  (  z^idu  i^plu^iôtê  an  i3 ,  an,  a.  ) 

Disposition  commune  aux 
deux  paragraphes  de  la 
présente  Section» 

102.  Seront  punis  comme  cou-  <  Sont  coupables  de  crime  contre  la 

pables  des  crimes  et  complots  «ûre té  intérieure  de  la  Bépubliquc,«t 

mentionnés  dans    la    présente  contre  la  sûreté  individuelle  des  ci- 

Au«;u«.ivFiJu«:a   uaiio    in^^ivocuto  tOTcns ,  et  seTont  puuis  dc  la  peiuedo 

section  ,  tous  ceux  qui  ,  soit  par  mo^ ,  conformément  li  l'article  6ia 


^.    discours  tenus  dans   des   lieux  du  Code  des  Déliu  et  des  Peines,  tom 

'«:-    ou  réunions  publics  ,  soit  par  ceuxaui,  pas  leurs  discours  ou  par 

/^    placards  affichés  ,  soit  par  des  leurs  écrits  imprimés,  soit  distribués, 

'      'a^   '-^   -•— '      \    ,   ^f^  -.•»'  soit  afhcbés ,  provoquent  la  disiom- 

écrits  impriines,  auront  excite  ^j^  de  la  répVésentVtion  naiionaU, 

directement  les  citoyens  ou  ha-  ou  celle  du  Directoire  exécutif,  00  le 

f^  bitans  à  les  commettre.  meurtre  de  .tous  ou  aucun  desniem- 

roBi^       r^éanmoins,  dans  le  cas  où  bres  qui  le  composent,  ouïe  rélablîsl 

ïs  l-Çlesdîtesprovocationsrt'auraient    «™«/  ^f  *«  royauté,  ou  celui  de  U 
.ifli'^'A'       •  *^    j>     ^       ^w  4.    1       ^    Constitution  de  i7q3 ,  ou  celui  de  la 
:lii.«««««'^««»daucjm  effet, leurs    Constitutiondei79i/ou  detontgoit- 
auteurs  seront  simplement  pu-    vernement  autre  que  celui  établi  pas 
.  ii:hJiis  du  bannissement.  la  Constitution  acceptée  par  le  peuple 

*^'i.\i!  français  ,  ou  l'invasion  des  propriétés 

^^iw^linblique»,  ou  le  pillage  on  le  partage  des  propriétés  particnlièrei  ,  sous  le 
^^.  2  ^om  de  ioî  agraire,  ou  de  toute  aulie  manière. 

'^'°  jf^  9  La  peine  de  mort ,  mentionnée  au  présent  article,  sera  oommnéci  en  celia 
'*  ^^iffAe  la  déportation ,  si  le  juri  déclare  qu^l  j  a,  dans  le  délit*  des  cisconstances 
f?°  ,:i|tténuantes*».  (  Loi  du  lygerminaian  ^jàru  l".  ) 


\ 
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SECTION  III. 

V§  la  re'^sJatiwi  et  de  la  non-riçéîation  des  crimes  gui  compromettent  la  sûnt« 

intérieun  ou  extérieure  de  VEtat, 

io3.  Toutes  personnes  qui ,  ayant  eu  connaissance  de  com- 
plots formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieuFe  de  l'Ëtat,  n'auront  pas  fait  la  déclaration  de  ces 
complots  ou  crimes  ,  et  n'auront  pas  révélé  au  Gouvernement, 
Ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  les 
circonstances  qui  en  seront  venues  à  leur  connaissance,  le  tout 
dans  les  vingt<>quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connais- 
sance ,  seront ,  lors  même  qu'elles  seraient  recoI^nues  exemptes 
de  toute  complicité ,  punies,  pour  le  seul  fait  de  non-rérélacioo, 
de  la  manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent  : 

104.  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté ,  tout  individu  qui  y 
an  cas  de  l'article  précédent,  n'aura  point  fait  les  déclaratiODs 
qui  y. sont  prescrites,  sera  puni  de  ta  réclusion. 

io5.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  complots  mentionnés  au 
présent  chapitre,  toute  personne  qui ,  en  étant  instruite,  n'aura 
pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'article  io3 ,  sera  punie 
d'up  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

106.  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes  ou  com- 
plots non  révélés ,  ne  sera  point  admis  à  excuse  sur  le  fondement 
qu'il  ne-  les  aurait  point  approuvés ,  ou  même  qu'il  s'y  serait 
opposé ,  et  aurait  cherché  à  en  dissuader  leurs  auteurs. 

X07.  Néanmoins ,  si  l'auteur  du  complot  ou  crime  est  époux . 
même  divorcé ,  ascendant  ou  descendant ,  frère  ou  sœur,  ou  ailif 
aux  mêmes  degrés,  de  la  personne  prévenue  de  réticence  « 
celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  portées  par  les  ariicies 
précédons  ;  mais  elle  pourra  être  mise  ,  par  l'arrêt  ou  juge- 
ment ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute-police  ,  pendacr 
un  temps  qui  n'excédera  point  dix  ans. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  as- 
teurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreie 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Ëtat,  ceux  des  coupables  qui,  avant 
toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  maes. 
et  avant  toutes  poursuites  commencées ,  auront  les  premiers 
donné ,  aux  autorités  mentionnées  en  l'article  io3  ,  connais- 
sance de  cc^  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  com- 
plices, ou  qui,  même  depuis  le  coipmencement  des  poursuites  , 
auront  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices. 


.    Code p4n^ tk x8xou Zm^.  ux»  C f. 40 Vf^t, efLoùwHôrméd.  448 

Les  coapablct  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  pro* 
curé  ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condamnés  à 
restef  pour  la  vie  ,  ou  à  temps ,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute-police. 

CHAPITRE   II. 

Des  crimes  et  délits  contre  les 
constitutions  de  f  Empire, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Crimes  et  éUUis  niatifs  à  Peserciee 
des  droits  ewi4fues. 

109.  Lorsque ,  par  attroupe-  *  Tous  complots  on  atientats  pour 
ment,  voies  de  fait  ou  mena-    fmp*«licr  la  réunion  ou  pour  opérer 

ces,  on  aura  empêché  un  ou  plu.  ^*  î«"°>"j;<«  d'une  assemblée  pri- 

.     '        .^  *j-  ,*^  maire  ou  d'une  a.<«emblée  électorale, 

sieurs  citoyens  A  exercer  leurs  seront  punis  de  la  peine  de  la  gène, 

droits  CIVique8,chacun  des  cou*  pendant  quinse  ans  >.  (  Code  du%  hru^ 

pables  sera  puni  d'un  emprison-  maire  an  4 ,  art,  616.  ) 
nement  de  six  mois  au  moins,        «  Quiconque  sera  convaincu  d'a- 

et  de  deux  ans  au  plus    et  de  '^^^  ?•'  fo^ç*?  ou  violence ,  écarté 

Pînterdîctîon  du  droit  de  voter  •'^  *.^"*  d'une  assemblée  primaire 

^é.  A9Xé.      '!•   -ui  j      ^    •  un  Cl  loyen  ayant  droit  d'y  voter,  seim 

et  d  être  eligible  ,  pendant  cinq  p^^i  de  la  p^ine  de  la  dégradation  ci. 

ans  au  moins  ,  et  dix  ans  au  vique>.  {Code  du  3  brumaire  an  4, 
plus.  art,  617.  ) 

-m-w^    Q:  «»a  #»*:.,^a  «  A^A  ^^J^'         «  Sides  troupes  investissent  le  lien 

1 10.  Si  ce  crime  a  ete  corn-    ^  ^^^^  ^^ J^  assemblée  primaire 

xnispar  suited  un  plan  concerte  ou  électorale,  ou  pénètrent  dans  son 
pour  être  exécuté  ,  soit  dans  enceinte  sans  l'autoiisation  ou  la  ré- 
tout l'Empire,  soit  dans  un  quisîtion  de  son  président,  les  mem- 
ou  plusieurs  départemens  ,  soit  *^r®*  ^" Directoire  exécuûf ,  ou  le  mir 
«t. .T.  ««»,  ^.,  «^1.i«:a.,*.  ««^«vLj:.  niatre  ou  le  commandant  qui  en  au- 
dans  un  ou  plusieurs  arrondis-  ,^^,  ^^^^^  l'ordre,  et  le?  ofàcierS 

aemens  commonaux  ,  la  peine  qui  l'auront  fait  exécuter,  seront  nu- 
aéra  le  bannissement.  nia  de  la  peine  de  la  g^ne  pendant 

.  quinze  années  »  .  (  Code  du  3  orunffiiff 
an  é^,  art,  618. }  , .    . 

izi.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  tcrutin ,  du 
dépouillement  dea  billets  contenant  les  suffrages  des  citojFeoa^ 
e^ra  surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la  mass*  ^ 
mi  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant, sur  les  billets  dea  volans  noft 
lettrés,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés  y 
aéra  punj  de  la  peine  dû  carcan. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés 
danà  l'article  préoédetrt ,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  ^  et  de.  deux  ans  au  plus ,  et  de  i'interdict* 
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tion  do  droit  de  voter  et  d*éCre  éligibles  peAdant  cinq  ans  au 
moins ,  et  dix  ans  aa  plus. 

Il3-  Tout  citoyen  qui  aura  ,  «  Tout  citoyen  qnî  est  légdeineat 

dans  le§  élections  ,  acheté  ou  con^»ocii  d'croir  reada  oo  achf(é 

Tendu  un  sufiraee  à  un  prix  ?Ji  *«^Ç«.»  «»*  «dn  des    ass^m- 

TOelconaue.  sera  nunidMnter-  5^_^?  P™>Î«*V«»  coiii«uo.Jei ,  et 

citoyc 

public,  pendant  cinq  ans  au    ''«'»3,flf#.  3a*) 
moint,  et  dîi  ans  au  plus. 

Seront,  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du soflfrage,  cod- 
damnés  chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  promises. 

SECTION  IL 

attentais  à  la  Liberté. 

1 14.  Lorsqu'un  fonctionnaire  (  Voyex  les  artieles  617  et  618  an 

public ,  un  agent  ou  un  préposé  ^°^®  ^"  ^  brumaire  an  4,  d-dessm 

du  Gourernement ,  aura  ordon-  i*' c^*  '  î"  '«SV*  «*«  *rt,  109  et  1 10 

né  ou  fait  quelque  acte  arbi-  ^  "    'fj2f  »#»—...        ^  ■    ..     . 

tr«ir.,et.t,;ent.Vireàlaliber-  ini.TrCSi"  r^dSe'M: 

te  mdividueUe  ,  soit  aux  droits  Conidtudon  française,  senpojiiainsî 

civiques  d'un  ou  de  plusieurs  Sro'il»nJts 

citoyens,  soit  aux  Constitutions  1  *  ^**"^  homme  qoeïle  ^e  soit  sa 

à  la  peine  de  la   dégradation  ta  tion,  qui  donnera,  sirneia^exéco- 

«5«'^9»«-  «^  l'ordre  d'anéter  nne  persoonf 

Si  néanmoins  41  justifie  qu'il  Y'^?^-  *??*  l'empire  et  la  niotectios 

a  agi  par  ordre  de  nez  supé-  Î**^®"™Ç*»«»,  ou Parrlte» efi«. 

rieurs,  pour  des  objets  du  rL    .^œ^V^-^ore^d^^^^^^^ 
•ort  de  ceux-ci ,  et  siir  lesquels    déterminés  >ar  la^  loi,  ««  ^oS"! 
Il  Jeur  était  dû  obéissance  hié-    »  P«ne  de  six  années  de  gène.  (  Cc^ 
rarchique,  il  sera  exempt  de   ''*"• '^ ^  *"?'"«»««» 4 , «rf- 634.3 
la  peine,  laquelle  sera   /ans  ce  cas,  appliquée  seulement  anx 
supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

uS.  Si  c'est  un  ministre  qui  «  Si  leerime  était  commis  eoVern 
a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  ^^^  ordre  émané  du  Pouvoir  cxéc»- 
l'on  des  actes  mentionnés  en  l'ar-  ^^*}^  m«nbrcs  du  Dîrectoiie  el^. 
ticle  précédent,  etsi ,  après  les    li^i  ou  les  mînistr«i  qui  l'amt^t 

invWaé;^*..  -.-       '^  *^      .  "gné,  seront  punis  de  U  Dcsn^  do 

£.  «ï  «?-,  ?*"*•*>»»•*•    «»'"'•    1»"?  '-"'«»  *»  86ne  .    (  ST^' 
iesart.bdet67dutenatus-coih-   '«  3  ftnwuurvoji  4,  ar«.  635.) 
«Dite  du  a8  floréal  an  ta  ,  il  a 

refiijé  o»  DtgUgé  de  faire  répar«r  cet  jtctet  dans  le*  délais  fixât 
p«r  ledit  «énatiu-coatulte  ,  U  «er*  poni  du  bannittemeBt. 
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116.  Si  I(t  nioUtTet  prére*  «  Bai»  tout  leteas  meDUonnés  ao 
nus  d'aToir  ordonné  ou  autorisé  P""^»'  "î^*'»  >  •»*»  5««  ^«>«  >•  »;•• 
l'acte  contraire  .«x  ÇontUtu-  S^î;  {S^^',  «Tli'm^^li'J^K! 
tions ,  prcleodept  que  la  signa-  rwtoin  ezécuUf  ot  les  minittzet  aonC 
ture  à  eux  imputée  leur  a  été  rendoi  mponiables  dei  ordres  qu'ila 
surprise  ,  ils  seront  tenus  ,  en  «oront  donnés  on  signés ,  ils  poa»« 
fesant  cesser  Pacte ,  de  dénon-  '?"*  **«  •dp>"  •  prouw  que  Isux 
cer  celui  qu'il.  décUreron.  .«-  '^.^ ;ie;V:,S"Uî:  i:^^ 
teur  de  la  surprise  ;  sinon,  ils  *  seront  poursuivis ,  et  s'ils  sont  con- 
seront  poursuivis  personnelle-  raincus ,  iU  seront  condamnés  ans 
oient.  peines  que  1rs  membres  du Direetoire 

ezécntif  ou  les  ministres  auraient  en- 
eourues  > .  (  Codé  du  3  ^rumotiv  an  4  , 
mrt,  640.) 

117.  Les  domnaages- intérêts  qui  pourraient  être  prononcés 
à  raispn  des  attentats  exprimés  dans  l'article  114,  seront  de« 
mandés ,  soit  sur  la  poursuite  criminelle ,  soit  par  la  voie  civile  , 
et  seront^  réglés ,  eu  égard  aux  personnes ,  aux  circonstances 
et  au  préjudice  souffert ,  sans  qu'en  aucun  cas ,  et  quel  que  soit 
rindîvidu  lésé  |  lesdits  dommages  -  intérêts  puissent  être  au- 
dessous  de  vingt-cinq  fr.  pour  chaque  jour  de  détention  illégale 
et  arbitraire ,  et  pour  chaque  individu. 

If 8.  Si  l'acte  contraire  aux  «  Si  ledit  erima  de  faux  estcom- 
Constitutions  a  été  fait  d'après  «î»  •»  écritures  authenUques  et  pu- 
..»^  r<....««  •I^.^ik*....^  «I.,  «*^«,  Wiques  ,  la  peine  sera  de  huit  années 
une  fausse  signature  du  nom  defe«..(CW*^«.^ei79i,a..parr., 
€1  un  vnnistre ou  d  un  fonction-  tu^x,  %,*sêct.^QrL^.) 
naire  public ,  les  auteurs  du  faux 

et  ceux  qui  en  auront  sciemment  fait  usage ,  seront  punis  des 
travâvx  forcés  à  temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours  appli- 
qué dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publit^s  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire ,  oui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer 
SL  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les  détentions 
illégales  et  arbitraires ,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde 
des  détenus  ,  soit  par-tout  ailleurs ,  et  qui  ne  justifieront  pas  les 
Avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  do  la  dé- 
{çradatipn  civique ,  et  tenus  des  dommages-intérêts  ^  lesquels 
seront  réglés  comme  il  est  dît  dans  l'article  117- 


d  >•  —  •,^^^.,» — ^  ™  ^^j.».-^  ,  ^^^^^  ç^  reuendra  ia<ute  personne^ 

qus  auront  reçu  un  prisonnier  ûn<m  aa  vertu  de  mandat,  ordon- 

m^ïïtm  mandat  ou  jugement,  ou  Dance>  jugemaot  ou  antre  aeie,  sais 

\%  ordre  provisoire  du  Gou-  P^ni  da  la  mime  peine  da  sis  asséas 
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TcrDenent;   ceui  qnî  l'inrant    d*gtBa>.    (CUbAi3>iv»«Bii*a*4, 

retenu  ou  «tiront  réfuté  de  le  *^-  636.) 
repréicnler  à  t'offlcier  de  po- 
lice ou  au  porteur  de  set  ordre*  ,  auii  JMtifier  de  la  défentc  du 
{trocureur- impérial  ou  du  iug«;  ceux  qui  auront  réfuté  d'exhtber 
eu»  regiitrei  à  l'officier  de  police,  leront,  comme  ooopablM 
de  délenlîon  aHiilraire  ,  punit  de  tis  moît  à  drai  an*  d'em- 
pritonnement ,  et  d'une  ameade  de  MÎze  fr.  à  deum  cenis  fr. 

m.  Seront,  comme  coupa-        >  SonlcoDpablctdefoi&ilBrM, 
blei  de  forfaiture  ,  punit  de  la        i;..    .  a'-Let  (uja  ^i  pronon- 

degradafon  civique,  .outoffi-  rri:rh;r.'7;r^"JL\s^:: 

Cier  de  police  jadiCJ»ire,  tout  ciiojn>quie.tou  <nii.ur.ii*tfmeni- 
procureurs-généraux  ou  impé-  bre  da  Corpt  Ifgiilatif,  k  raïios  de 
riaux ,  tout  tubttituti ,  tout  ju-  "  ^*il  ■  dit  an  fcril  dam  l'emeieo 
get,qui.uron.provoqué.don-  ^'V^:;^^/^,  ■  „„  „^ 
i,eout,gi.eun,ugement,uDe  q^T  ho«  ,'^'^ pX? p.,  I- "^  • 
ordonnaBCeouunmandat,  ter-  ftcl«  iiaeiii3de  U  CoMiiiui'ioo , 
dant  à  la  pourtulle  pcrtoonelle  lurHent  àoaai  t'ardre  de  nuii  on 
ou  accuialion,  toit  d'un  minît-  d'anèteraD  membre  da  Cnpslfpi- 
tre.toild'unmembreduSénat,  ^^^'-  (  C«/- </«  3  i™«n«  «  4 . 
du  Cootei!  d'état  ou  du  Corpi  ""■644.  "•"  "  ./S.) 
légitlalif,   tant   les   autorlla- 

tiont  preicritet  par  let  CoattitutîoDi  ;  ou  qui  ,  bon  let  cat  de 
flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  tatt»  l«  mêmes 
auioritetlons  ,  donné  ou  ligné  l'ordre  ou  le  mandat  de  laiairou 
arrêter  un  ou  plutieun  minittrei ,  ou  membret  da  Sénat,  du 
Conieil  d'clat  ou  du  Corpt  légiilatif. 

133.  Seront  autti punit  deU  ■  Il  [  l'acciuatm poblk )  aa p«ai 
dégradationcîvique.letprocu-  P*"'"  •<>  tribnnil  eniiii««I,  wem. 
reurt-généraux  ou  impériaux,    ^^^^  ^uZ^Tp'i'^^t^^J^ 

leurt    tubttltut»  ,    le»  juges   ou  ^Codt  du3brumaina>n,m»- r;^) 

let  officiers  publics  qui  auront  ,     •  Quoique  ladite  pciwona  ail  M 

retenu  ou  fait  retenir  un  indi-  «rrètie  en  »etiu  d'un  aeie  1^1,  n 

Tidu  hort  de»  lieux  déterminé»  '""   "'  ''*'™.'"  "î^,  ""  ™''*" 

par  le  Gouvernement  ou  par  bii,„2«nt  dM»^  pour  rec.^ 

1  admmittration    publique  ,  ou  «eux  doni  la  dtiemioo  eit  aataràr* 

3ui  auront  traduit  un  citoyen  pirla  loi,  louiocruKfaiauftmidoa- 
evant  une  cour  d'atlitet  ou  o*  l'ordre  de  la  dileair,  ou  quirait- 
urir  cour  spéciale,  tant  qu'il  ""'  <"'."««.  ou  qui  surent  prft^ 

.    f,,  .       ■    %■  leur  maiion  pout  U  deienir.  uroot 

Bit  .te  préalablement  mialega-  ^„„  j^  ,,  ^^^^^  j,  ^^  „„,(„  j, 
leincnt  en  accusation.  gtj,t. 

•  SiacarimeittitasnBiPavnta 
''un  ordre fm>DJ  du  Pouroirexfenlir,  Ici  membratila  Krcctoircexécalif, 
Vi  mialitm  ({ui  rauroDiiigoJ,  ■eroaipatiiidc  la  peina  dedODi«aa»<«t 
ie>.  (  CoA  Ju  3 bninuuf4 aa 4 ,  art.  697.  )' 
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«  Sont  Coupables  de  forfaitures  j    . 

>  6.^  Tout  officier  de  police  ,  lur  l'ordre  duquel  un  oifojren  aurait  été 
tenu  rncharte-prirée^  saos  avoir   été  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  ^  de 
)ustice  ou  de  détention  ; 

*  8:«  Les  accusateurs  publics ,  dans  le  cas  prérapar  l'artielc  2jg  »,  (  Cods 
éa  3  brumaire  an  4 ,  art,  644,  n.**  6  e/  8.  ) 

SECTION    III. 

Coalitions  des  fonctionnaint, 

123.  Tout  coDcert  de  ôiesures  contraires  aux  lois,  pratiqué 
soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quel* 
que  partie  de  l'autorité  publique ,  sort  par  députatiou ,  ou  cor- 
respondance entre  eux  ^  sera  puni  d'un  emprisonneoient  dedeur 
mois  au  moins ,  et  de  six  mois  au  plus ,  contre  chac[ue  coupable  , 
qui  pourra  ,  de  plus ,  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits 
civiques,  et  de  tont  emploi  public,  pendaiit  dix  ans  au  plus. 

X24.  Si ,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci -dessus,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre*  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  Gouvernement ,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps 
militaires  ou  leurs  chefs  ,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  pro-« 
vocateurs  seront  punis  de  la  déportation  3  les  autres  coupables 
seront  bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ouré-* 
sultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  del'Ëtat , 
les  coupables  seront  punis  de  mort ,  et  leurs  biens  seront  con- 
fisqu|s. 

.    126.  Seront  coupables  de  forfaiture ,  et  punis  de  la  dégra- 
dation civique, 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération  ,  ar* 
jêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait 
d'empêcher  ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 

SECTION  IV. 

KmpUtemens  des  autoriiés  administra^ 
tiif€S  el  judiciaires, 

1 27.  Seront  coupables  de  for-  <  Sont  coupaUes  de  forfaitures , 

faiture  ,  et  punis  de  la  dégra-       *  4»**  Tout  juge  qui  s'immis* 

dation  civique  ,  cerait  dans  l'exercice  du  pouvoir  lé- 

«  T        ?      '        1  gislatif,  en  Misant  des  régtemens,  OU 

I.     Les  juges,    les    prOCU-  quisepermetlraitd'arrètïroudcsus- 

reurs-generaux  ou  impériaux ,  pendre  l'exécatioo^de  la  loi  dans  l'i- 
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onlenn  lubttilali^le*  officiers    leBâneJeM  inidîetwsi.  {CmA  A 
de  police,  qui  le  •eront  immi»-    3  »«-«»*  a»  4,-^.644,  ».»».  ) 
ce*  dans  l'exercice  du  pouvoir 

lègifUtif,  soit  par  dei  réglemeiu  contenant  des  diiposîtioDi 
légistatircs  ,  toit  en  arrêtant  on  en  luspendant  l'eiécution  d'onc 
oti  de  plnaîeiin  lois  ,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  saroir 
si  let  lois  seront  publiées  ou  eiécutéei. 

i.*  l^sjngeSflesprocureurs-géoérauionïmpéTÎaas,  ob  leurs 
substituts  ,  les  officiers  de  police  judiciaire ,  qui  auraient  excède 
leur  pouvoir  ,  en  s'immisçstit  dans  les  matières  attribuées  aux 
autorités  administratives  ,  soit  en  faisant  des  réglemens  sur  ce* 
matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres  émajiés  de 
l'administralion  ,  on  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer 
des  administrateurs  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctioai  , 
auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugemens  ou  ordoa* 
nances,  nonobstant  ranoulalion  qui  en  aurait  été  pronoDcée 
ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

ia8.  Les  juges  c^ui ,  sur  la  rew^dicalion  formellement  faite 
par  l'autorité  administrative  d'une  afiaire  portée  devant  eux, 
auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de 
llftutoritc  supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de  seiie 
francs  au  moios,  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Les  officier^^  du  ministère  publie  qui  auront  fait  des  réqui- 
sitions ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement,  seront 
punis  de  la  même  peine. 

1 39.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins, et  de 
cinq  cents  francs  au  plus ,  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  aeaparties  intéressées  ou  de  l'autorité  fdmi- 
nistrative  ,  auront ,  sans  autorisation  du  Gouvernement  ,  rendii 
des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agenson 
préposés  préveous  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

La  mCme  peine  sera  appliquée  atix  officiers  du  mîoiKèrs 
public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdîtes  ordoonances  oa 
mandats. 

i3d.  Les  préfets,  sous  -  préfets  ,  maires  et  autres  adminis- 
trateurs qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif, comme  il  est  dit  au  a.*  i."  de  l'article  117  ,  ou  qui  te 
liront  ingérés  dfl  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à  inti- 
mer des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours  outri- 
buttaiix,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

i3i.  Lor«fueces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonc- 
ions judiciaires,  en  s'ingcrant de  connaître  d^s droits  et  iolcréls 
irêi  da  ressort  des  tribunaux  ,  «t  qu'après  la  réclamation  des 


parties  ou  de  l'une  d'elles  ,  iU  Auront  néanmoins  décidé  l*a£Fairo 
avant  que  r«atorité  supérieure  ait  prononcé ,  iU  seront  punia 
d'une  amende  de  seize  francs  au  moina ,  et  de  cent  cinc[ttanto 
francs  au  plus> 

CHAPITRE  III. 

Pkiltétoiiaftirritr  iSio.  Pranalgué.U  ftl  «U 
mémo  mois. 

■ 

Crimes  et  délits  contre  la.  paix 
publique* 

SECTION  PREMIÈHR 
7>(i  Faux. 

§  I".  / 

hausse  matmaitu 

I 

lâa.  Quiconque  aura  contte-  •  «  Çuîconqueseta  tonrainco  d'aroitf 

fait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  «ontrefeit  ou  aliéré  les  espèces  ou 

,,             ^            *     ...  —  IA«,«1  monoaies  nationales  ayant  cours,  où 

OU  d'argent  ayant  cours  légal  d'aroircontribtié  sciemment  à  iWpo-- 

en  France  ,  ou  participe  a  I  e*  ^ition  desdites  espèces  ou  monnaies, 

mission  ou  exposition  desdites  oontcefaites-  ou  altérées ,  ou  à  leur, 

monnaies  contrefaites  ou  allé-  introduction  dans  l'enceinte  de  l'Em- 

rées  ,  ou  à  leur  introduction  sur  P«.«  fi^"Ç«"  *  »f' «  P"»'/^  »«  P«°«  <*• 
iwo  ,  Y"  ^  *^^    ■"     .  .     quinze  années  de  fers >  AC^p.de  1701, 

le  territoire  français ,  sera  punt    J .  ^^^^  ^  ^  ,  „^  6  ,,  ,^^^  ^  an.t^i.) 

de  mort,  et  ses  biens  seront  con-  «  Les  auteurs,  fiiuteurs  et  complioa» 

fisqués.  de  l^altération  et  de  la ooatrefaçoa  dea 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  monnaies  nationales ,  seront  ouuis  de 
-I*'    '   J..  «^^^^aÏA.  #1a  V»îl  mort».   (Loi  du  1^  germinal  an  it  m 

ou  «Itere  dc«  monnaies  de  bil-    ^^^  g  ^  ^^j  ^gj  ^  ^%s  5^g 

Ion  ou  de  cuiyre  ayant  cour.  j,^^  t,,rineip,d.tacodbc.tf<»d«fciw. 
léf?al  en  France,  ou  participe  à*   «Tût  étécooMcré  contre  1m  f«ii»-moan»Mi 

1,,^   -     .  .:«.^«  ^>.«i4:        «t  Uur»  compUcM ,  pmr  le*  lois  dm  *,••  on 

rémission  ou  exposition  desdi-  „.i^  a»  •  tl  14  flmiha  «a  Sw 
tes  monnaies  contrefaites  ou  al- 
térées ,0u  h  leur  iotr oducUon  ^ur 
le  tenitoire  français ,  sera  puni 
des  travaux  fofcés  à  perpétuité. 

134.  Tout  individu  qui  aura ,  en  France,  contrefait  ou  altère 
des  monnaies  étrangères ,  ou  partici{>é  à  l'émission  ,  exposition 
ou  introduction  en  France  des  monnaies  étrangères  contrefaites 
ou  altérées ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.    ^  , 

i35.  La  participation  énoncée  aux  précédens  articles  ne  s'ap- 
plique point  à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes,  des  pièces  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises  en  circulation. 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en 
avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices ,  sera  puni  d'une  amende 
iripte  au  moins,  et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée 

29 
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nar  Im  oièce»  qail  «or*  wodoe»  à  la  circulation ,  «aos  que  c«ttc» 
SieS/poUÎe^  .0  aocon  «.,  être  ioférie-r.  à  «...  fr.-«. 
.  i36  Ceux  qui  auront  eu  comiaijfance  «Pane  fabnqoe  ou  d  un 
déSt  *d*»o"2.ie.  d'or,  d'argent,  de  billon  ou  cuirte  «ï-t  «H« 
lé«l  en  France  ,  contrefaite,  ou  altérée.*,  et  qui  o  auront  pa., 
da«  le"  vingt^uatre  heure. ,  rérélé  ce  qu'iU  .a^ent  aux  ««tonte. 
«dminÛtrati«  ou  de  police  judiciaire  ,  «root ,  pour  Ui  ««I  f..t 
5;  «r  évélation,  et  lor.  même  qu'il.  .era.ent  '««O'»»"»  •""J'»« 
de  toute  complicité,  puni,  d'un  ««pn.oi»eiiieBt  dus  moi.  a 

deux  an..  ....  •   'j     » 

i37.  Sont néanmoin.  excepté,  de  la di.po»iUon pceoedonte, 
le.«cendan.  et  de.cend«n. ,  époux  même  airorce. ,  et  le.  frère. 
et.œur.d..co«paWe.,  ouïe,  allié.  dec«ux-cuiuxme«e.deg^^ 

.38.  Le.per.onn..çoup.bIe.  ^^JiS^jr^fc^'::^:^-?^;! 

des  crime»  mentionnes  aux  ar-  u-„çoD«arTc,TÎeDileprenMerUidf- 

ticlesiSaet  i33 ,  seront  exemp-  nooccr,  il  est  exempt  4e  liï^iaequ'U 

tes  de  peines ,  si ,  avant  la  con-  a  encooroe. 

«oinmalion  ie  ce.  crime,  et  .  Il  S?»-»'.  •»?,f '"llî^: 

•*'***""^  ..         «-■»«« B^uniairB. »  Il  procure»  «DCf- 

-«Tant  toutes  poursuites,  elles  {^^"^^K^fSr'es, .Li 

en  ont  donné  connaissance  et  ^jg,  manèrei  et  iosiromens  di;  fanx  ». 

révélé  les  auteurs  aux  aatorités  ^c.Ju^  hrumairt  an 4 ,  art.  54S.) 

constituées ,  ou  si ,  même  après  .  l.  loi  «cepte  PJ^^JJ*-^^ 

U^    poursuites    commencées  ,  toutepeîii€colui<mi,éiwit  «opipbc* 

jes    pour»uiic»    *;""•"•      ^   .•    «  a'ane  fabrication  de  fausse  ooiiaAie 

•Iles  ont  procuré  l'arrestation  ^Jf/ui^^jï^^ 

des  autres  coupables.  ^^„  nionrcment ,  epfH  m'dle  est 

EUespOurrontnéanmoinsêtre  jj^noncée ,  l'arrestation  des  fc««ake« 

mises  pour  la  vie  ,  ou  à  temps  ,  ^  la  saisie  des  matières  et  insinimoDa 

Si  UsurveîlUnce  spéciale  de  de  iâox..  (C.  du  %  h^m^^  «4, 

11                r  or/.  040.} 

m  baute-polioe .  ^-^^  dispositions  des  deaz  artièieft 

précédens  s'appUquent  aux  complices 

de  fabrication  de  fiiu.se  monnaie  mélalUque    ^^^J^^l!!??;^^ 
France,  qui  U  dénonceiaient.  soit  aux  autontés  «««^*~  f^™^  ~^ 
.«T»  .««Vens  de  U  BépubÙciuc  près  les  gouvenemens  étfSBfns ,  00  qiu 

aa&tfi».(C.  A«3&nMiatf»<m49  arr« 547.  ] 

«IL 

Conimfiujtipn  dêM  Mctawt  êê  VStat^dêt 

hmiu  éehanqmt  àêteffêU  puhUoSf 

'  0idê$  pompons  f  ûmhns  si  marques. 

,  1 39.  Ceux  qui  auront  contre-       «  Qoieonqiie  ««f^^-^^ 

^it?e  sceau  ^de  l'Etat  ou  fait  ::^!:]irzr<:t::^^ 

'tge  du  sceau  contrefait  ;  ^^  iciemment  à  rexposition  desdi» 

^euxquî  auront  contrefait  ou   pspîsn  coBtxelaiB^  ou  à  leur  btro- 


Codé  pénal  dsiBto.  Liff.nu  C.  p»  dt  1 791,  et  Lois  inUrmid,  45x 

falsifié    soit  des  effets  émis  par  duciîon  dios  renccînie  do  lerrilobd 

Je  trésor  public  avec  son  timbre,  ««nçais ,  sera  puoi  de  mon  «.  {C.p. 

soit  des  billets  de  banques  auto-  ^,^0 

risées  par  la  loi ,  ou  qui  aui  ont  \  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 

fait  usage  de  ces  eliets  et  billet»  contrefait  i»5  sceau  de  l'Etat,  sera  puni 

contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  de  quinse  années  de  fers».  (C  p»  dé 

les  auront  introduits  dans  l'en-  i79^  »  *"''•  3) 

ceinte  du  territoire  français .  •  Q"iî^W«î?^*  convaincu  d'avoir 

o                    •    _i            «  *  .  I  ^    >  eonlrefaille  timbre  national,  sera  puni 

Seront  punis  de  mort,  et  leurs  ^  ^^„^  3^^^,  ^^  ^^^  ./^  ^  ^   . 

^ens  seront  connsques.  i^çi  ^  ^r/.  4.  ) 

▼    140.  Ceux  qui  auront  contre-  <  Quiconque  sera  convaîiAud*avotr 

fait  ou  falsifié  ,  soit  un  ou  plu-  contrefait  le  poinçon  servant  ë  mar« 

sieurs  timbres  nationaux,  soit  <perl'or  et  l'argent  ou  les  marques  ap. 

1                .            j     iii?*   •       1        *  posées ,  au  nom  du  (youvernement , 

les  marteaux  de  l  Etat  servant  Jnrtou le  espèce  de marchandiies,4eri 

aux  marques  forestières,  soit  le  punidedixannéesdefers».(C.;».«ft 

poinçon  ou  les  poinçons  servant  1791 ,  an.  5. } 

à  marquer  les  matières  d'or  ou  ■  ^*«^*  Tabricateurs  de  faux  billets , 

d'argent ,  ou  qui  auront  fait  usa-  J^^  ^^  '•?*S?"V^'  ^«™^« '«J  ?? 

P        '.^      £r*^*'L«  wnqnes  de  dépirtc|ii«P»*.  et  les  fiilsi- 

ge  des  papiers ,  effets ,  timbres ,  ficaieurs  de  billets  émis'par  elles .  ^e-                     ♦. 

marteaux  ou  .poinçons  falsifiées  ront  assimilés  aux  faux  mpnnajeurs,                     A 

ou  contrefafts ,  seront  punis  des  poursuivis,] ugésetcondamnés comme 

travaux  forcés  à  temps ,  dont  le  ^^  ?•  (  ^^  ^  M  g^rmina  anit, 

/7;a.rimi#m  sera  toujours  appli*  •'^•^^O                                         ♦ 
que  dans  ce  cas. 

14t.  Sera  puni  de  la  reclu-  •  La  peine  contre  ceux.qui  abuse- 

sion  ,  quiconque  s'étant  indu-  rsiencdes  timbres  pour  timbrer  et  ven- 

inent  procuré  les  vrais  timbres  ,  drc frauduleusement dupapior timbré, 

«««^•J«..,«.  «..    ««:.,^^«-    «,,«r,I  sera  la  même  que  celle  qui  esiproûon- 

marteauxou    poinçons    ayant  cée.  par  le  Co3e  pénal,  contre  les  cop- 

runedesdeslinations exprimées  trefaoicurs  des  timbres.,  (ici /a 

en  Part.  140,  en  aura  faitune  ap-  x3  Irumaire  an  7  ^  art.  a8.  ) 
plication  ou  un  usage  préîudl- 

t'iablc  aux  droits  ou  intérêts  de  ' 
l'Etat. 

142.  Ceux  qui  auront  contre-  '  c  La  contrefaçon  des  marques  par- 
fait les  marques  destinées  à  être  liculiëres  que  tout  manofaamrier  on 

appoaées^au  nom  du  Gouverne-  •C""/  '%*ï°"  d'appliquer  sur  les 

*^^  ^          I      j'     _L            '         j  objets  de  sa  fabrication,  donnera  heti,                 ' 

ment  ,sur  les  diverses  espèces  de  J  ^  j^,  dommages-intérets  ebtéis 

denrées  ou  de  marchandises,  ou  celui  dont  la  marque  aura  été  confre- 

qui     auront   fait  usage   de  ces  faite;  2.^  à  l'application  des  peines 

lausses  marques^  prononcées  contre  le  faux  en  éerîtiires 

Ceux  qui  auront  coDtrefcjt  le  f"}"*" *■  ( ^' à- ^K<rmir,<,l ami, 

^?    ,                                 «  art,  16  -  B.  270,  n.«  2677.  ) 

sceau ,  timbre  ou  marque  d'une  _  '                 .       .  .v. 

.      •%          I                ^     j>.  «  «La  marque  sera  considéreecommo 

autorité  quelcpnquc  ,  ou  d  un  contrefaite,  quand  on  y  aura  inséré 

çtabljssement    particulier    de  ces  mots  ijâcondi. . . . ,  et  àla  suite  , 

(langue  ou  de  commerçai  ou  qui  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'unt 

«9* 


45s  Codep^nali»  iSiO.tJ^.tlu  C, p.  dÊ  t^ot ,  ei  Jjiù înfeméd. 

auront  fait  uBage  det  sceakx  ,    «nlrcvme..(Lo.A*aage7mwai«.ir, 
timbres  ou  marque»  coutrefaiti,    •'';  '^J  ^^      ^^  ^^^^^  ^^^^^  ^^ 

Seront  punis  de  la  réclusion.      contrefaçon  5e  sa  manpie,  s'il  ne  la 

préalablement  fait  connaître  d'une 
maniëre  légale  ,  par  le  dépôt  d'un  œodfele  au  greftc  du  tribunal  de  commerc* 
d'où  relève  lechcf-iicu  de  lamannfiioturc  ou  deralelier  •,{Loidu  ilgtrnufiiil 
anll  ,  art.  i8.  ) 

143.  Sera  puni  Ju  carcan ,  quiconque ,  s'étant  indûment  pro- 
curé les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  desti- 
nations exprimées  en  l'article  14a  ,  en  aura  fait  une  applicatioa 
ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  TEtat,  d'uin* 
autorité  quelconque ,  ou  même  d'un  établissement  particulier. 

144.  Les  dispositions  des  articles  i36 ,  187  et  i38 ,  sont  appli- 
cables aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  iSg, 

S  III. 

Dêsjaux  en  éerUures  publiques  ou  au^ 
thêntiqutM  y  et  de  eommeroë  ou  dt  ■ 
banque, 

145.' Tout  fonctionnaire  ou        «  «Tout fonction naire  ou  offiei»  pc- 
officier  public  qui  ,  dans  l'exer-     blic  qui  sera conraîncu  des^trerenûa 
j  r     ^ti^Jl^   •....  M^M.       coupabledu  crime  de  faux,  dans  Texei 

cice  do  ses  tonctions,  aura  com-     .   HT  .    c-  ^.'    .  •  1  1. 

vtvv«««««^o»vru^  ,  çj^ç  ^jg  j^j  fonctions,  seraponide  U 

mis  un  taux  ,  peine  des  fers  pendant  vingt  ans  ».  (  t'. 

Soit  par  fausses  signatures ,  p.  de  1791 ,  a.»  pan. ,  ût.  i.*',  5.«  «r/. , 

Soit  par  altération  des  actes ,  an.  i5.) 
écritures  ou  signatures,  c  Quiconque  sera  conTaiuea  d'3- 

Soit  par  supposition  de  per-  ▼o«*  méchamment  et  à  dessein  ô  • 

*  nuire  à  autrui,  commis  le  crmie  :* 

ionne   ,        j       ^     .,  c  •.  feux,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit».  fC  p. 

Soit  par  des  écritures  faites  ^  , J^, ^  \^.  ^^^. ^\^^^  ^,.  ,^,. , 

ou  intercalées  sur  des  registres  art.  41.) 

ou  d'autres  actes  publics,  depuis  .  Si  ledit  erine  de  faux  est  comir  s 

leur  confection  ou  clôture,  en  écriture  privée,  la  peine  sera  ^'•; 

Sera  puni  des  travaux  forcés  quatre  années  de  fers.  (  C.  /»•  de  r^, 

à  perpétuité.  '^^'  ^f;  )  .     . 

^     *  €  SUedit  crime  de  faux  est  comtLAi 

en  lettres-de-cbange  et  autres  effets  de  oommertse  ou  de  banque,  la  peine  sera 

de  six  années  de  fers  > .  (  Code  pénal  de  1701 ,  art.  48.) 

K  Si  ledit  crime  de  feux  est  commis  en  écritures  authentiques  et  Dubliqii^ , 
la  peine  sera  de  huit  anpées  de  fers  ».  (  C.  p,  de  1791 ,  art.  44.-) 

c  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux,  ou  aura  fait  usage  d*^-^- 
pi^oe  qu'il  savait  être  feusse,  sera  puni  des  peines  portées  ci-dessos  cooir^ 
chaque  espèce  de  faux  >.^(  C  p.  de  1791  ,  arl.  45.} 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout 

fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son 

'   ministère ,  en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  on  \cs 

circonstances  I  soit  en  écrivant  des  conventions  antres  ^e  cellei 


'  Cfdêpinal  de  z8io.  Lw.  m.  Cl  p.  iê  X79X  ,  «f  Zoû  inlêrméd.  453 

^i  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties ,  soit  en  con-^ 
statant  comme  vrais  des  faits  faux ,  ou  comme  avoués  des  faits  qui 
ne  l'étaient  pas. 

147.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps ,  toutes  autres 
personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et 
publique ,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque , 

Soit  par  contrefactîon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signa- 
tures , 

Soit  par  fabrication  de  conventions ,  dispositions ,  obligations 
ou  décharges ,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes , 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses  ,  de  déclarattoos  ou 
de  faits  que  ces  actee  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe  -,  oèlui 
qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  • 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, les  faux  commis 
dans  les  passe-ports  et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  par* 
ticulièrement  statué  ci-après. 

S  IV. 

Dujittix  en' éoriiurt pripdâm 

i5o.  Tout  individu  (}ui  aura ,  de  l*une  des  manières  exprimées 
en  l'article  147 ,  commis  un  faux  en  écriture  privée ,  sera  puoi  de 
la  réclusion. 

x5t.  Sera  puni  de  la  même  peiné  cefui  qui  aura  fait  usage 
de  la  pièce  fausse. 

i5a.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus ,  les  faux  cer-« 
tificats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

S  V.         . 

Dtêfaux  commis  dans  Us  paisê-pûrU  , 
JëmUss  de  rouie  et  cert^ûts. 

t53.    Quiconque   fabriquera  «  Tout  Français  qui  prendra  ub 

un  faux  passe-port ,  ou  falsifiera  w»™  «upposé  da^  un  paise-port,  >era 

«->  ..••JL    ^^si  ^*:»:»«;*A«U«»«>  renvoyé ala police oorreotionneJle.qm 

un  passe  -  port  originairenacnt  ^  «on^MnaSa  à  un  emnmonamiL 

véritable  ,  ou  fera  usage  d'un  ^  „«  ponzn  êtxe  noindre  de  trois 

passe-port  fabriqué  ou  falsifié  ,  mois  ,  ni  excéder  nne  année  ».  (Zoi 

sera  puni  d'un  emprisonnement  </«  a8  mars  17^,  art,  18.  ) 
d'une  année  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus. 

zS'A.    Quiconque    prendra   ,  «  I^^s  membrei  des  administrations 

dansunpasse.port,imnomsup-  et  autorités  ebaigées  par  les  lois,  de  te 


454  Code  -pénal  âe  i8ro.  ZiV.  lit.  .  C.  p.  êe  1791,  et  Zcisinterméi, 

t)Osé  ,  ou  aura  concouru  comme    aflÎTranec  des  passe-ports ,  n'en  don- 

témoin  a  faire  délivrer  le  passe-  tronipcrsonneUeninC;ii'iU  nclescoo. 

portsous  le  nom  suppose ,  sera  naissentpai,  ils  ne  les  délivreront  qoe 

puni  d'un  emprisonnement  de  sur  l'attestation  de  deux  citoyens con- 

troîs  mois  à  un  an.  nus,  dont  les  noms  seront  désignés 

Leslogeurset aubergistesquî  ^»"î  '« pa^e-çorl  qu'il» seront  t«n, 

.bi«;aiw|^«ïui««.t.    «tyw  ^          ^  d«ii«ier;ets'iJsnes*FentM»sig;ner. 

sciemment  inscriront  sur  leurs  ji  ^^  ^^^  ^^^  mention  «.  {Loi  du 

registres, sous  des  noms  faux  ou  17  ventôse  an  4 ,  art^  z**.) 

supposés,  les  personnes  logées  «Les  fonctionnaires  pulilies  qui 

chez  eux,  seront  punis  d'un  em-  contreviendraient  à  l'article   précé- 

prisqnnement  de  six  jours  au  d«t,  seront  destitués  de lews  fonc- 

•           *  j>       ^^:.  ..«  *.!...  tions,  et  ptinis,  par  voie  de  police  cor- 

moiDt ,  et  d'un  mois  au  plus.  .„„,i^„„^,i, ,  '/.„„  e„pri£,„em.r;. 

l55«  Les  officiers  publics  qui    qui  ne  pourra  être  moindre  de  troi« 

délivreront  un  passe-port  à  une    mois ,  ni  excéder  une  année  » .  (  Loi 

personne  irii'îls  ne  connaîtront    ^"  17  ventôse  an ^,  art,  a.  ) 

'^  ^11  .  •  c  Les  témoins  qui  attesteraient  UB 

M,personnellement,sans avoir    „^^  3^  ^^^^  „^ passt-port , \.s 

fait  attester  ses  noms  et  qualités  logeurs,  aubergistes  ou  maîtres  d^- 

par  deux  citoyens  â  eux  connus,  maisons  garnies  qui  insczîraient  su: 

seront  punis  d'un  emprisonne-  leurs  registres,  des  noms  qu'ils  saxen 

ment  d'un  mois  à  six  mois.  ^'*^«  P"  f «"».de«  indÎTidus  lo|e. 

o-  I»  ic   -  Li'     •     -.     -^  J  tiitz  eux,  les  citoyens  qui  ceriiiie- 

Si  l'officier  public  instruit  de  ^j^^^  ces  déclararions  pii^ievant  Ir. 

la  supposition  du  nom ,  a  néan-  autorités  constituées,  seront  punis  d-s 

moins  délivré  lé  passe-port  sous  m6mef  peine»  ».  (£0»  dm  17  vemiic 

le  nom  supposé ,  H  sera  puni  du  ^"4  v  <>'''•  3* } 
bannissement. 

i5é.    Quiconque  fabriquera    •   (  Voyes lot  articles 41,  4a,  43,  4- 
une  fausse  feuille  de  route ,  ou    <*t45,  til.  a,  *.•  sect.,a.*  part,  du  Code 
falsifiera  une  feuille  d»  route    p4n*ldcï7?i>ci-des««"rapp<>«^  ; 
originairement  véritable  ,   011 

fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée'^  sera  puni , 
«avoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année,  au  moins  ,  et  de  cinq  ar* 
au  plus ,  SI  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de 
tromper  la.  surveillance  de  l'autorité  publique  ; 

pu  bannissement,  À\k  ti'éspr public  a  payé  au  porteur  de  U 
fausse  feuille  del  frais  de  route  q^ui  ne  lut  étaient  pas  dus,  ou  cm 
excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit;  )e  tout  nean- 
moii)s  au-dessous  de  cent  francs  ; 

Et  de  la  réclusion  ,  si  les  soitaraes  indûment  recueâ  parle  por- 
teur dé  la  feuille  s*élèveot  à  cent  francs  ou  au-deià. 

1S7.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  apph- 
quéot-»  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées  ,  à  tonte  pcr- 
jQQOe  qui  se  sera  fait  délivrer ,  par  l'officier  public  ,  unefeuill' 
de  route  sous  un  nom  supposé.  ^ 


t58.  Si  l'offieier  public  était  ioflruit  de  la  suppoaitioD  de  nom 
lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  ,  il  sera  punt,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'urticle  j  56 ,  du  bannissement  ; 
Dans  le  second  cas  du  même  article ,  de  la  réclusion  ; 
Et  dans  le  troisième  cas  ,  ^des  travaux  forcés  à  temps. 

159.  Toute  personne  qui ,  pour  se  rédlmer  elle-même  ou  en 
aflfrancbir  une  autre  d*un  service  public  quelconque ,  fabriquera , 
sous  le  nom  d^un  médecin ,  chirurgien ,  ou  autre  officier  de  santé , 
un  certificat  de  maladie  ou  d^inBrmité,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin ,  cbîrar*  «  L«  témoin  ei  J'offîcîer  de  santé, 
Cien  ,  ou  autre  officier  de  santé  happés  du  mandatd'arrêt  par  Part.  lar 

"   .                c         ! -.1-   »  «*>  même  Code,  sont  condamnés  par 

qui ,  pour  favoriser  quelqu'un,  ,^  ^j^,^^,,  corriciipnnel,  à  une  il 

certifiera  faussement  des  ma-  reatioa  qui  ne  pourra  être  moindre  dr 
ladies  ou  infirmités  propres  à  deux  mois,  m  excédvr  leaerme  de 
dispenser  d'ui^  service  public,    trois  mois  ».  {Loidu  11  prairial  an  ^^ 

aéra  puni  d'un  emprisonnement  ^^*'^D                 .  .            \   r 

A^  -i5.      X  -*:.,«  «...  •  Tous  eenx  qmsienexoat  de  fans 

de  deux  a  cinq  ans.        ^  cerlifioau ,  seront  «onsidfrés  comme 

b  il  y  a  ete  mu  par  dons  ou  feuteuxs  et  complices  de  désertion ,  et 

.promesses  ,  il  sera  puni  du  ban-  punis  de  cinq  années  de  fers  > .  (  Loi 

.nisaement  ;  les  corrupteurs  se-  ''"  ic^rueiîdoran  6,  an.  56.  ) 

ront,encecas,punisdelaméme     a!,^''"**™*?*!^,^  ^  ^°*  ^if^  ?^' 
.   '  '^  TOse  an  7,  tont  docteur  en  médeeme 

p  eme.  oy  en  chirurgie,  tout  officier  de  santé, 

tout  agent  de  l'administration  civile^ 
tout  officier  ou  sous-officier  de  l'armée  ,  convaincus  d'avoir  attesté  à  fiiux  des 
infirmités  on  des  incapacités ,  ou  d'avoir»  à  raison  de  leurs  visites  ou  fonc- 
tions ,  reçu  des  présens  ou  gratifications,  soit  avant  y  soibapr^s ,  seront  punis , 
par  voie  de  police  correctionnelle^  d'une  peines  qui  ne  i^urra  être  moindre  de 
trois  cents  francs ,  ni  excéder  mille  francs;  ils  seront  en  outre  poursuivis,  s'il 
y  a  lieu,  pour  le. remboursement^  ep  faveur  des  hôpitaux,  aes  présens  ou 

gratifications  qu'ils  auront  reçus  ».  {Dëcr.  imp.  itu  BJhtôtîJàran  i3^tf#/.6o.) 

• 

161.'  Quiconque  fabriquera ,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire 
ou  officier  public ,  un  certificat  de  bonne  conduite ,  indigence 
ou  autres  circonsitances  propres  à  appeler  la  bieUTeillanée  du 
Gouvernement  on  des  particuliers  sur  laperaooM  y  désiffée, 
et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou  secourt,  sera  puni  dTua  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deui  ana. 

La  même  peine  sera  appjiquée,  i."  à  celui  qui.  falsifier  A  un 
certificat  de  cette  espèce ,  originairement  véritable ,  pour  l'ap-* 
proprier  à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  prîmi- 
tivement  délivré  ;  2.**  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certi* 
ficat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  antre  nature  ^*  et'  d'où  il 
pourrait, résulter,  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice 
envers  le  trésor  public^  seront  punis,  selon  qu'il  7  aurik  lioHt 
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d*après  les  dûporitions  des  paragraphes  3  et  4  de  la  pcétcnte 
sectioo. 

Dispositions  communes. 

t63.  L'application  des  peines  «  QnîeoDqae  «un  eommis  Mit 
portées  contre  ceux  qui  ont  fait    «™«<l«'fciix>«i«o»feiti»«»ge<lW 

mage  de  monnaies  ,  billets,  a^Tpîine.  portées  ei- des.».  cJniw 
sceaux  ,  timbres  ,  marteaux  ,  ehaqne  esp^e  de  fn»  ..  (  Cod^  pin, 
poinçons  ,  marques  et  écrits  ifi79i^a.«paf/.,fir.2,a.*«rcf.,a7/.45.) 
faux ,  contrefaits ,  fabriqués  on 

falsifiés ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  tété  connu 
de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du  faux  n'est  point  accom- 
pagnée de  la  confiscation  des  biens ,  il  sera  prononcé ,  contre  les 
coupables ,  une  amende  dont  le  mhximum  pourra  éXrt,  porté 
jusqu'au  auart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura  procuré 
ou  était  clestiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ,  à  leurs  com- 
plices ,  ou  à  ceux  qui  ont  faitusage  delà  pièce  fausse.  Le  min»- 
mum  de  cette  amende  ne  pourra  être  inférieur  à  cent  franc:s. 

j65«  La  marque  sera  infligée  *  Tout  indjTÎdo  condamné  posr 

3i  tbut  faussaire  condamné  ,  soit  ^^  ^"  crmiei  énoneéi  en  PsrtiJe  a, 

«»w  «.«   *       r^ '    JL  *  — .            u  on  po«r  celai  de fiiiiMe  monnaie,  «ff», 

«ux  travaux  forces  à  temps,  soil  ^^        j^,^  ^5,^  ^^  ^^^  1.'^; 

même  a  la  réclusion.  nrononcée  par  le  Code  nénaU  flétri  pu- 

lliqaement,  tnr  l'épaule  droite  ,  de  la 
lettre  F.a.  (Loi  du  iZJhrdai am  la, 
«rt.  6.  ) 

SECTION  II. 

2>#  lufyfmUmm^  si  dss  erimu  st  dMs  dssjbnciionnairss  pMies  dàms 

fêseroioê  as  Uursjonetionu 

*  x66.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  ses 
fonctions ,  est  une  forfaiture. 

•  167.  Toute  for£siture  pour  la-  «  !•«  peine  de  la  foiiaifnre  consisia 
quelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  ^,°«  '•  ^écUration  do  tnbunal ,  qoe 
pinesplusçravV.estpuniede  ;:LYe IS^.: ^Û^ îSïnr SnTS^^ 
la  dégradation  cmque.  emploi  puUio  ,  et  d'eaereer  aneon 

droit  ^e citoyen  pendant  TÎngt  an»». 

(  Codé  du  3  hfumairs  oit  4  ,  awf.  643.  ) 
«  Cette  peine  est  indépendante  de  celles  qui  sont  établies  par  les  loi«  p^ 
nales  ;  elle  se  prononce  cumula titrement  avec  celles  portées  contre  les  ditf? 
yens  délits  ou  crimes  \  elle  se  prononce  sente  lorsqu'il  n'y  en  a  pat  d^atm 
décernée  par  la  loi».  {CodêdikZhmmaimm^^»rLt^.^ 

x68.  Les  simples  délita  na  conititttent  pas  les  fonctionnaire 
en  forfaiture. 
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S  !•'. 

7}tfj  soustractions  commises  par  Us 

dépositaires  publics.  "  ^ 

169.  Tout  percepteur,  tout        «  Tout  foDctioDnaîre  public   aot 
commis  à  une  perception ,  dé-    »«"  conraincu  d'atroîr  détourné  Ici 

positaire  ou  comptable  public,  ^?^'"»  P"*^^»^?  f"".'  »*  était  compta- 

'    .              , ,            K            '^    .     .  :  me ,  sera  puni  de  la  peine  de  quinxe 

OUI  aura  détourne  ou  soustrait  .^nées  de Yers . .  (  Code  pén.det^^j , 

des  deniers  publics  ou  privés,  2.*  part.,  tit.  i.",  5.»  j«c/. ,  art.  1,1.) 

ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  <  Tout  fonctionnaire  oci  officier 

ou  des  pièces,  titres,  actes,  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 

^a*A«.  «w«r«k;i;A».»  ^..:  a»o;«««^  a«       tourné  ousoustrail  des  deniers, effets, 
ettets  motiiliers  oui  étaient  en-    ^^,        .^^       ..  »•.    .  »     ^  ..  ..  .• 

^         ^       .  actes  ^  pièces  ou  titres  dont  il  était 

tre  ses  mains  en  vertu  de  ses  dépositaire  à  raison  des  fonctions  pu. 

fonctions,  sera  puni  des  tra-  Miques  qu'il  exerce,  et  par  PeHct 

vaux  forcés  à  temps  ,  si  les  cho-  d*une  contiance  nécessaire ,  sera  puni 

seM  détournées    ou  soustraites  delà  peine  de  douze  années  de  fers». 

sont  d'une  valeur  au-dessus  de    ^  ^o^^P'^"-  '''  '79' ,  ^rt.  12.  l 
trois  mille  francs. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  égaler 
ment ,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  dé- 
tournés ou  soustraits ,  si  cette  valeur  ésale  ou  excède  soit  le 
tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s*agit  de  deniers  ou  eBets 
une  fois  reçus  ou  déposés ,  soit  le  cautionnement  ,  s'il  s'-agît 
d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  suî«tte  à  cati« 
tîonnement,  soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette 
pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d^une  recette  composée  de  rentrées 
successives ,  et  non  sujette  à  cautionnement.  ^ 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous 
de  trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  expri- 
mées en  l'article  précèdent,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins ,  et  de  cinq  anx  au  plus ,  et  le  condamné 
sera,  de  plus, déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens ,  il 
sera  toujours  prononcé  ,  contre  le  condamné  ,  une  amende  dont 
le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  le 
minimum  le  douzième. 

173.  Tout  juge  ,  administra-        (Voyes l'art.  12  du  Codep.de  1791, 

teur ,  fonctionnaire  ou  officier    ^' P»'*'  y  ^'^- 1",  5  'sect.  ,r8ppoiié 

Wi'.     •.      ^  ci«devant en  regard  de  1  article  160  au 

,    ^    ic  qui  aura  détruit,  sup-    ^ode  pénal.)  *^  ^ 

J>rime,  soustrait  ou  détourne 
es  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  ^n  cette  qualité ,  ou 
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qui  lui  auront  été  remit  ou  communiqués  à  raiton  de  set  fonc- 
tions, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics ,  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la  même  peine. 

S  II- 

'    J)es  concussions  conmthês  par  des 
'Jonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires  ,  r  Tout  fonctîonnftîre  on  officier 
tous  officiers  publics  ,  leurs  public  >  tonte  persomie  commise  à  iâ 
commis  ou  préposés,  tous  per-    P««^ptioo  desdroits  et  contnl»tions 

.    "^  I  '^•.      . ^.    '^^      publiaoes,  qui  sera  conrajacodaToir 

cepteurs  des  droits ,  taxes ,  con-    ^^J^^^  ^  '  ^^  ,^j  ^^  ^^  ^    ^ 

tributions  ,  deniers  ,  revenus  pu-  \^  ^^-^^^  /^  concussion ,  sera  puai  ^t 

blics«OU  communaux,  et  leurs  la  peine  de  six  années  defnrs;  sans 

commis  ou  préposés  ^   qui    se  préjadice  de  la  restitution  des  sotn- 

seront  rendus  coupables  du  cri-  »"  «Ç«*  iUégitimenMoi  «.  (  Co./^ 

me  de  concussion,  en  ordon^  ^;;;  */79i,  *•  /^w  /«.i.",o.- 

-  .  .  •  secs,  f  Orlm  1^ 

want  de  percevoir  ou  en  exi-  .  'roui  les  fouetionBaires  public^ . 
géant  ou  recevant  ce  qu'ils  sa-  civils  et  inilitaires,cpii  auront  toucha 
▼aient  n*étre  pas  dû,  ou  excé*  deux  fois  leurs  irai  temens,  appoioic- 
der  ce  qui  était  dû  pour  droits  ,  ™«"  ««^  salaires,  ieroot  desntne^s  ^t 
*        *  'L    *•  j      •   ^      condamnes,  outre  la  peshtuUon  or U 

taxes,    contributions,  deniers    ,^^^  indûment  remise,  ao  paie- 
ou  revenus  ,  ou  pour  salaires    n,ent  do  quadraple  de  cette  soaunc» 
ou  traifemens  ,   seront  punis  ^    par  forme  d'amende  »«  (  Loi  du  2.S 
savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  Jrimain  an  s ,  art,  3.  ) 
^ff  ciers  publics ,  de  la  peine  de 

la  réclusion;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d^un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins  ,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront ,  de  plus,  condamnés  à  une  amende  don: 
le  marimum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  doBimagcs- 
intérêts,  et  le  minimum  le  douzième. 


V 


s  III. 


X)m  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  inséras  dans  dés  ajairts  au 
commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 
• 

175.  Tout  fonctionnaire ,  tout  officier  public  ,  touta^nt  ci 
Gouvernement ,  qui,  soit  ouvertement,  soit  pai'  actes  simO'<*^  « 
soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  que  ce  soit,  dans  les  actes^  adjudications  ^  entreprise? 
ou  régies  dont  il  a  ou  avait ,  au  temps  de  Pacte ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera  pimi  à'ui^ 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plu». 
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et  stra  -cobdanitié  à  une  Amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  îndemmtés,  ni  être  au-dessous  dq  douzième, 
r  II  sera ,  de  plus ,  déclaré  h  jamais  incapable  d'exercer  aucune 
fonction  publique. 

-  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire 
Ou  agent  duGourernement  qui  aura  pris  uq  intérêt  quelconque 
dans  tfne  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordoonancer  le  paiement 
ou  de  faire  la  liquidation. 

T76.  Tout  commandant  des  divisions  niilitaires,  des  dépar* 
temens  ou  des  places  et  ailles,  tout  préfet  ou  sous-^préfet  qui 
aura  ,  dans  l'étendue  des  lieux  oh  il  a  droit  d'exercer  son  au- 
torité ,  fait  ouvertement ,  ou  par  des  actes  simnlés ,  ou  par  inter« 
{>o'sition  de  personnes,  le  commerce  des  grains,  grenailles,  fa- 
rines ,  substances  farineuses^  vins  ou  boissons,  autres  que  ceux 
provenant  de  ses  propriétés ,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq 
.cents  francs  au  moins,  de  ^lix  mille  francs- au  plus,  et  de  la 
confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce. 

I  8  IV. 

.  Dé  h  cQmiption  des  JoncttonneUres 
/mhflee, 

177.  Tout  fofictioniiaire  pu-  «  TbutfoncUontiaîre,  ion t citoyen 
blîfc  de  l'ordre  administratif  ou'  P^«^  ?»F  U  listç  de^  jurés,  qui  sw^ 

;.,^:^:««V«  ♦^.,*  •«*«..%«•#«.,  .^^a»  convaiocu  d  avoir  ,  moyennaDt  éf- 
ludiciaire ,  tout  accent  ou  pre-  „^„.  «.i,„„»  ^.,'J«^«.'i  »  c  «^ 
^       ^    1,      '       t     •  >*         •      ^  K^Dt,  présent  ou  promesse ,  fTafiqné 

pose  dune  administration  pu-  de  son  opinion ,  ou  de  l'exercice  dn 
blique  qui  aura  agréé  des  oflres  pouroir  qui*  lui  est  confié  ,  sera  puni 
ou  prom<psses ,  ou  reçu  des  dons    ^^  ^a  peiDcdeladégcadaiion  cmquea. 

ou  présens  pouf  faiif^e'  un  acte    (  ^''^  P^"'  ^^,^79.^  >  part,  2,  t.  i.^s 

j  r        m^  •    1     ^  eepts  ^  %  art.  o.  ) 

de  sa  ionction  ou  de  son  em-         ^    *      ..  ,' 

ploi,  même   juste  ,   mais  non  •     •  / 

-sujet  à  salaire ,    sera  puni  du  carcan  ,  et  condamné   à    une 

amendé  doubl«  de  larvateur  des  promesses  agréées  ou  des  choses 

reçues,  sans  que 'ladite  anfende  puisse  être  inférieure  h  deux 

cents  francs.        ^       ' 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ^ 

agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  expriviée ,  qui ,  par 

offres  pu  promesses  agréées ,  dons  ou  préseqa  reçus ,  se  sera 

abstenu  de  ïaire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aur^fît  p'ouV^bbjet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine  pltA  Vû^fe  qtrè  eelte  d'à^etntAn» 
«eue  peine  plus  forte  sera  appliquée  au  coupable, 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par 
Yoies  de  fait  ou  otienaces ,  corrompu  ou  tenté  de  corronopre^par 
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promesses,  oflres,  dons  00  présens,  on  fonctioanaire ,  *gCDt 
ou  préposé ,  de  la  qualité  exprimée  eo  l'article  177  ,  pour  ob* 
tenir,  soit  ooe  opinion  farorable ,  soit  des  procès -rerbanx, 
états ,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la  rérîté,  soit  des 
places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  béné- 
fices quelconques ,  soit  enfin  tout  autre  acte  do  miniatère  du 
fonctionaaire  ,  agent  ou  préposé ,  sera  puni  des  mêmes  peines 
que  le  fonctionnaire ,  agent  on  préposé  corrompo* 

Tontefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  porm^tton  n*ont 
en  aucun  effet,  les auteurr de  ces  tentatives  seront  simplement 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins ,  et  de  six 
mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs. 

1 80.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses 
par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées  au 
profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  commise. 

18 r .  Si  c'est  un  juge  pronon*  <  Tout  juré^  après  le ienumtpièté, 

çant  en  matière  criminelle ,  ou  ^^^}  )"«•  «riminei,  t<mt  officier  do 

un  juré  qui  s'est  laissé  corrom^  police  en mstiërecmmoellc,  qui ier% 

'        •?       r            •••w  ^/wiiwu  conTSioco   d'ovoir,  mojenDant  ar-^ 

pre  ,  soit  en  faveur ,  soit  au  pré-  genl ,  prêtent  00  promesse ,  tn&aaf 

)udice  de  l'accusé  ,  il  sera  puni  de  son  opinion ,  sera  pnoi  de  la  pcuio 

de  la  réclusion  ,  o.utre  l'amende  ^^  ▼i^S^  années  de  gèoe> .  (  Ce^epém. 

ordonnée  par  l'article  177.  fJ^'^^''  a.«ptff#.,r«r.i.",  5.«  wci., 

l8s.  Si ,  par  TefiTet  de  fh  cor-  i  Les  eonpables  meationnés  «nz 

ruption,  il  y  a  eu  condamnation  deux  artiales  précédens,  seront  ea 

aune  peine  supérieure  à  celle  oatre  condamnés  â  une  amende  ^alo 

de  la  réclusion  ,  cette  peine,  *^,„^*l'"d«  î»  sommeoudcroljet 

^..^ll«  «..9^U^  --^:*     -^  I-       qu'ils  auront  reçu  ».    (Codé  pénei 

quelle  qu  eHe  soit,  sera  apph-    J^  ,         2.* pan..  Ht,  i.«, 5..  JL/., 

ouee  au  )uçe  ou  }ure  coupable    art.io.) 

ce  corruption.  «  Est  eoapable  deforÊdture,  tout 

l83.  Tout  juseou  adminis-  i»*»"/^^**»  criminel,  tout  juse de 

.      '   o        j  •  .  7,  paix ,  tout  assesseur  de  inge  de  paix, 

trateur  qui  se  sera  décide  par  Ça,  moyennant  awent,  ptéteit  oi 

faveur  pour  une  partie  ,  ou  par  promesse ,  a  ttafiaué  de  son  opiaios 

inimitié  contre  elle ,  sera  cou-  ou  de  Texereioe  oa  povvoît  qni  lui 

1)able  de  forfaiture  et  puni  de  «'««nfi</.  [Codf  du  3  hnamm 

a  dégradation  civique.  ••  4,  -^.  M-  ) 

S  V. 

2>#s  aktu  éFauiOfité, 

Ln  classb. 

ihnAm  à'muêria  tontn  htpmtUmlitn. 

184*  Tout  )uge ,  tout  procu-       .  Hors  les  cas  meatîonaés  a«x  ar- 

r eur-^enéral  ou  impérial ,  tout    tîoles  8 , 9  et  xo  ^  les  offieien  de  polie* 

ibstitttty  tout  admioittrateiir    H,^»  ^^^^  autonsatioa  spédak  de  la 
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ou  tout  autre  officier  de  justice    juitice  ou  de  la  police  de  sûreté ,  fe- 
ou  de  police ,  qui  se  sera  iotro-    "»' ^w  visites  ou  recherohes  dans  W 

duit  jdaDS  le  domicile  d'un  ci-  f±^f'  ^**  cilojrens,  seront  con- 

. .        '     «  I  f     ,  damnes ,  par  le  tribunal  de  pouce ,  à 

toyen,horrlcs  cas  prévus  par  ^e.   dommages  et  intérêts  qui  n« 

Ja  Joi  y  et  sans   les  formantes  pourront   être  au-dessous  de  cent 

qu'elle  a  prescrites  ,,  sera  puni  iraucs  ;  sans  préjudice  des  peines  pro- 

d'une  amende  de  seize  francs  nonc^«  par  la  loi,  dans  le  cas  d'« 

au   mqins,   et  de  deux  cents    î2h?/*VrJ!h  tl^/^°^^^ 
francs  a„  plus.  .      àJi^t.^»,{L^^^ 

i85.  Tout  juge  ou  tribunal ,  tout  administrateur  ou  autorité 
administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mémo 
du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la 
justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui 
aura  persévéré  dans  son  déni,  après  avertissement  ou  injonc- 
tion de  ses  supérieurs,  pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins ,  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus,  et  de  l'interdiction  dé  l'exercice  des  fonctions 
publiques,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  un  ad-« 
ministrateur,  un  agent^ou  un  préposé  du  Gouvernement  ou  de 
la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jugemens, 
un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique. 
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violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l'art.  198  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute  <  Quiconque  sera  convainou  d'avoir 

ouverture  de  lettres  confiées  à  ▼olontatrementetsciemnaent  suppri- 

I            .                >       ^     f     *i-^'  mé  une  lettre  connee  à  la  poste,  ou 

la  poste  ,  commise  ou  facilitée  ^'en  avoir  bn>é  le  cachet  et  violé  le 

parunfonctionnaireou  un  agent  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé* 

du  Gouvernement  ou  de  l'ad-  gradation  civique, 

ministration  des  postes  ,  sera  *  Si  le  crime  est  covimb,  soit  en 

punie   d'une  amende  de    seize  wtu  d'un  ordre  émané  du^  Pouvoir 

h ,  .      . .^  n T  exécutif ,  soit  par  un  acent  du  service 

francs  a  tronr  cents  francs.  Le  ^,       ,1^^  les  membrefdn  Directoire 

coupable  sera,  de  plus ,  interdit    exécutif  ou  lei  ministres  4|ui  en  au- 

de  toute  fonction  ou  emploi  pu-    ront  donné  l'ordre,  quiconque  l'aura 

blic  pendant  cinq  ans  au  moins,    cxécuféouragenidu'servicedesp©ste« 

et  dix  ans» au  plus.  ^M"'  "°*  "**:*^'  aura  commis  ledit 

^  crime,  seront  punis  de  la  peme  d« 

deux  ans  de  gêne. 

»  n  n*est  porté,  par  le  présent  article,  aucune  atteinte  è  la  surveillance 
que  le  Gouvernement  peut  exercer  sur  les  lettr<^s  venant  des  pa^  étra^eers  > 
ou  desiiaées  pour  ces  mêmes  pays  ».  (  Codé  du  3  hrumairw  an^j  ari.  638/j 
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II.«    CI.  AS  SX. 

188.  Tout  fonctioDoaire  pu-        •  Tout  agent  da  Poiiroir  ezéeoiîf , 
blic,  agent  oa  prepo«é  du  Gou.    ou  foneiioonaire  public  «ji^elconque , 

veraelSent.  d/qu^ue  état  H  n^^T-fera^uLp! 

grade  qu'il  son,  qui  aura  requit  (,01,  lui  est  conliée,  pour  emiifdber 

ou  ordonné,   fait  requérir  ou  l'exéeution  d'un  jagemeot,  nvindat 

ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  ^"  ordonnaoce  de  justiee,  ou  d'am 

la  force  publique  contre  l'exé-  5«l«*ma né  d'officier*  municipaux 

*t         1    •                 <        I  de  police,  on  décores  administcitits . 

culion  d'une  loi  ou  contre   la  o«Vouréu,pêcher™ctioD  d'uniK^u- 

perceptioo  dune  contribulion  iroir  lëgiiime,  sera  puni  de  U^ine 

légale,  ou  contre  l'exécution,  de  six  années  de  déteniioo. 

aoi»   ''une  ordonnance  ou  man-  »  Le  supérieur  qui, le  premier,  «ma 

d.     .eiuatice,  soit  de  tout  autre  ^««"0*  !««<««»  ^«ïres,  en  acn  seul  re»- 

orure  imané  de  l'autorité  jégi-  TpSlatli^lllt^tX-î.r^^^ 

tiœe,  sera  puni  de  la  réclusion,  a.,  p^rt. ,  tU.  i.*ï,  5.-  lect. ,  an.  2.  \ 

1B9.  Si  cette  réquisition  ou  «Si,  par  suite  er  à  Toceasiou  delà 

cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  'f^^t^nce  mentionna  aux  deux  pré- 

ff>        I                           II'        .  cédens  articles,  Il  sument  un  a  ttrou- 

et,  la  peine  sera  la  déporta-  pementséditieuxdeU  nature  de  ceux 

^'<'')*  désieoés  aux  articles  4,  5  cl  6  de  la 

100.  Les  peines  énoncées  aux  P'^*ûe«iie  section,  l'agent  do  Pou- 

>  «       00      /^    o  é.  ▼oir  executif  ou  le  fonctionnaire  pu- 

art.   188   et   i8q   ne   cesseront  ^lic  en  sera  responsable,  ainsi  que 

detre  ajTphquables   aux  fonc-  des  meurtres,  violences  et  piOages 

tionnaires  ou  préposés  qui  au-  auxquels  cette  résistance  a  un  dono^ 

laient  agi  par  ordre  de  leurssu-  1><?«.  '^  il  »«ra  puni  des  peines pro- 

perieurs ,  qu'autant  que  cet  or-  ^oneém^ontxe  les  séditieux  et  lesau- 

I  ^   '.'  j         '     \    ^  ^'  teurs  des  meurtres,  Tioleoces  et  pu-» 

di e  aura  ete  donne  par  ceux-ci  ,,  (  Cod^V"'* i79^  ^^') 

pour  des  objets  de  leur  ressort, 

et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  '        ^ 

obéis3ance  biérarchiaue;  dans  ce  cas,  les  peines  portées  cî- 
clcssus  ne  seront  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers 
auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou,  réquisitions,  il  survient 
d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles  ex- 
}trimées  aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus  fortes  seront 
Hppliquées  aux  fonctionnaires,  agens  ou  préposés  coupables 
d'avoir  donné  l«|dits  ordres  ^  ou  fait  lesdites  réquisitions. 

S  VI. 

De  quêl^uti  dêliit.  rtlalifs  â  la  ÉMrna 
Â€i  aoÊÊ$  dé  Vétct  cwU. 

*^loi.  Les  officiers  de  Pétat  •  I!  est  expr^sémm  défendu  d'é- 
"irii  qui  auront  inscrit  leurs    eftrt  ct.de  lîgMcrf  ta  aiuna sas ^ Isa 


actes  sur  dé  simples  fcuiJIes  ▼<>•  tetoi  sur  feuilles  ▼olantes ,  à  peine  d» 

lantes,  seront  punis  d*ud  cmpri-  ««°^  ^^P^s  d'ameade ,  de  destiiutio» 

'    •  ^  I,  *    •          ^* etdepnTatioD^peodaDtdizans,  delA 

sonnement  d  un  mois  au  moins,  «.utl^etdes  driiu  de  citoyen  actif., 

et  trojs  mois  au  plus  ,  et  d  une  jxo»  du  39  septembre  179a,  tù.  %, 

amende  de  seize  traocs  à  deux  art,  5.) 
cents  francs. 

Iq3.  Lorsque,  pour  la  valî-  «  I*"  officiers  de  rétat  cîva  qui 

dite  d'un  mariage  ,  la  loi  près-  ««î^ient  procédé   à  la   célébration 

^1                  **j'      ^  <"w  mariages  eontraetés  par  des  fils 

crU  le  conseotemeot  des  pères»  noyant  paS  atteint  lâga  dJWngi^ina 

mer^B  ou  autres  personnes  ,  el  ans  accomplis,ou  par  des  filles  n'aja»î 

que  Tofficier  de  Tétat  civil  ne  pas  atteint  l'âgn  de  vingt-uD  ans  ac- 

se  sera  point  assuré  de  l*exîs-  complb  ,  sans  que  le  consentement 

leoce  de  ce  consentement,  il  tVJ^VJ  'l*"f'-!i'  f^*2^  mÎ! •'?*''* 

...                     Il*  ^t  aïeules,  et  celui  de  la  ramille ,  dans 

sera  pun»  d  une  amciule  de  seize  ^  eas  où  Hs  sont  requis,  soient  énon^ 

francs  à  trois  cents  francs  ,  et  tis  dans  l'ofite  de  mariage,  seront, 

d'un    emprisonnement    de    six  à  la  diligence  des  parties  intéressées 

mois  au  moins,  et  d'un  an  au  ift  du  procureur-impérial  au  tribunal 

^1    .  de  première  instance  du  lieu  où'  le 

T      nn   '        II.'           .   -1  "MTiage  aura  été  célébré,  condamnés 

194.  L'orficier  de  retat  CITiI  à  l'amende  poHée  par  l'actiole  19A , 

sera  aussi  puni'  de  scrze* francs  ^<>  tn  outre,  à  un  emprisonnement 

à  trois  cents  francs  d'amende  ,  ^««^î  1«  durée  ne  pourra  être  moindre 

1       _   ,.1           _                  ^ .    1  desiz  moiS9.  (  c/oa«  Aap..ârr.  i56.  ^ 

rors«a'il  aura  reçu,   avant  le  .t„^„„»:i  i,»^  »«— ^.  ..,  ^»«J»  1 

*                 •        >   i«       •   I         o  *  Ijorsqu  u  D  y  aura  pas  eu  a  actes 

terme  preaont  par  raruçle^afi  Tespectneox,  dans  les  cas  où  ils  sont 

du  Code  Napoléon  ,  l'acte  de  prescrits ,  Tofiicier  de  l'état  ciWl  qui 

mariage    d'une   feçime    ayant  aurait  célébré  la  mariage  «  sera  con- 

déjà  été  mariée.  ^*"".*  ^  ^«  ""*™^  amende,  et  à  un 

*                       .                  ,  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 

195.  Les  peii^ea  portées  agx  mmndre  d'un  mois».  (  Cbda  I^qp., 
articles  précédens  contre  les  of-  ar/.i5j.) 

ficiers  de  l'état  civil,  leur  sei:ont 

appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pat 
été  demandée ,  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plua fortes ,  prononcées  eq  cas  de  cotluKion  ,  et  sans 

1>réjudice  aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  5  du 
ivire  iJ'  du  Code  Napoléon. 

$  VU. 

De  Pê^trcice  dé  Pautonlé  publùftsm- 

'     itiégaleinent  anticipé  ou  prolongé.   ^ 

196.  Tout  fpnclionnaîre  pu*  «  Aoca»  mambra  des  nntorit^ 
blicqui  sera  entré  en  exercice  «oastitMées  ^  la  République,  ne 

I           r     -.*• --.   *   ^:-.^.&*A  pourra  désormais  entrer  en  exercice 

de  ses  fonctions  sans  ^voir  prête  g^,^,  fonctions,  sans  avoir  préala- 

lè  serment ,  pourra  être  pour-  blcment  prêté  le  serment  de  haine  à 

auivj|etserapunid'ftiemmeiidç  ia.  tajauté;  6<ax  fuî  «xticscateat 
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de  seize  francs  à  cent  cinquante    ^vtn  fonctions,  sans  aToir  prêté  tm 

francs.  ferment  9  seront  pu nb  de  la  peine  de 

la  déportation.  (Zoi  Juiy  çentôse an  4, 
art,  I*».  ) 

Tçy.  Tout  fonctionnaire  pu-  <  Tout  fonctionnaire  publie  réro- 

blic  révoqué.destitué,  suspendu  V^^?^  destitué ,  suspendu  ou  interdit 

«..    :.^«^-#tU    lA*».»!.».»»»»*      #«.«:  parrauloriié  supénenre  quiavmitce 

ou  interdit  légalement,  qui,  5roit,toutfonctiinnairepiblic,électif 

après  en  avoir  eu  la  connais-  et  teuiporaîre,aprts  l'expiration  de  set 

sauce  officielle  ^  aura  continué  pouvoirs ,  qui  continnerait  Tezerciee 

l'exercice  de  ^e^  fonctions  ,  ou  des  inèni«s  fonctions  publiques  ,  âëra 

qui,  étant  électif  ou   tempo-  P»»»  ^  '•  P«»»«  ^  «*««»  ««*«•  de 

rairc ,  les  aura  exercées  après    ^    %     ^_     ..     .  .  „_     .      , 
.  ',^,  I      .  .  ^     .        >  Si,  parsuiteet  à  roccasionde  !■ 

avoir  ete  remplace  ,  sera  puni  résistance,  U  survient  un  attroupe* 

cl^uu    emprisonnement    de    six  ment  de  la  nature  de  ceux  mentionné» 

moia  au  moins  ,  et  de  deux  ans  avx  articles  4 ,  S  et  6  de  la  préeédenle 

au  plus  ,  et  d'une  amende  de  ;«f»ott*  meurtres  ouaotr»  ccîmes» 

cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ledit  fonclionnairepubbc  en  sera  re^ 

•  ,  •    ^     j*^    1^  t»  I  pensable  .  et  subira  les  pemes  portées 

Il  sera  interdit  de  rexercice  de  Jonlre  les  séditieux  et  les  aatebn  des 

toute  fonction  publique  pour  meurtres  et  autres  crimes  qui  auront 
cinq  ans  au  moina  ,  et  dix  ans  '  été  comaûs».  (  Code  pén  Je  1791, 

au  plus ,  à  compter  du  jour  où  *••/»«*<•»  '*'•  »•"»  5.«  wc/.,  an.  6.  ) 

il  aura  subi  sa  peine  ;  le  tout  . 

sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contrç  les  offî-* 
ciers  ou  les  commandans  militaires ,  par  l'article  93  du  présent* 
Code. 

Disposition  particuliêreé    ' 

198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  lês  peines  en* 
courues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics  ,  .ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à 
d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou 
de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suif  : 

S*it  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront 
toujours  \e  maximum  de  la  peine  attachée  k  l'espèce  de  délit; 

£t  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  afflictive ,  ils  seroai 
condamnés,  savoir  : 

A  la  réclusion  ,  si  le  crime  emporte,  contre  tout  aatrecou* 
pable ,  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ; 

Aux  travaux  forcés  à  temps  ,  si  le  crime  emporte,  contre  toat 
autre  coupable ,  la  peine  de  la  réclusion  ; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le  crine  em- 
portera ,  contre  tout  autrecoupaole  ^  la  peine  de  la  déportation 
ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés  ,  la  peine  coin* 
lune  sera  appliquée  «ans  aggravation,     • 
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SECTION  111. 

2^es  troubles  ajpp9rtés  à  Tordre  pulUo 
par  les  ministres   des   cultes  dans    ♦ 
Vexercice  de  leur  ministère. 


SI 


tr 


Des  oonirapentions  propres  à  eompro^ 
mettre  Vitat  ciçHdts  personnes. 

199.  Tout  mÎDistre  d'ùo  culte  «  H  est  défendu  à  tous  jana^  ad.- 
qui  procédera  aux  cérémonies  nj.»D"t»tcurs  et  foaotiomiaSes  pu- 
religieuses  d'un  mariaire,  sans  5  ^  quelconques  ,  d'avoir  aucuu 
qu'iT  lui  ait  été  justifié  d^un  acte  t^f  "?*  attcsutions  que  des  mi- 
de  mariaa«  «rV^KU»;-."*  î"'"*  ^,"  *"^^«  ««  ^  individus  se 

oe  mariage  préalablement  reçu  disant  tels ,  pourraient  donner  telati- 
par  les  officiers  de  l'état  civil ,  ▼ement  à  rétat  civil  des  oitovens  •  la 
ser«  ,  pour  la  première  fois  «ontra^eniion  sera  punie  conune'en 
puni  d'une  amende  de  8ei2efr  F"^"®  '^J  (d'une  amende  de  cent 
àcentfrancs.  '    î'iL^^JÎ**^*"^^?^^'"^ emprison- 

nement d'un  mois  à  deux  ans  ;  ceux- 
qui  les  produiront,  soit  devant  les  tri- 
Dunaux  ou  devant  les-administrations 
seront  condamnés auxmêmes  peines»! 

^  •  Tout  fonctionnaire  publie  cw/-^' ^"diLr''ïff^^^ 

des  citoyens,  qui  fera  meLiondansTesdiûac^^^^ 

«u  am  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées,  sw  éS^ent  <^ 

Wué^aux  pemes  portées  en  l'article  18  ..  (  Loi  Ju  T-'S/S  ^^ 

aoo.  En  cas  de  nooTelIes  coatrâventions  de  l'etpèce  exoriméa 
.n  l'article  précédent ,  I.  ,x.u.i.tre  de  culte  quXa^Sn! 
mises  sera  puni  j  savoir  ;  •    ■*  •   "»  *»' «,  com- 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
mnq  «ns;  et  pour  la  «.oonde ,  de  la  déportation. 

S  II. 

Des  critiques  ,  censures  ouproçocations 
dirigées  contré  Vauionté  p\d>lique 
dans  un  discours  pastoral  prononcé 
publiquement. 

201.  Les  ministres  des  cultes  «  Sera  condamné  à  la  gêne  à  pemé- 

qui  prononceront ,  dans  l'cxer-  tuité,  tout  ministre  de  cSlte  qui  com- 

cice  de  leur  ministère ,  et  en  "mettra  nn  des  déUts  suivans^  soit  par 

assemblée   publique,    un   dis-  !?*1?®®"".^  »«»  «Jw>««tiona,  pré- 

cour,  contenant  îa  critique  ou  ^SÏTl-.n'gr^^-^'lïST.r:" 

censure    du    Gouvernement  ?oit>„  \nÂi,  Z>lZr^^^&cUr>\\ 

a  une  loi ,  d'un  décret  impérial  drambuani ,  ou  disant  lire ,  pobKer , 

•u  de  tout  autre  acte  de  l'aa-  *^<!'>e' «t  dùtiibuer,  dam  r«oociai« 

3o 
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torilé  publique,  seront  punis  àeVéàiùce  destiné  aux  c^éiDOBi««, 

dun  emprisonnement  de  trois  ouàlWriear,unécntdoniilser«, 

V    ,    j  on  dont  tout  autre  sera  rameur, 

mois  a  deux  ans-  ,  Savoir,  si,  par  ledit  écrit  on  dis- 

202.  Si  le  discours  contient  cours  ,  il  a  provoqué  au  TétabIisse-> 
une  provocation  directe  à  la  ment  de  la  royauté  en  France  ,  on  à 
désobéissance  aux  loisou  autres  l'anéantMseme^t  de  la  République  , 

,    „           .  ,       ,  ,.  on  à  la  dissolnUon  delà  représenta- 
actes  de  l'autorité  publique ,  ou  ^^  nationale  ; 

s'il  tend  à  soulever  ou  armer  »0u  s'ilapTovo<inéannearti»f  on 
une  partie  des  citoyens  contre,  a  excité  les  défenseurs  de  la  patrie  à 
ks;  autres  ,  le  ministre  du  culte    déserter Icnrsdiapeanx, on leuispèrei 

oui  I-«nr.  prononcé  sera  ouoî  «.-^oT.^^.TSKlneox  ^i  „., 

d'un  emprisonnement  de  deux  araî^nt   prendre   les  armes    pour  le 

k  cinq  ans  ,  si  la  provocation  niaîntîen  de  la  Constitution  répnbli-» 

n*a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  et  eaine ,  et  la  défense  de  la  liberté  ; 

du  bantiissement,  si  elle  a  donné  ,  »  Ou  s'U  a  invité  des  iodividos  à 

i:-..,  X  ^a.^ka;.»«i»«^o    ni«>i-A«#Mi  «battre  les  arbres  consacrés  a  la  Ji- 

lieu  a  ciPSODeissance,  autre  tou-  *    */    *         .#  •••    t  - 

*^r.  it         •    '      •.  j'     '  berté,  à  en  déposer  ou  avilir  les  Si- 

tefois  que  celle  qui  aurait  dege-  gn„  et  conleurf; 

Aéré  eu  sédition  ou  révolte.  >  Ou  enfin»  s'il  a  exhorté  on  encou* 

203.  Lomue  la  provocation  »g*  **"  personnes  quelconques  à  la 
-.-,«-  f ,  '  ^.  •'  :_  j».7^^  -iij:*:^-,  ttBbi>on  on  a  la  rébellion  contre  le 
aura  été  suivie  d  une  sédition  Gouvernement  x.  (Lai  du  7  mndà^ 
QM  révolte  dont  la  nature  don-  miain  «n  4 ,  «ri.  a3.  ) 

Dera  lieu  5  contre  Ptin  ou  plu- 
sieurs des  coupables  y  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  bannisse* 
ment,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  mi- 
nistre coupable  de  la  provocation. 

S  I"- 

DêS  critiques,  censures  ou  provocations  àirigées  contre  Pautoriid  jpubU^ut 

4ans  un  écrit  pastoraL 

204.  Tout  i^çrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en 
«pielque  forme  que  ce  soit ,  et  dans  lequel  un  ministre  de  culte 
se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  leGobvernement , 
soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  emportera  la  peine  du 
bannissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une 
provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  on  antres 
actes  de  l'autorité  publique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  qui  l'aura 
pubhé  sera  puni  de  la  déportation. 

106.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  Técrit  pastoral 
aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  doot  la  nature  donnera 
tteu ,  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables ,  à  une  neine  plus 

rte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
%  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation. 
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S  IV. 

2>0  /a  corrtspondanee  des  ministres  des 
cultes  a^ec  des  cours  ou  puissances 

'  étrangères  ^  sur  dès  matières  d9  reli- 
gion. 

ao7.  Tout  mînUtre  d'un  culte  ,   c  Toot  miaûtie  dHw  cqlto  giii, 

tiui  aura  ,  sur  des  questions  ou  *"«»  de  l^ncemtc  de  l'édifice  deatiaé 

^      "        »  ,.    .        ^         .     -  aux    oérempmes   ou    exercice   d'ua 

matières  religieuses,  entretenu  ^^i^^  ^  i^^  ^^  ^^a  lire  dans  une  aj- 

uae  correspondance  afec  une  «emblée  d'iof^vidus,  ou  qui  afiichera 

cour  ou  puissance  étrangère,  ou  fera  afficbet  distribuera  ou  f«ra 

sans  en  avoir  préalablement  in-  distribuer  un  écrit  émané  ou  annoncé 

r         '    i^  ».:^«*.^  Â^  1*l7»m«^  comme  émané  d*un  ministre  de  culte 

forme  le  ministre  de  1  Empe-  ^^  ^^       ^^.^^^  ^^^^  ^  j^^^ 

rcur  charge  de  la  surveillance  J^bli^ue  ffançaise,  on  ipème  d'usi 

des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  p^aistre  de  coite  résidant  en  France  , 

son  autorisation,  sera ,  pour  ce  qui  se  dira  délégué  d'un  autre  qui  n'y 

seul  fait ,  puni  d'une  amende  de  réjidera  pas ,  sera ,  indépendamment 

^  j.            1  ^'       ««  r—-#»-  *  «te  la  teneur  dudit  écrit  >  cond^miné  a 

cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ^.^  ^^.^  ^^            .  ^^  ^  '^^  ^,  ^^  ^^^ 

et  d'un  emprisonnement  a  un  cidive,àdeuxans«.  (Zolia7»v/l<//- 
lllois  à  deux  ans*  miairean^^  art,zi.) 

208.  Si  la  correspondance  .  .1 
mentionnée  en  Tarticle  précédent  a  été  accompagnée  ou  suivie 
d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi  od 

d'un  décret  de  l^Empereur ,  le  coupable  sera  puni  du  bannis- 
setBent,  à-motns  ijue  la  peine  résultant  de  1*  nature  de  ce* 
faits  ne  soit  plus  forte  ,  auciuel  cas^  cette  peine  plus  forte  sera 
aettle  appliquée. 

SECTION  IV. 

iUsietancëf  disohéitsmnoê  ^  e/  eaitrês 
man^uemnu    ënçers  Faaiorité  pw^ 

S   !•'• 
HehêUkm. 

200.  Toute  attaque,  toute-     t  Lorsqu'un  ou  plusieurs  a^enspré- 

^'  :  Zr^»^».,^»«,;^l«n<«AAi-«rk;««  posés,  soit  à  l'exécution  d'une  loi, 

Tesistanoeavec  Violence  et  voies  J^it  îiîa  perception  d'une  contribution 

de  fait  envers  les  otticiers  mi-  ^«lement  éUblie,8oità  l'exéeutioii 

nistériels,  les  gardes«champé^  d'^nn jugement, mandat d'aneordom- 

tres  ou  forestiers,  la  force  pu«  nance  de  justice  on  de  poUoe;  lorsque 

blique,  les  préposés  à  la  per-  toaldépoiiuJrequelconquedelaforca 

\'       j  . ll.l.  «4.  «1^.  «i^^«-;  publique,  agissant  léealement  dans 

ccptioû  des  taxes  et  des  contn-  f^^^^^  ^J  ^s^  fonctions,  aura  pro- 
butions y  leurs  porteurs  de  con-  u^^^ci  eetu  Tonnuk  :  Obéissanm  à  Im 
traintes ,  les  préposés  des  doua-  /«i. 
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nei ,  lei  léquestref^lei  officîeri  >  QuîconqiieopposeradetrîoleMM 

ou  atreni  do  la  police  adminit-  «'"lesde&iuwraoonpriile  do  crime 

tralive  ou  judiciaire,  agitiJint  ^  o&nw  i  I.  loi    «  «r.  puni  deta 

pour  IcMCution  dei  loi.,  def  {c.  p.  <b  179' ,  >-•  pm.,a.' ,Mt.,- 

OTdrci  ou  ordonnaDcei  de  l  au-  lU.  t.",  ari.  i".) 
toriié  publique ,  dei  maadati 
dv  justice  ou  iugcmerM,  eit  qna* 
lifice,  >eloi>  lea  circomtancea  , 
crime  ou  délit  de   rébellion. 

sio.SieDea  été  commise  par  iLonqiieMiM^fdttmeessn  jtt 

plus    de   vioet    personnes    ar-  oi^o"*ep"«'tn>''p«Wmt  depl»*  d« 

DIS  de*  travaux  forces  &  temps;  eHopcDiéeUDiaTmn.ctiIeieitrsD- 
et  s'il  n'^  a  pas  eu  port  d'ar-  nia  de  frn  ,  lî  U  tftatance  ett  op- 
ines ,  ils  seroDt  punis  de  la  re-  po»*e  •▼"  «miM  ..  {  Cadi  pja.  j* 
clusion.  ^79*  »  4'  ***'■  ,'"*-^) 

su.  Si  la  rébellion  aétécon^  •  Si  bdite  ritiitaiMe  est  oppoiCe 

mise  par  une  réunion  armée  de  ""  «nnM,Ia  pnM«en  de  «juam 

trois  personnes  ou  plus,  jusqu'i  !°.°„,    „™  "l^'^^'*'*  ^^^ ' 

Tingt  inclusivement     U  peine  ■   cTo«<^Vlfdiirr*û«lwi«nm*.* 

sera  la  réclusion  ;  s  il  n  ^  a  pas  of  poaée  pai  pluiienn  penaanej  tH- 

«uport  d'âmes,  lapemesera  niesau^dcuoiudaDcniibn  de  uïm, 

un  emprisonnement  de  six  mois  •?  J>«"«  s*™  de  futre  tsaée*  de&D, 

..moro.,«d.d.„..„.„piu..  Tiss^^£.Tùrmz. 

.     aïs.  Si    la  rébellion  n'a   été  tance  e«loppai<eaTBcaTine>-.(C(Hb 

commise  que  par  une  ou  deux  l^"-  ^  ^79'»  4-*  "f-,  en.  3.) 

personnes,  avec  armes,  elle  «Lon^elepiwErtid'iiBaitronpt^ 

sera   punie    d'un   emprisonne-  ptofdêTfcTee""  ."ISri  p,!^ 

ment  de  SIX  mois  à  deux  ans  ;  et  p«r  tei  «tUIa  16  et  37  de  U  («du  3 

si  elle  aeulieu  sans  armes,  d'un  ■oflti7gi,tBluireklatânap«Ui^iH 

«m prison nameot  de  liz  îoim  &  ooixre  Ui  ittronpcBeu ,  apièi  ne 

■ix  mois.  '''  •ommitionr  prucrite*  par  Iwditi 

.  artii^lei  aiiroiit  étt  hitelai 
pti  un  officier  ciri] , 


T'Ie-cbainp  en  <tai  de  iM»- 
uuv"!  UTa  puni  de  mort  •.  {  CoJt 
.  pJn.Â  1791,  4.*  uel.,art.i.') 


XI 3.  En  co»  de  rébellion  avec       (  Voj«  la  fan  du  37  p 

■bande  os  attroupement,  l'ar-    •rdck6,ewle«i«»iapport*ea 

ticlc  100  du  présent  Code  sera    del-krliol.  lofc) 

«ppiitable    aux    rebelles    sans 

fonction!  ni  emplois  dam  la  bande ,  qui  se  teroat  rttitiê  ma 

crémier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou  mène  depuis  , 

's  n'ont  été  saisit  que  hors  dn  lieu  de  la  rébellion  y  et  tons 
Te Ucrésii lance  et  sans  armes. 
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%t^»  Toute  réunion  d*individu8  pour  un  crime  ou  un  délit  ^ 
est  réputée  réunion  armée ,  lorsque  plus  de  deux  personnes  por- 
tent des  armes  ostensibles. 

ai 5.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  ca  ^ 
chées  ,  et  qui  auraient  fait  jiartie  d'une  troupe  ou  réunion  non 
réputée  armée ,  seront  individuellement  punies  comme  si  elles 
avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

ai(.  Les  auteurs  des  crimes  <  ^^  coupables  des^erimes  men- 

ou  délits  commis  pendant  le  f^^^  auxaniclea  i,  a,3et  4  d« 

xours  et  à  l'occasion  d'une  re-  l^P^^'enï^'c^/'o-Tqwauwjent  com^ 

»    11'              •  v^*.-«iyM  %.  ^»u%>  M^  ^jg  personnellement  des  homicides 

bellion,  seront  punis  des  peines  ou  incendies ,  seront  punis  de  mort  ». 

prononcées  contre  chacun  de  (  Cm/0/r^n.  </«  1791  ^  4.*  jvcf.  ^  nr/.  6.  ) 
ces  crimes,  si  elles  sont  plus 
fortes  que  celles  de  la  rébel- 
lion. 

'    217.  Sera  puni  ,  comme  cou-        (Voyez  la  loi  du  vj  germinal  an  4  » 
pable.de  la  rebellion,c[uiconque    «-de"«  rapportée  en  regard  des 
"y  aura  provoqué ,  soit  par  des    **'*  ^^  **  '®**  ' 
discours  tenus  dans  des  lieux  ou 

réunions  publics ,  soit  par  placards  affichés ,  soit  par  écrits 
imprimés. 

Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aura  pas  eu  lieu,  le  provocateur 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins,  et  d'un 
an  au  plus. 

218.  Dans  tous  \et  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de 
rébellion,  une  simple  peine  d'emprisonnement,  les  coupables 
pourront  être  conaamnés ,  en  outre ,  à  une  amende  de  seize 
nrancs  à  deux  cents  francs. 

a  19.  Seront    punies    comme  «  L'insubordination,  acoompagnée 

réunions  de  rebelles ,  celles  qui  ^«  Tiolcnoes  ou  de  menaces ,  dans  les 

^^^^^*^ ^«^^  A^-mAo«  f^Lm.^  **..  .oi.  «'«liers  publics  ouïes  ateliers  de  cna- 

anront  ete  formées  avec  ou  sans  ^^^^  serTpunie  d'un  emprisonnement 

armes,  et  accompagnées  de  vio-    qui  ne  pourra  excéder  deux  années, 
lences  ou  de  menaces  contre        a  La  peine  sera  double,  en  cas  de  ré- 
Fautorîté  administrative, les  of-    cidive » .  (Loidux^JaiiUi  17^1,  tU.%, 
ficiers  et  les  agens  de  police,  ou   '''*  ^'  ) 
contre  la  force  publique , 

!,•  Par  les  ouvriers  ou  journaliers ,  dans  les  ateliers  publiée 
ou  manufactures; 

â.o  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 

3.®  Par  les  prisonniers  prévenus  ,  accusés  ou  condamnés* 

aao,  La  peine  appliquée  pour  rébellion ,  à  des  prisonniers  pré- 
Tenus  ,  accusés  ou  condamnés  relativement  à  d^autres  crimes 
ou  délits ,  sera  par  eux  subie  ,  savoir  : 
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Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  caufé 
leur  déteotioD  ,  sont  ou  seraient  condamués  à  une  peine  non 
capitale  ni  perpétuelle  ^  innnédiatèmeot  après  Texpiration  ce 

cette  peine  ; 

£t  par  les  antres  ,  immédiatement  après  Tarrét  ou  jugement 
en  dernier  ressort ,  qui  les  aura  acquittés  00  renvojrés  absous 
du  fait  pour  lequel  ils  étaieot  détenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion  ,  et  ceux  qui  l'auront  provo- 
quée  ,  pourront  être  condamnés  à  rester  ,  après  Pexpîratîon  de 
leur  peine ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute-police  y 
pendant  cinq  ans  au  moins  ,  et  dix  ans  au  plus. 

S  II- 

Outrages  et  viofences  ençers  h  s  àépo^ 
sitatrts  de  Vautoriié  et  de  la  force 
puhhque* 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  <  Les  outrages  on  menaces  psrp»- 
magistrats  de  l'ordre  adminis-  '**l"  o"  F»'  g«^stes,  faits  aux  fonc  h.  n- 
tratif  ou  judiciaire  auront  reçu,    ?^7  P°***^^'  *^"*  ^'""^^^  ^^  ^""^ 

,1  19    '  Il  f  ^    '     îODcUons,  seront  pQBis  dose  amende 

dans  1  exercice  de  leurs  fonc-  qui  ne  poum  excéder  dix  fobUco:.- 

tions,  ou   à   l'occasion    de   cet  tributioo  mobilière ,  et  d'un  emr"- 

exercice,  quelque  outrage  par  «onncmeot  qui  ne  poum   exce-.: 

paroles  tendant  à  Inculper  leur  deux  années, 

honneur  ou  leur   délicatesse,  , J;.^;  PTr"'!r '*'''^!^/? T^ / ' 

celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  /i/.  a,  ar/,  10.  ) 
sera  puni  d'un  emprisonnement       c  Les  mêmes  peines  feront  înf.i- 

d'un  mois  à  deux  ans.  gées  k  ceux  qui  outrageraient  ou  ib«^ 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'au-  nageraient,  par  paroles  ou  par  çe*t-<. 

dience  d'une  cour  ou  d'un  tri-  ««;'>»*» Çard« nationales, sou^r^- 
ï  I      I,  ^  darmerie  nationale,  soit  les  îtolt-» 

bunal  ,  l  emprisonnement  sera  deUgue,  se  trourant  oa  sons  les  ^r- 
de  deux  à  cinq  ans.  mes  ou  an  eorps-de-garde,  en  <s-*n> 

aa3-  L'outrage  fait  par  gestes  "«^  P<î»*«  **«  service  ;  wo  ptéjc  i  c  • 
ou  menaces  à  un  magistrat ,  f"peinespJusfortes^Sly*l,e«i.etc  «. 
dans  lexercice  ou  à  loccasion    ^  j  r^  ^  / 

de  l'exercice  de  %t*  fonctions  ^ 

sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  ;  et  sî  l'ootrar*'^ 
a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ,  il  sera  puL? 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles  ,  gestes  ou  menaces  ^  i  tout 
officier  ministériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  poUique  ^ 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonction  «  « 
sera  pnni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnemecit  « 
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»t  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été  dirigé  contre 
uo  commandant  de  la  force  publique. 

aa6.  Daes  les  cas  des  articles  2aa ,  aaS  et  aa5 ,  roffonseur 
pourra  être,  outre  Pemprîsonnement ,  condamné  à  faire  rSt 
paration ,  toit  à  la  première  audience,  soit  par  écrit,  et  le 
temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera  compte 
^u'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

aiy.  Dans  le  cas  de  l'article  234,  l'offenseur  pourra  de  même, 
outre  l'amende ,  être  condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé  ; 
et  s'il  retarde  ou  refuse  ,  il  7  sera  contraint  par  corps. 

aaS.Tout  individu  qui,  même  «Quicon^eauraoutrué  unToac- 
sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit    *»<>°«»»>«  P^î^^c  «^  }^  frappant  au 

résulté  de  blessures,  aura  frappé    !!^^,Z^':  Z  i^^ZTlH^lT.TZ: 

.         ?,  .    *^K       sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 

un  magistrat  dans  Pexercice  de  de  détention  ..  (  CoA  pén.  de  1^91 , 
ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  %,^part,<,  tU.  i.«',4.«Mc/.,<ir/. 7. ) 
de  cet  exercice  ,  sera  puni  d'un  *  ^^  ^^  coupable  d«  «rime  mention- 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ?.*  «*^  ^'^^"^j^  précédent;  était  porteur 
^                                                    ^  d  armes  à  fen,  ou  de  toutes  autres 
fC,                   •      t    «•  .             1-  Srmes  meurtrières,  la  peine  sera  de 
Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  dix  années  de  fers  ».  (  Code  pin.  de 
a  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  1791*  a.«;Mir/.,nV.t.*%'4.*5M/.,aK.9.) 
tribunal  j  le  coupable  sera  puni  •  I^orsqao  tes  crimes  mentionné;» 
<iu  carcan.  aux  deux  précédensarUclesauronlété 

commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  sonnes  réunies ,  la  durée  de  la  peine 

cas  exprimés  en  l'article  pré-  sera  de  six  années ,  si  le  crime  a  été 

cèdent  ,  le  coupable  pourra,  oomauswns  armes;  et  dedouxeao- 

de  plus,  être  condamné  à  s'é-    2.^^.''  "  ^?  coupables  dudit  crnne 
%*  y    •,     •.  «  ^vif   •  MM   ^  »  •  1.       étaient  porteurs  d*armes  à  feu  ou  de 

Joigner^pendantcinqadixans,    toutes  armes  mrartrièires».   Ç^Code 

dulieu  oîi  siège  le  magistrat,    période j'j^i^%,*paru^iii.i.*^,i^* sect.p 

et  d'un  rayon  de  deux  myria-    «rt.  10.) 

xnètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  oii  le 
condamné  aura  subi  sa  peine* 

Si  le  condamné  -enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps 
fixé ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228  «  di- 
rigées contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de  la  force 
publique ,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  pu- 
blic ,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  minis- 
tère ,  ou  à  cette  occasion  ,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois. 

23z.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et 
agens  désignés  aux  articles  228  et  sSo  ont  été  la  cause  d'effusion 
de  sang ,  blessures  ou  maladie  y  la  peine  sera  la  réclusion  ^  si 
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la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 'garante  ioiin^  le  coapablô 
aéra  puni  de  mort* 

a3a.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé 
d'effusion  de  sang  ,  blessures  ou  maladie  ,  les  coups  seront  punis 
de  la  réclusion  y  s'ils  ont  été  portés  avec  prcméditatioo  ou 
guet-apens. 

a33.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  meurtre  ,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

S  m- 

Hffus  tfun  service  dû  Ugalemênt, 

a34.  Tout  commandant^  tout       «  Tont  dépositaire  oa  ageot  de  U 

officier   ou  sous-officicr  de  la  fowc  piibUque  qui,  après  en  a^.réj^ 

&!  I*  «  requis  léfntiinement,  aura  renise  de 

rce  publique  ,  qm  ,  après  en  ^^^^  ,«tî.dite  force,  sera  puni  de  J.^ 

avoir  ete  légalement  requis  par  peine  de  trois  années  de  détention  ^. 

l'autorité  civile  ,  aura  refusé  de  {Code  pin.  de  1791,  a.*  ^«t.»  5.*  eect,  ^ 

faire  agir  la  force  à  ses  ordres  ,  ^'  i">  <"^»  4-  ) 
sera  puni  d'un  emprhonnement       '  ^^  préjadice  des  peines  pîn« 

d,       '^       •      ,    ^     r  .  eraTes  prononcées  par  la  loi^eonrr* 

un  mois   a  trois  mois  ^  sans  fc,  crimes  attentatoires  à  Utmnqc. - 

preiudjce  des  réparations  civiles  ijté  publique» .  {Loi  du  Z  août  ir^i , 

qui  pourraient    être  dues  aux     sur lajoroe publique,  art,  é^t.) 

termes  de  l'article  10  du  pré- 
sent Code. 

i35.  Les  lois  pénales  et  réglemens  relatifs  à  la  conscriptuiQ 
militaire  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

a36.  Les  témoins  et  jurés  qui  ^^^  témoins  non  eompacant  (soir 
auront  allégué  une  excuse  re-  ^«^»?^  >  directeur  du  iuii ,  soit  a^- 
coniiue  fausse,  seront  condam-    ;;«»^»« )""  d  acccusaiion)  sont  enn- 

^xMuuu%j  A«»uo«vy  ««■«#»!,  vvu%««iu«  damnés,  parle  tribunal  correctioonr  1, 

ne»,  outre  les  amendes  pronon-  à  une  détention  qui  ne  pourra  èfr« 

cées  pour  la  non-comparution  ,  moindre  de  kuît  jours ,  ni  excéder  1^ 

à.  un  emprisonnement    de  six  *«r™e  d'un  mois  ».  (  Loida  n  ^»uj- 

Toui^  à  deux  moi».  '^' '"  t?  "':'•,?•  ^     .-        •      . 

'        ^  <  Tout  jure  d  accusation  qui  ne  <  ^<  r 

pas  rendu  ,  sur  la  sommation  qui  le. 
en  a  été  ftite ,  est  oondadnné ,  sans  appel ,  par  le  direoteiir  du  JHri ,  à  dix  jouri 
dVmprisonnement  et  à  ringt-cînq  francs  d'amende,  avec  impression  et  aÂci.'^ 
du  jugement  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  du.  directeur  ù^ 
jun ,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  499  du  Code  du  3  brumaire  an  4  :  > 
(  Loi  du  10  germinal  an  5,  art.  l«'.  ) 

c  Tout  juré  de  jugement  qui  ne  s'e^t  pa^  rendu  ,  sur  la  sommation  qui  Im  ^^ 
a  été  laite ,  est  condamné ,  par  le  tribunal  criminel ,  à  ringt  jours  d'eoipri»oQ- 
nement ,  et  à  cinquante  francs  d'amende ,  ayee  impression  et  affiche  do  jus^e- 
ment  dans  toute  l'étendue  dû  département,  sauf  l'exception  portée  en  Tatiivs 
ei-^i^sus  ' .  (  Loi  du  xo  germinal  en  5  ^  art»  %.  ) 
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Sufttsion  de  détenus  ^  reoèlementde 
criminels. 

287.  Toutes  les  fois  qu'une  «S^Uy  alîeu  àsbeusatîon,  et  cra» 

évasion  de  détenus  aura  lieu,  ^«  i"?  **  jugement  trouve  crue  W 

^^    i_   .    .           I       _^ 1      '  accusés  sont  conTainous  de  néiHi^ence 

ks  huissiers  ,  les  commandans  ^„  ^e  connivence  avec  les  ^éteDus 

eu  chef  ou  en  sous-ordre  ,  soit  évadés  ^  le  tiibnnal  orimiael  pronon- 

de  la  gendarmerie,  soit  de  la  eera  les  peines  suivantes  »î(Xoi<la  4 

force  armée  servant  d'escorte  vendémiaire  an  6,  art,  6.) 

ou  garnissant  les  postes  ,    les  «^.**"'  *«*  ^"  f""  négligepee,  w 

^.                     j*^        ^     1-  emprisonnement  de  six  mois,  si  le 

concierges,  gardiens,  geôliers,  ^^^^  ^^^  était inaulpé  d'ui  délit 

et  tous  autres  préposes  à  la  con-  n'emportant  point  peine  afflicdve  ; 

duîte,  au  transport  ou  à  la  garde  >  Un  emprisonnement  d*an  an,  si  lo 

des  détenus  ,  seront  punie  ainsi  ^^li*  *^î*  susceptible  de  p»eine  afflic-' 

ou'il  suit  *  tive> .  (  Loi  da  4  pendémiaire  an  6, 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu  <  Si  le  détenu  évadé  était  condamné 

de  délits  de  police,  ou  de  crimes  •«*  ^^P  «"  ^  *•  f  ?J'*  ^«»  préyenus 

I            .*'   c^   '                      9:1  convaincus  de  négiisence  subiront, 

simplement  infamans  ,   ou  s'il  dans  le  premier  caï,  un  an  de  fer/; 

était  prisonnier  de  guelre,  les  dans  le  second,  deux  ans».  (Loi 

préposés  à  sa  garde  ou  conduite  du  4  vendémiaire  an  6 ,  ari»  8.  ) 

seront  punis  ,  en  cas  de  négli-  c  S'ils  sont  convainens  de  conni- 

gence,  d'un  emprisonnement  de  vauce ,  .ils  seront  condamnés  à  deux 

six  iour  s  à  deux  mois  :  »n»  ^«  f«"  *  lorsque  le  délit  dont  Vé^ 


deux  a  ns .  afflictive  » .  ( Loi  du  4  eendêmiaire  an  6, 

Ceux  qui,  n'étantpas  chargés  ^rt'  9*  ) 

de  la  garde  ou  de  la  conduite  «  Si  l'évasion  par  oonnivenee  est 

du  détenu ,  auront  procuré  6u  d'un  condamné  à  mort    la  peine  sera 

f^^zv.êA  •»»  A*..;^..     .^«.^^^  «„  ûe  douze  ans  de  fers;  elle  sera  de  six 

facilite  son  évasion,  seront  pu.  ^„,  ^  ^j  ^^^^^^  ^.^'^^j^  condamné 

nisdesixjoursà  troismoisd  em-  qu^.ux  fers  >.  (  Loidu  4  vendémiaire 

prisonncment.  an  6 ,  art,  10.  ) 

239.  Si  les  détenus  évadés  ,  «  toutes  les  fois  q«'a  •««  i»t«- 

I,".,            '*«-^*^'  venu  condamnation  à  quelqu  une  des 

ou  l'un  d'eux  ,  étaient  prévenus  ^^j^^, ci-des«us ,  ceux  qui*" auront 

ou  accuses  d  un  crime  de  na-  «nçourues  seront  destitués  ou  cassés 

lure  à  entraîner  une  peine  af-  par  leurs  supérieurs  ou  chefs,  lesqneh 

(lictive  à  temps ,  ou  condamnés  disposeront  do  leurs  places  ^  ou  ks 

pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  f«oût  remplir  conformément  auxrfe- 

'^                  ^1            ,     '  ,  ^,    I  eles  et  usages  sur  ce  établis  >.  (  Lot 

sera  ,  contre  les  préposes  a  la  %^  vendémiaire  an  6,  art.  11.  ) 

garde  ou  conduite, en  cas  de  .Ladéolaradondes  jurîs,qu41n'y 

Il egligence,un  emprisonnement  a  pas  Heu  à  accusation ,  ou  que  les 

de  deux  mois  à  six  mois  ^  geolien,  gardiens  et  antres  préposés 


C.  p.  A 1791,  «HoùiiWwJ?. 

i  h  garde  ira  dfteaja  ,  ne  wsBt  px 
coopablei ,  ne  privr  pu  de  la  StùXlà 


■  LeipenoonciélraDgïmklaprils 
dei  df  trnui  ,  qui  uroiit  oonTUacan 
d'iToii  prf  pari  ou  aïdi  leur  énsïoa  , 
xeront  eondamaéei,  pooT  er  ml  iiit , 
k  deDimoii  d'eiiiprù«BD«nenl,  ri  le 
dAron  <radf  n'érail  poînl  ineulpi 
d'un  d^lil  FmportaDl  peinraSietira. 

>  L'empTÛanDrmFnttenkdiiifuUe 
moii ,  li  te  dclii  imputé  éoit  ni>ccp~ 
tible  de  peine  ifflienTC. 

lEtnl'fndé  «lail  coodaDinf  kh 
déloitioD ,  *ai  Feii  on  h  )■  moil ,  )> 
peine  sera  de  deux  ans  de  d^ienlioB  , 
«auf  plai  grande  peiue  .  en  cas  de  bri* 
^de  pHiOD  ^Toree,  TÎoketicc  rt  aUrciu— 

temcDi  ,  le>i]uel>  seront  réprimés  p*r 
19  peine)  ptoDoncéei  dani  la  Coda 

I  La-peine  dn  biii  de  prîion  eoDd* 
le*  îndiTÎdni  non  détaDul  ,  aéra  eelW 
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Tccliuion. 

Le«  individiu  non  chargé*  de 
la  garde  dea  détenu*,  qui  au- 
ront procuré  ou  facilité  l'éva- 
•ion  ,  seront  ptania  d'un  einpri- 
•onnementda  trois  moi*  à  deui 
aos.  "" 

s^.  Si  lea  éradés  ou  l'ui 
(l'eus  «ont  préTena»  ou  accusés 
de  crimes  Je  naturel  entraîner 
la  peîoe  de  mort  ou  des  peines 
perpétuelles  ,  ou  s'ils  sont  con- 
aamnés  à  l'une  de  ces  peines, 
leurs  conducteuri  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  à  deux  ans 
d'empriionnement ,  en  cas  de 
négligence  ;  et  des  travaux  for- 
cés à  temps,  en  cas  de  conni- 
vence. 

Les  individus  non  chargés  de 
la  conduite  ou  de  la  garde,  qui 
«uront  Facilité  ou  çrocuré  l'é-  "«■"•«"«,  an.  14.; 
vasion  ,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins, 
«t  de  cinq  ans  au  plus. 

341.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  '  Qnioonque  aura  délirré  ,  oa  an* 
«  été  tentée  avec  violence  ou    ""'^"""^  <*>"''  '"'*'»•  «!<"»»'>. 

k.     I  '  I  pat  loice  ou  Tiolence,  dei  penoBnrt 

nsdepnson.lespemescootre  fig,i™,„,  détende, ,  WTaTpnoi  de 
reui  |pii  l'auront  favorisée  en  troiiann^ei  de  ttt**.{  Cad*  pi».  *« 
fournissant  des  instrumenspro-  1791,  pur»,  a,  ri/.  !.••,#«■/.  4,  «m.  8.  ) 
près  à  l'opérer  ,  seront ,  au  cas  .  '  Si  1*  coupable  du  crime,  mco- 
que  l'évadé  fct  de  la  qualité  e«-  '""1°'  "  ""Ue'e  prec#d«.t  éu.i 
^  .      .  „  .    .   ,      li,„  poTlenr  d  annex  k  fm  ,  un  de  tantn 

pnmee  e»  l'aHicle  i38,  trois  S„^  ,„^  «.«mitte,  ,  U  p«-e 
mois  à  deux  ans  d  eropruoane-  leca  de  dix  «na^a  de  fun  > .  (  Mi^ 
ment  ;  itci.,aH.^.) 

Au  cas  de  l'article  339 ,  deux  à  cinq  ans  d*cmprîsoDneiDeDt  ; 
et  an  cas  de  l'article  S40  »  U  rcclusioa. 

24S.  Dans  tous  les  cas  ci-destys  ,  lorsque  les  tiers  qui  auront 

riiKiiré  ou  facilité  l^évaiion  ,  y  aeroot  parvenus  en  corrompant 
■t  gardien*  ou  geôliers ,  on  de  connivence  avec  eux  ,  ils  seronC 
punit  des  mËmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers. 

\  Si  rérasiou  avec  brtt  ou  violence  a  élc  favorisée  par 
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transmission  d'armes ,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront 
participé  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  \  les  au- 
tres personnes  de  travaux  forcés  à  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  "à  l'évasion  d'un  détenu  , 
seront  solidairement  condamnés .  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts y  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit 
d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  auront 
tenté  de  s'évader  par  bris  de.  prison  ou  par  violence  ,  ils  seront , 
•pour  ce  seul  fait ,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment ,  et  subiront  cette  peine  immédiatement  après  l'expiration 
de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison 
duquel  ils  étaient  détenus ,  ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou 
jugement  qrui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dudit  crime 
ou  délit  ;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils 
auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  com«- 
mis  dans  leurs  violences. 

246.  Quiconque  sera  oo9damné  pou(  avoir  favorisé  une  éva- 
sion y  OU  des  tentatives  d'évasion  ,  à  un  emprisonnement  de 

Î>lus  de  six  mois ,  pourra,  en  outre  y  être  mis  sous  la  surveill- 
ance spéciale  de  la  haute-police  y  pour  un  intervalle  de  cinq 
à  dix  ans. 

247.  Xies  peines  d'emprison-  «  Si  les  ëvaclés  Tiennent  à  être  Fi- 
nement ci-dessus  établies  contre    P"?  ^«f»  i*«  î,«  °*°."  **•  ^^"'  *r«"«°  ' 

1   ^^       I      .                I         .  j.  la  durée  de  rempnsonoement  ou  desi 

les  conducteurs  OU  les  gardiens,  fc„^  prononcée  contre  les  préposée 

en  cas  de  négligence  seulement,  à  leur  gaide  et  autres  lesponiables, 

cesseront  lorsque  les  évadés  se»  sera  diminnée  de  moitié, 

ront   repris   ou    représentés  ,  »  Cette  diminution  n'aura  point 

pourvu    que    ce   soit   dans  les  IJcu  pourle  cas  de  connivence,.  (L*i 

^      ^            -      j      If '                      ^  »«  4 Pênaémtatrû «no,  art*  i3.  ) 

quatre  mois   de  revasion,  et        ^  *  ^ 

3u'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour 
'autres  crimes  ou  délits  com- 
mis postérieuremeat. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes 
qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  aiBic- 
tive  ,  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonnement  an  moins  y 
et  de  deux  ans  au  plus. 

Sont^  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendans  ou* 
descendans ,  époux  ou  épouses  même  divorcés  ,  frères  ou  sœurs 
des  criminels  recelés ,  ou  leurs  alliés  au  même-degré. 
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^m  A  scêlUt  et  enlèvement  de  pUees 
dans  ks  dJpâttptshiies. 

249.  Lorsque  des  scellés  ap-  «  Tout  çtrdien  dt  scella,  et  tour 

p08è8,soit  par  ordre  du  Gou ver-  ùidiTidn  qui  se»  coiiTaînciid'«Toir  , 

* '^     f'^    ^„_  ..,u^  J»..«^  méehaiiimeiit  et  a  dessein,  bnsé  des 

ncmcnt,  soit   par  suite  dune  «-eiu,, sera, ainsi cpiesw complice., 

'ordonnance  de  )ustice  rendue  puni 

en  quelque  matière  que  ce  soit ,  »  De  mort^  en  cas  de  bris  de  sceUéa 

auront  été  brisés  ,  les  gardiens  spposés  sur  les  papiers  et  effeii  do 

•eront punis,  pour  simple  né-  pewonnes prévenues decrimei contre^ 

1*         ^        j    '^  •     •            <*  TérolutionDaires  : 

gbçence,   de  six  jours  ^  a  six  .  ^^  yingt-™*"  «oné*»  **•  fe»* 

mois  d  emprisonnement.  «n  cas  de  bns  de  scellés  apposés  «or 

aSo.  Si  le  bris  de  scellés  s'ap-  j^^^^,"^^'^  appartenant  à  la 

plique  à  des  papiers   et  effeU  ,  De  douieaunéesde  fen,encaa 

d'un   individu  prévenu  ou  ac-  de  bris  de  seellés  apposés  sur  des 

cusé  d'un  crime   emportant  la  effets  on  papiers  appartenant  à  de* 

peine  de  mort ,  des  travmux  for-  p«rtfculi«w  *.  (Loi  du  20 nwâee an  a, 

ces  à  perpétuité  ,  ou  de  la  dé-  *'';  ^iut  gardien  de  scellés  qui  no 

portation  ,  ou  qui  soit  condam*  «era  pas  conTaincu  d'être  auteur  om 

né  à  l'une  de  ces  peines  ,  le  complice  de  leur  rupture ,  mais  qui 

gardien  négligent  sera  puni  de  ne  prourera  pas  qu'elle  est   Teffet 

six  mois  à  deux  ans  d'emprison-  ?'»»•  /!>«;,  majeure ,  sera   déclaré 

.                                  '-  ueapable  d*ezercer  aucune  fonction 

nement.  ^^  a«nce  uublîipe ,  et  condamné  ^ 

aSr.  Quiconque  aura  ,  à  des-  P«»  mnnadepobce  corroctionnelle  , 

aein  ,  brisé  des  scellés  apposés  ^  deux  année.  d'emprisonBe««t  *. 

2                                œ  J  A    1  (  '^^  du  ao  niifùsê  on  a  •  art,  6.  ) 

sur  des  papiers  ou  enets  delà    ^  '  ' 

qualité  énoncée  en  l'article  |>ré* 

cèdent ,  ou  participé  au  bris  de  scellés ,  sera  puni  de  la  reclu- 
aion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même ,  il  sera  puni  des  trsiTaux 
forcés  à  temps. 

aSa.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés ,  les  coopaUet 
seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si 
c'est  le  gardien  lui-même  ,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de 
la  même  peine. 

253.  Tout  roi  commis  &  l'aide  d'un  bris  de  scellés,  s«ra  puai 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction. 

a54.Quaatauxsoustractions,        (Voyei  les  art.  11  et  la,  sect.  5^ 
destructions  et  enlëveroens  de    <»'•  !"  .«^^  ^ode  pénal  do  179.    np. 

.,.:i.^«.  A..  A^  ^.^«.A«i...^«  ^.:»:      portés  ot-deraot  en  «effud  àm  Tar- 
pieces  ou  de  procédures  crimi-   ^^  ^^    j  •"«^ 

nelles ,  ou  d  autres  papiers  ,  re- 

^tstrejy  actes  et. effets,  contenus  dans  des  archives,  greffe» 
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f>a  dépôts  publics ,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette 
qualité ,  les  peines  seront ,  contre  les  greffiers ,  archiftistes , 
notaires  ou  autres  dépositaires  négligens ,  de  trois  mois  à  ua 
«n  d'emprisonnement  ^  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions ,  en- 
lèvemens  ou  destructions  mentionnés  en  i'article  précédent, 
«era  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même  y  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

s56.  Si  le  bris  de  scellés  y  les  soustractions ,  enlèyemens  ou' 
destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence  envers^  ler 
personnes ,  la  peiné  sera  ,  contre  toute  personne  ,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  , 
s'il  j  a  lieu ,  d'a]près  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimee 
qui  y  seraient  ) oints. 

S  VI. 

Dégradaihn  de  monumsnt^ 

257.  Quiconque  aura  détruit,  «  La  Convention  nationale, tnr la 
abattu ,  mutilé  ou  dégradé  des    pïopositîon  d'un  membre,  inspecteur 

monumens  ,  statues  et  autres    "**.[?  •*"**  '  ,^*  annonce qne  ifes  mal- 
u'^A     j     ^'  '     ^  M  ,.'\-^'  ^     Tculans  ont  mutilé  quelques  statues 

obiet.s  destines  à  r utilité  ou  a    .ux  TuUeries,  décrète  ^e  ceux  qui 
la  décoration  publique ,  et  éle-    seront  convaincu!  d'avoir  mutifé  ou 
vés  par  l'autorité  publique  ou    oassé  les  ohe&^i'cBuvre  de  «culptute  • 
avec  son  autorisation  ,  sera  pu-    5^*"  *®  JV?/"*  ^"  Toileries ,  et  autres . 
ni   d'un  emprisonnement  d'un    ^**"  P»*^^^*  appartenant  à  la  Ré- 
-^^:*    3u    j  -.    j»  publique ,  seront  punis  de  deux  ans 

mois   à   deux  ans»    et   dune    âe  détention ,.(  ^îiu  x3a*»n^  1793, 
amende  de  cent  francs  à  cinq    artioU  unique,  ) 
cents  francs.  <  La   Convention  nationale ,  on! 

le  rapport  de  sou  comité  d'instruc- 
tion publique  »  décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dé- 
gradera les  monnmens  des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales  > .  (Xof 
du  6  Juin  X793  y  artioU  unique.  ) 

S  VII. 

Usurpation  de  titres pujvnctions, 

358.  puiconque,  sans  titre,  .  „  „j  expressément  défendu  à 

•e  sera  mimisce  dans  des  ionc-  tout  citoyen  de  se  revêtir  d'une  dé- 

tiona  publiques  ,  civiles  ou  ini-  coration  décrétée  pour  les  juges,  les 

Ittaires  ,  ou  aura  fait  les  actes  a<lministrateurs ,  les  magistrats  du 

d'une  de  ces  fonctions ,  sera  Pf«pl«>  ^t  tous  autres  officiers  pu- 

«>,.»:  J»..»   ^^ u^                -.  j  blics,  a-moms  qu'il  n'ait  le  caractère 

puni  dun  emprisonnement  de  „^i,  p„  ^  ï^j                     -^  ^ 

^  f  deux  à  cmqans,  sans  préjudice   porter. 
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de  la  peine  de  faux,  ù  Pacte  *  Tout  eiroreo  ^oi  sera  tresTé 

porte  le  caractère  de  ee  crime.  '^^^  ^'"«^  cifconirion  ([u'il  nt  sen 

'^  poiQt  autorisé  pir  la  loi  à  porter , 

250.  Toute  personne  qui  aura  sera  panî  de  àeux  années  de  len  •. 

nublrqaement    porté   un    ces-  {Loîdui^Mêptêmhn  lyg»^  art.^y 

turoe,  un  uniforme  ou  une  dé-  '  Silcctoycn  trooTéterfctud'oM 

?                         t   -              -A  décoration  qn'il  n'a  pas  If  droit  d« 

coraUon   qui   ne  lui   apparte-  p<,tter,c8teonyaiDcn>avoitfiiiidei 

naient  pas  ^  ou  qui  se  sera  al-  aetca  d'autorité  que  l'officier  publie 

tribué  des  titres  impériaux  qui  a  seul  le  droit  de  faire  ^  il  seraponi 

ne  lui: auraient  pas  été  léga-  damott^.f^LoiiiuiSiepiÊmhreijp, 

lement  conférés ,    sera    punie  ^^'^') 
d'un  emprisonDement    de  six 


mois  à  deux  ans. 


S  VIII. 

EftineÊS  au  lièrt  êrertîeê  êê$  euUu* 

a6o.  Tout  particulier    qui  ,  c  Ceux  qui  outrageront  les  oljfti 

par  des  voies  de  fait  ou  des  me-  ^*o°  <^ultt  quelconque,  dans  les  Km 

naces ,  aura  contraint  ou  era-  d?«in*«  ^  »on  exercice,  ou  tes  au. 

£   t  ^  ^                      I     •  nistre^  ea  fonetioo*  ;  ou  latenon* 

pêche    une   ou  plusieurs    per-  pront,  par  un  trouble  public,  les  té- 

aonnes  d'exercer  tHin  des  cultes  rémonies  reliçensoa  da  qurlone  autn 

autoriséa*,  d'assister  à  l'exercice  culte  que  ce  soii i  seront  condama^  i 

de  Ce  culte  ,  de  célébrer  cer-  ^*^  aniende  qui  ne  pourra  excéas 

laines  fêtes,  d'observer  certains  *^î^^  centsfrancs,  m  être  moindre  i- 

,         *             .  cinquante  francs  par  individu  «  et  k 

jOMra  de  repos, ^t,  en  çonse-  „„irtiprl.oiinemeitqniii*|Kwiiiaei- 

qctence,  d'ouvrir  ou  ferner  leurs  cédrr  deux  ans ,  ni  ètremouiai^  d*aa 

ateliers  9  boutiques  ou  maga*  mois;  sans  préjudice  aux  peines  pot- 

tins,  et  de  faire  ou  quitter  cer-  '^c»  p«'  ^c  ^«de  pénal ,  si  la  natii'î 

tains  travaux  ,  sera  puni ,  pour  f  "  '^'iT °î  ^  <«onner  lieu  . .  {l^u 

ce  seul  fait  ,  d'une  amende  de  .  D  ert défendu,  sons  Ictprînet  par- 

setaefraiics  à  deux  cents  francs,  téesen  l'article  précédent,  à  tons  icp 

•t  d'un  emprisonnement  de  six  «t  administrateurs  d'interposer  )t^ 

jours  à  deux  mois.  autorité,  et  k  tous  las  indâvados  d'e» 

niojer  les  voies  de  tait,  les  a o) tires  ca 


exercices  d'un   culte   par  t\^%  .-**-.w..g.ww-^-,- w.^.^^.  »^.  w~ . 

.        Il  1-       J       *_        »  lourde  repos,  ou  pour  empechrti— 

troubles  ou  desordres    causes  iit,  i„diviWde les  célébrer  on  d. - 

dans  le  temple  ou  autre  heu  dea-  observer,  soit  en  forçant  k-ou^vir  - 

ttné  ou  servant  actuellement  à  fermer  les  ateliers ,  boutiques  ,  is^? 

ces  exercices, seront  punisd'une  «™f  »<>*t  «»  empêchant  les  traTr.; 

amende  de  seize  francs  à  trois  •gîîcoles,  ou  de  telle  aoti^  ma- 

cents  francs ,  et  d'un  emprison-  2;  . ,  ^^.  3.  j  ^  ^ 

nenaent  de  six  jours  à  trois  mois. 

a6a.  Toute  personne  qui  aura^  par  paroles  ou  gestes^  otxtra^ 


\ 
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les  objets  d'un  culte  dans  les  lîeox  de«tmés  ou  servant  actuel- 
lement à  son  exercice ,  ou  les  ministres  de  ce  culte  djms  leurt 
fonctions  ,  sera  punie  d'une  amende  de  seiae  fcancs  àoinc^  cent* 
francs ,  et  d'uo^  emprisonnement  de  qoinae  jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
fonctions  ,  sera  puni  du  carcan. 

264.  Les  dispositions  du  présent  para^aphe  ne  s'appliquent . 
qu'aux  troubles  ,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  oule« 
circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  ] 
d'après  les  autres  dispositions  du  présent  Coae. 

SECTION  V. 
^ssoeiaiion  de  maîfiùieurSy  vagabondage  et  mendicité» 

S  I". 

Association  de  mt^miews. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  perso 
les  propriétés ,  est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

i  266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
^^Z;  OU  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  cbefs  ou  coiiim 
^iou  de  convention  tendant  à  rendre  compte  ou  àfaire  disti 
lifi-  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

'^^     267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi 
^^^îftutre^les  au teurs^  directeurs  de  l'association,  et  les  comt 
r^^n  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes ,  seront  punis  des 
u'-torcés  àtemps. 

^'U    268.  Seront  punis  de  la  reclu-       «  Sontréputés  eoiuDliccs, 
.fUon,  tous  autVes  individus  char.    o«  instigaieuts,  ceuxJ^  seul.      •        . 
i'^*  V .    >  jV  seront  accusés  et  conyaincu 

,tetf^res    d'un    service    quelconque    enrôlé  pour  ces  rassemileme 
i(iJ^*Jkos  ces  bandes,  et  ceux  qui    lesavoircommandés.oude 
'^.!L^^'^^^  ^^^^''^'^^"^  ^^  ^^^^''^^^^    fourni,  sott de  l'argent,  soit ( 
îj*!jbment  fourni,  aux  bandes  ou  à    »«it  des  munirions,  dans  1     .       .1 
*^t  furs  divisions ,  des  armes ,  mu-    de  préparer   d  nider  ou  de  fi        ^  -   w 
ec^"' ♦  .      ••▼•^»v#.     ,  ,  crime  ,  ou  de  leur  avoir  sci 

jfflie^'iUons  ,  lostrumens  de  enme ,  ^^  j^n^  le  même  dessein ,  pi 
t^btd'^^gemeDt ,  retraite  ou  iiea  de  ou  recelé,  «toit  les  coupable? 
aot  ^^'îunion.  ePots  par  eoz  volés  > .  (  £«i  au 

^s^'\  p6se  an  6,  art,  6.  ) 

''sotK'  S  II* 

ifK  T  P^agahondage, 


h- 


riie»» 


■169.  Le  vagabondage  e$t  un        c   Tont  individu    voyageant,   «t 
C^iit.  trouvé  hors  de  son  canton  sans  paste* 


CoJepénatêe  i8zo.  Liv*  ITI.  C:p,  êè  I791,  êtZôUwUmM. 

270.  Lci  ragabond»  on  gens  pon^  sera  mis  sor-Ir-ekamp  en  état 

«ans  aveu  «ont  ceux  qui  n'ont  ni  dWstoiion,  et  détenu  |u«pi|k  e. 

,       •   M          .   •         •                  J-.  qu  11  ait  lustifié  ctfe  intcnt  kor  le  ta- 

doroicile  certain,  ni  moyens  de  Jj^g^  j^'  ^  comnmne  de  son  domi^ 

sabsisUnce  ,  et  ÇUI*  n  exercent  cile  >.  (  Loi  du  10  rendémiairt  an  4  , 

Iiabituelleiuentnî  métier  ni  pro-  tit.  3,  an.  6.) 

fessîon.  3 /  ^  ^^^*"î  ^*  P«|îfi«  ,  dans  deu« 

décades^  son  inscription  sur  le  tahlean 

%'jl»  Les  vagabonds  ou  fi[ens  d'une  commune ,  usen  réputé  vaga- 

saus  aveu  qui  auront  été  lega-  bond  et  sans  aveu ,  et  tiaduit  comme 

lement  déclarés  tels  ,  seront,  tel  dcrant  les  tribunaux  compéien... 

pour  ce  seul  Paît ,  f  unis  de  trois  ^  .Toutcitojenquiconsignefajeiire 

il  SIX  mois  d'emprisonnement,  lesmainsdureoeTeurde&trict^une 

et   demeureront,   après   avoir  somme  de  cent  Urces,  pour  répondre 

subi  leur  peine, à  la  disposition  de  la  conduite  ultérieure  d'un  men« 

du  Gouvernement  pendant  le  di"t  détenu  tans  catases  aggravantes, 

»•!    j'âx  — f*        ^       ^..  pourra  obtenir  son  élareissement ,  en 

temps    au'il    déterminera,  eu  î',dressantau  tribunal  compétent,  au, 

égard  à  leur  conduite.  le  rapport  favorable  des  administra- 

27a.   Les  individus  déclarés  tearsdeUmaUonderépr«sion:cette 

/ ,        .                            ^  somme  sera  versée  dans  la  eause  de 

vagabond^  par  jugement,  pour-  PadminUtration  ,  sur  la  preuve  <me 

tont ,  s'ils  sont  étrangers ,  être  rfaomme  cautionné  est  arrêté  pour 

conduits,parles  ordres  du  Gou-  récidive  «.  {Loi  du  24  pendénàain 

vcfnenlent ,  hors  du  territoire  «»»>'«'•  3,  art,  3.  ) 

de  l'Ëmnire  *          mendîans  qui  ne  pourront 

9e  I  Amp      •  justifier  d^ucan  domicile,  ceux  «(m 

'    273.  Les  vagabonds  nés  en  seront  en  troupes,  porteurs  d'armes 

France  pourront ,  après  un  ju^  oftènsives ,  munis  rfe  ^ux  c<^tifittts 

z^-  ^                '  1    X'  — .w  j  <>«  de  faux  congés  ,  a  laide  desquels 

gementmême  passe  en  force  do  jj,  désigneraient  leur  nom,  leSu  de 

chose p^e  ,  être  reclames  par  jeur  naissance  ou  domicile ,  ^i  con- 

délibération  du  conseil  municî-  treferont  des  infirmités  ,  qui  seront 

pal  de  la  commune  où  ils  sont  flétris,  demanderont  avec  menace  ou 

Bcs ,  oa  cautionné,  par  an  ci-  iwoience ,  Mro»t  •t^iH  etoowUB- 

'        1     ,,               ^  nés  a  une  détention  d'un  an  :  la  peme 

toyen  solvable.  ^„ double,*™  cas  de  récidive  ..  ( Loi 

Si  le  Gouvernement  accueille  du  «4  vtndémùûn  an  a,  «r/.  4.  ) 


la  réclamation,  ou  agrée  la  eau-  '  <  Au  moven  des  établiasenicBS 

tion,  les  individus  ainsi  récla-  fois  formés  des  maisons  de  répreaswi, 

«M^.  -*.•  #.fM.#:^«M^  .«i*»^»!*-    ««^»  1**  dépôts  de  mendicité  deaeuieat 

mes  ou  cautionnes  seront,  par  _.      ••^  '    1      j    •  •«.««.•      ^  j* 

,                         ,            ^  *^  supprimes:  les  admmistrations  de  dé» 

ses  ordres,  renvoyés  ou  con-  païrement  feront  connaître  au  conseil 

duits  dans  la  commune  qui  les  a  exécutif  ceux  qui,  par  leurs  localités» 

réclamés  «  ou  dans  celle  qui  leur  pourront  être  oonservés  pour  la  — 


»era  assisméa  pour  résidence,    ▼«"«  organisation;  les  autre* seront 

sur  la  demande  de  la  caution,      p*?^'",?"^  \^^  ^^^LS!""' 

l'aliénation  des  domaines  natiOBava». 

{Loi  du  04  vendémiaire  crv  a  >  art»  Ô-) 
«  Le*  men4iaB$  aotuellement  déte- 
nus dans  les  maiions  de  dépôts  sans  causes  aggravantes  9  et  qui  iostilitront 
2'iin  domicile ,  seront  rt*DTojés  dan<  leur  municipalité  avec  trois  fous  par 
liaur;  les  autres  sàrunt  répartis  dans  les  maisons  de  répression,  emewiti* 
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nnao^  de  payer  leur  pension  suivanl  le  noUTean  prix  aui  sera  fixé  par  le  direc- 
toire du  département ,  d'aptes  la  valett  aotttelle  oea  denrées  »«  (  Loi  dit 
24  vatdémiéurê  an  2,  art.  6. } 

S  III. 
Mendicité, 

^  274.  ToatB  pertonnè  fui  aura  été  trouvée  meudMot  dans  ua 
}i^  ponfslequel  il  existera  un  établissement  public  orsaaîsé  afiA 
•l'obTier  k  m  mendicité ,  sera  punie  de  trois  à  sis;  mois  d'empr i--i 
sonnement ,  et  sera ,  après  l'expiratioB  de  sa  peine  »  conduite  s^i^ 
idépôt  de  mentiibité. 

275.  Dans  les  MéàK  où  il  n'exis-  <  ^e»  circonstances  a^raTantes^f  e^ 

te  point  encore  de  t%fs  établis-  "^^^^    __          ,                          •  « 

semens ,  les  mendiaOs  d'habi-  ^^1/.^'^?^ '■^^•'  ^''^  "'^^^^  * 

tude ,  valides ,  seront  punis 4'un  ,  'a  ji^  mendier a^ep  armèi  ; 

mois  à  troismois  d*empri8onne-  »  3.*  DesMniroduiredaÀ^l'întétîeiir 

ment.  des  maisons  ^on^demeiidrer  la  n  dit;  ' 

S'ils  ont  «té  arrêtés  hors  dû  »  4-'*  I>«  mendier  deux  ou  pltosienw 

canton  de  leur  résidence,  ils    *""?- t^*«,-«j;-.  .«.i  i«,„      :•' 
.   .      >,  .      '  a  d.«  Ut  mendier  avec  fisux  certi- 

ieront  punis  d  un  emprisonne-    ficats  bu  congés,  infirmités suf^ôiées 
ment  de  six  mois  à  deux  ans.  eu^^gnisement; 

«76.  To«  mendHinr.  oKSme  ?*i'i^^î^-^**^f  *'*'•' 

invalides,   qui   auront  usé  de  ,    >  7.»  Ct  dênx  mois  apr^s  la  publi- 

men aces  ,  ou  seront  entrés  sans  cation  du  présent  décret ,  dirt  biendier 

permission  du  propriétaire  ou  hors  du  canton  de  s<fedi*tiiie41«»'.(I>Dl 

âe«  personne.  d«  ta  maMOB,«oit  **  'V'f^'  *'J.»  '  *•  ».  «"••*3-  ) ,   ., 

.■^          1.1.-^^-              •^j  *  I'^  mendians  contre  lesquels  il 

dans  une  habitatron  ,  soit  dans  ,e  réunira  une  oû  plusieurs  de  ces  cir* 

un  enclos  en  dépendant  ^  constances  aggravantes,  pourront  être 

Ou  qui  feindront  des  plaies  condamnés  à  un  empnsonnetqentjul 

ou  infirmités  ,  nVxcédera  pas  une  «nnée  s  la  peine 

Ou  qui  mendieront  en  réu-    TLt'^'^^VrZ^^^^l^^ 

^         .  -^  Ê       du  Z2juUtêt  X7ôt .  n/*  a  •  art.  24.  1 

mon  9  a-moms  que  ce  ne  soit  te  ''  '  . 

mari  et  la  femme ,  le  père  ou  la 

mère  et  leurs  Jeunes  enfans ,  l'aveugle  et  son  conducteur  ^ 
Seront  punis  d^nn  emprisonneinent  de  six  mois  à  deux  ans. 

Dispositions  communes  ousp  pagabonds  et  mendians, 

377.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti 

d'une  manière  quelconque , 

Ou  porteur  d'armes ,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé  ^ 

Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instrumens  propres  , 

soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits ,  soit  à  lui  procures 

les  moyens  de  pénétrer  dans  les  maisons  , 

3s 
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*  S«ra  puni  de  deini  à  Oioq  ans  d'emprisooneineot. 

278.  Tout  mendiant  ou  ragabond  qni  sera  trouvé  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs , 
et  qui  ne  justifiera  point  d*ou  ils  lui  proviennent ,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  Tarticle  %^6. 

2^^:  Tout  mendttoifE  oti  Vagabond  qui  aura  faercé  quelle 
éçtê  dé  violence  q*aé  ce^toit  envers  les  personnes ,  sera  ouoi  de 
la  réètfasiôrtf  sans  |)ré]Uéice  de  peines  plus  fortes  yS*il  j  a  lieu' ,  à 
f  aîsbzt  Au  ^nfe  et  des  cfreonstaoces  de  If  violence^ 

280.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  auf  à  commis  on  crime 
emportant  I&  ^éide  déi  travaux  forces  &  temps ,  sera  en  ootre 

aSx.  Les  peines  établies  jpâr  lêpcesent  Code  conére  li^  indî* 
TJdtfii,  jidr^é^t'.s.cfe  faux  certificats^  faux  passé^^ôrfs  ou  fausset 
leuA^fii.4ç.Jpu?"iîrA^  jfans  leur  espèce  ,  pbrtèe» 

au  ma^ÂiDtf m^  quandelle»  seront  appliquées  à  des  vagabonds  ou 
inendians. 

.    jâ/fi;t«i««#^WJ^^  ..«/ltooiia«îui^.tiffcrs€oiia.îijre 

dîans  qui  auront  sublilM  pAÎjiM  «««»««naeA»jJ  !•  ÇQftVcnUoii  bbIiq- 
•.^•^Â A  «.**  U.  »«^f*lM  *«^A«^      ™"'  ^*^  "*"  "  Ï"R®  *•  »»'"•  propre  \ 

portèerper  tes  articlw  préœ-   h.t^isjortstîpa^ et  ^U  maj^  il 

^•»  VW^^r^'rPSf^i*  r*^^^  5*  fi«d»i;mp|^ii^poprjneltw«etél.. 
C®9<SiV^^ftA'^'^  Gispositlôn  du    pliSiemeqtcaactiTite>.(£oi^24reff- 

«  Tout  meomànt  domidlié,  repns 
f,    ••.•,(•  f  *  ..>  ••  «      y        fn trpinèi&e léeidsre) sen oeadttBA^ 

à  Is  tfSsjipoKta^ftf^  ».,  iJ^i  iu  M4^P0nd^n^^r9  an  ^%A*  4»  art,  a.)    . 
«   «,  T^m,  m^ndi^^i;  ou^^ogabop^  arrêté  une  premi^e.  foif ,1  et  mis  dao«  la 
inaispji^f  .I^V^mV  p^y^x  cnuse»  aggrarantei  ^  s^il  est  rrprii  uoe  tecoode  ToU  » 

i  f  l^mfAaisnlL  pu  Tajeabond  qui  sera  dans  le  cas  de  la  tiaBspôHlitîon ,  s^ta 
eond'a^t.dîms  U  pmoi). du  dùtrici^  où  mb  fagemeat  am  jpraaaoïsé  parla  tri- 
banal  y  sur  va  TU  des  ^iëoes  gui  consta|frciàt.ou  sS'^roMÂème  récidive  ^  ou  Ica 
éftuses  aggravantes  de  sa  détention  >.  (  "fi^nM  J^K^arf,  4.  )  .  ^ 

c  Les  m^ndim^ .  mif^  dans  Jes  maisons  de  répression  ,  et  qui  ne  pourront 
justifier  d'aucun  domicile,  aprlh  un  an  de  détention,  seront  condamnés  à  la 
tranm^ittatlDû  ».  {Même-  Lot,  art.  5.) 

c  Tout  citoyen  qui,  avant  un  jugement  de  tnnsportation ,  consacra 
entrcloiinàiaidniKevtQiidn  4JAlric«  uae  sçpmve  dA^iM«c|iU  livres ,  pour 
répondre  de  la  conduite  ultérieure  du  condamné  ^  empêcnera  sa  tnio<porta« 
|i99«•atJO^^f|fls9lsa)î^^t^;  mwj^  si  le. mcndif nt  est  repris  ep  réetaîre.  la 
somme  consignée  aemeurera'à  la  dbposîtion  de  Tagence  de  secours,  et  ia 
caution  sera ,  en  outre  ,  condamnée  aux  nduvean:c  fhiis  d'aWvstatioa ,  dVu-> 
prisonnemrht  et  de  transposa tiôn  ».  (feSlm#  Loi  y  ari,  6.  ) 
%  c  La  peiae  de  transporlaticn  ne  pourra  être  moinds».  de  Imit  années  ;  eQe 
Biamalieu  qna.  pour  1rs  meadians  au-dessus  de  dix-buitans»etaii-desao«a 
de  soixante.  £lle  pourra  èire  prolongée ,  si  la  mauvaise  conduire  du  banni  W 
mérite  ;  conune  elle  pourra  être  abr^ée,  dans  te  cas  seulemeat  d*aa  servie* 
'istingud  randu  k  laoolonie  ».  {menu  Loi,  turt.  7.  ) 
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«  Le  mendiant  au-dessous  de  seize  ans  9  qui  aura'cncoutu  la  peistf  de  trans-* 
porlatioD ,  demeurera  détenu  jusqu'Sii  ce  qu'il  ait  atteint  Vâge  fixé  pou)r  subie 
son  jugement.  Celui  qui  aura  passé  Tâge  de  soixante  an^,  sera  eundailiné  k 
rester  toute  sa  vie  dans  la  maison  de' répression ,  k^moîas  qile  aes  infirmités  p- 
a'opposant  aa  travail ,  n'exigent' sa  translation  àPJiospioe».  Imétne  Zoi, 
tfr/.  8.)  , 

c  Tant  que'lé  transporté'sera  dans  le  fènhe  d^  wà  jûgeibeét^if  ne  pouM') 
travailler  que  pour  le  compte  delà  nation.  Il  recevra jseulement'lé  fixiëmie  éa 
vrix  de  la  journée  dû  travail,  fix^  pour  la  colonie.  La  mbiUé  de  cette  rétri- 
lution  lui  sera  délivrée  chaque  sem&ine^  et  le' restant  lui  sera  conservé  poux 
IVpôqûe  de  sa  liberté  >.  (^mé'mè  ZéOÏ,  art.  la.^ 

c  Le  terme*  de  ik  liberté  étaùt  arriva ,  le  transporté  recevra  une  portion 
^è  térrsKn  tel  qu'en  ttavaillaVir ,  sa  subsistaiic«  puisse  être  assurée.  La  portiod 
du  produit  de  son  travail  q^i  lui  aui^  été  conservée,  aidera  à  lui  fournir ,  eti 
outib  où  d^nrée^,  les  moyens  de  mettre  son  fonds  en  activité  de  «ervice  >. 
^rhênw  Zûi^  arf,  r3.)  • 

•  c*  L'adikkittistrafBtili  se  efcaVgera'  diir  pi%dm t  de  ses  travaux ,  Veiidra  iéi-êén^ 
Tées,  lui  en  remettra  aussitôt  1*  mciiié  du  prix;  Pautre  moitié  senrifa*  aa 
^embottisnaent  dès*  dépcAm  et  eatreticn  de'  fétebUmemtot  ».  (  mêtm  Zoif 
^art,  14,)» 

c  II  sera  libre  au  transporté  ,  kitsqne  la  colonie  ou  sa  population  sera  assex  - 
étendue  /  de' ventire  lirî-mêitte  aes  denrées  aux  marchands ,  en  contîmiant  d^ 
payer  à  la  Nafittn  la  moitié  do  produit' de  ses  ventes,  à  titre  d'indéninité  «. 
f^mêntê  Loi^€ifUT&%y 

c  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France ,  qu'il  no  se  sait,  écoula 
Un  an  eiltre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui  de  son  retour,  et  qu'il  n'en  ait 
obtenu  Pagféinent  du  conseil  de  surveillance  ;  et,  dans  ee  éas',  les  ft>nBr  qui 
ioi  auront  été  concédés  reotreronr  k  KéttMitMMIeilty  MlliJ  qttSl  flUbse  enf 
^poser  autrement*  >«  (  mlate  Xos  ^  ûrt,;t6,  ) 

SECTION  VL 

J)éHls  commis  pisr  la  vow  éPdcriUy  ùnagts 
ou  gmpures  distriàuss  sans  nom  d'au-» 
têUTf  imprimeur  ou  graveur. 

283.  Toute  pubifèatiûii  ovL  %  Il  ne  doit'  9nre  Impiimé-  aucmiy 
distribution  d^oiivragés, écrits,  iowmaiix»  iasettes  et  auti^t  ftoilles 
^vis,  bulletins,  affiches,  jour-   P^riodijpiw  que  ce  soit,  distribué  au- 

r-ii           '«j-  cun  avis  dans  le  oublie ,  imprimé  ou 

naiix  ,  feuiUes  périodiques  cm  placardé  aucune  a^che,Vil^  ne  por- 

^iitres  imprimes  ,  dans  lesquels  tent  le  nem  del'auteur  ou def  auteurs, 

pe  se  trouvera  paâ  l'indicatioB  le  nom  et  l'indication  de  la  demeure 

Traie  des  noms,  profession  et  d<?I'>ûip*imeûr«.(Zoî<fai8>rm«ifll 

demeure  de  Pauteurou  de  Wm-    '"■  ^l  '^'  ^"r}^^^  ^  .  _«^  .,, 

,  f  .  «La  contravention  à  cetfi^  dispo- 

primeur,  sera ,  pour  ce  seul  fait,    ^^i^^^  .^it  par  le  défaut  de  mentma 

punie  d'un  emprisonnement  de    de  l'auteur,  ou  du  nom  et  de  la  de« 

SIX  jours  à  six  mois, contre  toute    meure  de  l'imprimeur,  soit  par  i'ex- 

personne  qm  aura  sciemmeet    Passion  d'un  faux  nom  ou  d'une 

contribué  à  la  pab!icario6  Ou   LT«ite."pU^f°^f  i;;ïï! 

qistnbution.  pendamment  de. ce  qui pourraitdon^ 

384.   Cette  disposition  sera    "^^.^^  •"»  pounuites  dont  U  sen 
*  ^  parlé ci-aprespd  un  empnsonnemcut, 

3i* 
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ficheurs ,  vendeurs  on  distriba-  ^^  art,%.) 

teurs  qui  auront  fait  connaître  c^  est  inséré  y  dans  let  écrits  men- 

la  personne  de  laquelle  ils  tien*  tionnés  cî-dcssi» ,  quelle  artiele  ooa 

Dent  Pécrit  imprimé  ;  «JP»^»  ^."  «^*»*^  °"  «PP^»?*  «xtnjt 

a.*  A  Péjçard  de  quiconque  ^^^J*?!"?  ^»«^8«»»  celm  qii.  au 

•  -,      ^©"«^  **y  •4«.vwu»jM«i  poiiiier  le  loumal  00  entre  écrit  nous 

aura  fait  connaître  Fimprimeur;  «on  oom ,  en  sen  responsable  . .  (  £« 

3**  A  l'égard  même  de  rim-  du  a8  gBrmbiùl  a»  4,  a^.  3.) 

1)rimeur  qui  aura  fait  connaître  c  Les  mêioes  neines  seront  applî* 

fauteur.  qnées  anx  distnbatenrs ,  Tendeurs, 

#1**    n- i.#     •    -         -     -  cofportenrs  on  afBcheocs  d'écriu  im- 

^  a85.  Si  l'écrit  imprime  con-  primés  en  contraTention  à  rariicla 

tient  ^elquet  provocations  à  précédant ».(Zo«dltfj8^rmnna/aa 4, 

des  cnmes  ou  délits,  les  crieurs,  a^*  4- ) 

afficheurs  «  vendeurs  et  distri-  >  1^  antenrs  qoi  se  permettraient 

buteurs    seront   punis   comme  ^  «»"?<»«,  «t  généralement  lontes 

complices  des  provocateurs,  à.  ESSS?,?^.^^^^ 

moins   qu  ils  n'aient  fait  con-  afficheraient  des  éerits  contenant  les 

naître  ceux  dont  ils  tiennent  l'é-  provocations déalaréetcrimineilcs^ 

crit  contenant  la  provocation.  »  loi  dn  27  germinal ,  présent  mois, 

«9                •        '    "1  ^-           -1  iaront  poorsuiris  de  la  manière  qati 

En    cas   de  révélation^  ils  est  porté  dans  bdîte  loi  contre  las\n- 

n'encoorront   qu'un  empnson-  tenn  de  ces  provoeations».  {Loi  dm 

iiement  de  six  jours  k  trois  mois,  a8  germinmi  an^  ,art,$.) 

et  la  peine  de  complicité  ne  res-  «  Lorsqu'un  crime  aura  été  com- 

tera  applicable  qu'à   ceux  qui  mis,  quiconque  sera  conrainen  d'à - 

n'auront  pointfait  connaître  les  ^«^f  pro^oq«^  direct«nent  k  Wom- 

*  -  mettre,  soit  par.. g.  des  placards  ou 


286.  Dani  tou«  le»  cas  ci-det-  !*«r.l'ni'i°°ii^!<î'."'*l°*  •^"*  'T 

..                         É*       .•       JÊ  Boncée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dtt 

sus ,  il  y  aura  confiscation  des  crime  ..  ( a  p.  d,  1791,  p,  2,  m,  3, 

exemplaires  saisis.  ar/.  a.)                      • 

187.  Toute  exposition  ou  dis-  «  Ceux  qui  seraient  prévenus  dV 

trîbution   de  chansons  ,  pam-  ▼e«raitentépaWiquementaiixm»nrs, 

phlets ,  figures  ou  images  con-  ^^^-^^ZZ^T^S:^ 

traires  aux  bonnes  mœurs ,  sera  u-duimp  et  conduits  deraot  le  joga 

punie   d'une   amende   de  seize  de  paix ,  lequel  est  autorisé  k  les  faire 

francs  à  cinq  cents  francs ,  d'un  retenir  jusqu'à  la  prochaine  audience 

emprisonnement  d'un  mois  à  un  ^« *■  P*»***'*  corraetionBelle ». (Lmd^ 

an,  et  de  la  confiscation  des  **^*'c^'?xU*^?'*^-2-^i^  _„ 

,  ^    t         ^  j    ''*'""•»-•»•';*"■  y«ï*  «  Si  le  délit  est  prouvé  »  Irt  cou- 

planches  et  desexemplaires,im.  pables  feront  condamnés,  selon  U 

primés  on  gravés, de  chansons,  gravité  des  faits,  li  uiie  amende  de 

ngures  ou  autres  objets  du  délit,  cinquante  à  cinq  cteU  livres ,  et  k  uu 


Coie  final  de  i8io.  £iV.  kit.  .  C^p.iê  1791,  et  Lois  mfêiméê,  48$ 

a88.  La  peine  d'emprisonné-  emprijonnement  qui  ne  pourra  exc^- 
tnentetl'amendeprononcéepar  ^« •«  "«"»  «'i*  «'•»»  d'imagMoli- 
l'article  précédent  .eront  ré-  ^î^,  L'oul^C.lL.'S.W: 
duite8àde«peinetde«implepo-  sées*.  (Xoiia  2%juUUtij^\^  tU.  1, 
Jice ,  aH,  9.  ) 

T.^  A  l'éffard  des  crieurs,  ven- 
deurs ou  (Hstributeurs  oui  auront  fait  connaître  la  personne  qui 
leur  a  remis  l'objet  du  délit  ; 

a.*  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur 
ou  le  graveur;  * 

3.*  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  oui  auront 
fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  cnargés  dé 
l'impression  ou  de  la  gravure.  ' 

189.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section ,  et  ob 
l'auteur  sera  connu ,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée 
à,  l'espèce  du  délit. 

Disposition  particulière. 

290.  Tout  individu  qui ,  tans  *  Suivant  une  oidonnanee  de  po- 
y  avoir  été  autorisé  par  la  po-  ïf«  du  8  thetmidor  an  9  nul  ne  ytnt 
<.  c  I  'a*  j  ■  être  ameheur,  dans  la  Tille  de  Fans  et 
ïjce  |fera je  métier  de  crieur  ou  ^.^  y^  comiunes  mimles  du  dépar- 

afficheurd'ecritsimprimes,des-    tementde  la  Seine,  sans  en  avoir  oIh 
sins  ou  gravures  ,  même  munis    tenu  la  pennissioa  du  préfet  de  p<^ 
des    noms    d'auteurs,   impri«   lice».  (Art.  5.) 
meurs  ,  dessinateurs  ou  gra- 
veurs ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois. 

SECTION  VII. 

Dês  associations  ou  réunions  iliioites, 

291.  Nulle  association  déplus       «  Ceux  qui  vondronl  former  des 


pour    s'occuper    d'objets    reli-  el  jours  de  leur  réunion;  et,  en  cas  do 

gieux  ,  littéraires  9  politiques  récidive ,  ils  seront  condamnés  k  cinq 

ou  autres ,  ne  pourra  se  former  «•»"  ^jr*  <*•«»«» d«  LLV"***  "T 

qu'avec  l'agrément  du  Gouver-  Poii«mTie  contre  les  prfsidenssecré- 

^  u  «  V  «; V  «  «i^i  vujvu  I,  uu  w  vu T «>  taucs  OU  commusaircs  de  ces  duos  ou 

nement ,  et  sous  les  conditions  sociétés  «.  (  Loi  du  %»juUist  1791 , 

qu'il  plaira  k  l'autorité  publique  Ht.  x.<' ,  art.  14^) 

d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  oombre  de  personnes  indiqué  par  le  prêtent  article , 


^|S6  .Code pénal dâ  f%i<y>  Zv» nx^  C.  f.  J« vj^t^tZm  ôrân^i^f. 

ne  sont  pas.comprises  ceUcs.âQmiçiliées  dans  1^  maison  où  \\ 
ciatipn  se  réunit* 

29a.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  eTprim^  ,  qui 
se  sera  formée  sans  autorisation^  Ou  qui ,  après  l'avoir  obtenue  ^ 
aura  enfreint  les  conditions  à  elle  imposées ,  sera  dissoute. 

Les  chefs ,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  seront, 
en  Qutre,  puni»  d'upe  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

açS.  Si ,  par  discours ,  exhor-       (  Voj.  le  C.  p.  de  1791 ,  p.  a,  tîf.  3 , 
.tations. inrocations  oupr ièçes,    ^^-^ f  *j"  ^*'»  ^"  ^ germinal  an  4,  ait. 
en  quefauf  langue  que  ce  soit  '    »••'>  ci^wni p-g.  44^  et  444. 
Qv  ^arlecture ,  affiche ,  ,publi- 

.^tiQp  ou  distribution  d'écrits  quelconques  ,  il  a^été  fait ,  daot 
ces  assemblées,  quelques  provocations  à  ^s  crimes  ou  à\des 
délits ,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'à- 
'meride  ,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprîsonnemeot ,  contre 
les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations  ;  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  /portées  par  la  lot 
contre  les  individus  personnellement  coupables  de  la  provoca- 
tion ,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d*une 
peii^e  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs  ^  directeurs  et  ad* 
.ministrateurs  de  Tassqciation.         * 

294.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  mt»- 
oiicipale ,  .aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  eu  de 
son  appartement ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  la  réunion  de  a 
membres  d'une  association  ,  même  antorisée,  ou  pour  l'exercice 
d'un  culte ,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

TITRE  II. 

Crimes  et  délits  contre  les 
particuliers. 

CHAPITRE  PREMIER.. 

Crimes  et  délits  contre  les 
personnes* 

«Décret  U  If  r^vifar  iSia  Pmnlgié  W  wr 


S2CTION  PREMIERE. 

^'furfnet'mttrts  crimes  capitaux  ^  me^ 
nacêt  ttaUêntats  canne  ies  per$en/ms. 

S  I". 

Miurtrê  ,  ^  ctsasMnatp  .parwiddê  ,  iri- 
Jènficidë,  empoisonnement, 

i'hqmiciob commis vo-       «Jf'ooiuexDK  eamaAt  sns  ft^ 


sera  trouve  ou  roin;uu  «  c,  ^u«  uu  ^  Ltoittcîtte  commis  ayeo  ]^Tém^ 
même  ce  âesséio  «er^it  qep^n-  dhail#ii  i  wm  «[urfifi*  dynamitât  et 
daot  dft  quelque  circonstance    fnni  àomàKi^.  ^Ço4*p^'d^t79}» 

ou  dèludV  •^«"""°"-'  .    •  '•'A'oicXc'm^'oloBt.î^ 

198.  Le  guet-apens  consiste  ^^^t  par  p6Ubn  ,'  i(^  '  ^alifité'da 

3l  attendre  plus  ou  moins  de  «riine  d'aUbobonaank^t^ct  ^iitii^ 

temps,  dans  un  ou  diverslieux,  i*«rt  ».  (CÎWrp^*  t?!»»  <  r  «  ' 

an  iSdiTida ,  soit  pour  l.i  ddn-  '^/^--li^jS^-  5^2:^.;,  çt, 

ner  la  mort ,  «oit  pour  eierçer  ^^^^^  i^l ,  piuii  de  mbfî ,  l*hoiu- 

sur  lui  des  actes  de  violepce.  ckle'qiii  «itwpTéoédé,  eccôm^gné 

.  a99.  E.yq««iifié  p«;-we  le  i':^^  f:;^^,^^^^^^ 

meurtre  des  pères  ou  mères  j^djiîob  bii  tous  autres  «.(C.  p.  ^ 

légitimes,  naturels  ou  adoptits,  1791, >.ii',  ftV.-'i ,  tect:  t;'s  drt.  14.) 

ou  de  tout  autre  ascçndaqt.lé-  .  .«.Qoko^^^e  aura  été  cùD^naDé 

•-•                               ^   '*  àinort  poutcrîmcd'assasMnat,  din- 

^uime.                        •  'ocudic  ou  de  poUon,  sera  'conduit 

^.  Est  qualifie  infanticide  ,^^  j^  ^^  Tciééuiîoii  «Wnrètu  ^afco 

le  meurtre   d'un   entant  nou-  chemise  rouçe. 

▼eau-né  '  ^^  parrietde  aura  la  tète  traneliée 

'   o        «  .  vc  '  «.«^riUon.'  «f  !«'  ▼tiàli*  ▼^i'é  dHÉhé  Hoft  noire  5 

3oi.  Est  qualjfie  empoison-    ^^^  «*,a^»éeeiifwt' qu'au  m<toiei»t 

nement  tout  attentat  a  la  vie    de  Te^éeution  »1  (  CW.  p/».  A  i79"> 
d'une  personne  ,  par  reffet  de    ^.  j.  ûi-t.'*-, seci.u'%  art,  4.  ) 
substances  qui  peuvent  donner  * 

Ja  mort  plus  ou  i^ioins  promptement ,  de  quelque  manière  que 
ces  substances  aient  été  employées  ou  ajlmmistrees,  et  quêtes 
qu'en  aient  été  les  suites. 


ment  au  parricide. 

3o3.  Seront  puDÎs  comme  coupables  d'aMassinats ,  tous  mal- 
faîteurs  ,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ,  q\ii ,  pour  l  exé- 
cution de  leurs  crim?»  »  ««P'^î^»^  ^^*  tortures  ou  éommettcpc 
dc$  actes  dr  barbarie. 


406    Codêp/na2deiBio.Li0.m.  C.p.êej^uetLoUmUnfMi 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il  aura 

précédé  ,  accompagné  ou  suiyi  un  autre  crime  ou  délit. 
En  tout  a  utre  ca»  ,  le  coupable  de  meurtre  sera  punî  de  U 

peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


S  II. 

Xenae»s> 


305.  Quiconque  aura  me-  f  Qaîeonqae  sen  eouFaioeo  dV. 
nacé,  par  écrit  anonyme  ou  ^**"  ^*^«**«l«»«"t  »  on  ptr  fcriu  •co- 
signé ,  d'assassinat  ,  d'empoî-    V'^V  °"  »tçné^,  menacé  d'inceo- 

sonnement ,  ou  de  'tout  aStre    Èr^Sn^cT^^lt^^^^^^^^ 
attenUt  contre  les  personnes    sera  pani  d^uo  empSonnement  gaî 
qui  seraient  punissables  de  la    nf  pourra  ètro  moindre  dMîx  moi«, 
peine   de  mort  ,    des  trairauK    °*  «xe^der  deoz  années  Jr  (  Loi  dl 
Forcés  à  perpétuité  ou  de  la    ^S'*"*'^  «•  8»  ^ri- 13.  ; 
déportation  ,  sera  puni  de  la 

peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  ou  la  menace 
aurait  été  faite  avec  ordre  de  d^oser  une  somme  d*areent 
dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d*aucun  ordre 
ou  condition  ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  an» 
au  moins ,  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent 
trancs  à  six  cents  francs. 

307.  Si  la  menace  faîte  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été 
verbale  ,  le  coupable  sera  puni  d'un  en^risonnement  de  sK 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois 
cents  francs. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédées  articles  « 
Je  coupable  pourra  ,  de  plus,  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  iq- 
gement ,  sous  la  survetilance  de  la  haute-police  pour  cioa 
ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus.  ^^ 


SECTION  II.      ' 

MUtiùrês  etecups  9oîontairernon  qua* 
lifiés  meurtre  ,  et  autres  crime*  et 
délits  volontaires* 


«^«  uwups.  S'il  est  résu  té  de    D«/\ii  1*  «*i«;-  jV      -«'^«■e 
ce.  actes  de  violence  une  ma^    ^nif  d^s  "/eS"  'p^X  .T C^i 
jaaie  ou  incapacité  de  travail    P^na»  ,  «eront  jugés   par  fo  police 
personnel  pendant  plus  de  vingt    <w«c»»nn^lle;  cr,  en  cas  deconvie* 
jours.  ^      tion  ,  condamnés ,    aeloa  la  giaviié^ 

des  faits  ^  à  une  amende  ^qj  oe  poorr^ 


Cotte  pénal  ie  i8lo.  "Lw.  m.  C.  p.  àe  1791»  et  Lots  tkterméi.  48!^ 

3 10.  Sî  le  crime  mentionné    «céder  cinq  cents  livres,  et,  s'il  j 

au  précédent  article  a  été  corn-  *  j»^"  >  ^  un  emprisonnement  qui  ne 

. -^                     ,     ,..^  ^.  pourra  excéder  SIX  mois  9.  {  Loi  au 

mis    avec    préméditation     ou  ^juUUt  lygi ,  m.  2,  art.  A) 

guet  -  apens  ,   la    peine    sera  .  La  peine  sera  plus  forte  ,  si  les 

celle  des  travaux  forcés  à  temps,  violences  ont  été  commises  envers 

.        -                 111  ^^^   femmes   ou   des    personnes   do 

311.  Lorsque  les  blessures  OU  soixante-dix  ans  et  au-dessus  ,  oa 
les  coups  n'auront,  occasionné  'des  enfiios  de  seize  ans  et  an-dessoq», 
aucune  maladie  ni  incapacité  -ou  pkr  des  apprentis ,  compagnons 
de  travail  personnel  de  l'espèce  «>°  domestiaues ,  à  l'égard  de  leur 

..         F i>«»#.:^U  0^1    I*    maître  ;  enfin  ,  s'il  y  a  eu  eflfnsion  dr 

mentionnée  en  1  article  îteç,  le  J^^  ^^  '^„^/   ^^^  1^  ^„  ^^ 

coupable  sera  puni  d  un  empn-  récSive  ;  mais  elle  ne  pourra  cx-^ 

sonnement  d'un  mois  à  deux  céder  mille  livres  d'amende ,  et  une 

ans,  et  d'une  amende  de  seize  année  d'emprisonnement».  {Loitk^ 

francs  à  deux  cents  francs.  ^zjuOUi,  1791 ,  /i/.  2 ,  art.  14.  )      , 

.  ,                     ,      «  ■•       •  *  ^^^  blessures  qui  n'auront  pas 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  été  faites  involontairement ,  .et  qui 

guet-apens  ,  l'emprisonnement  porteront  les  caractères  ^ui  vont  ètni 

sera  de  deux  ans  à  cinq[^ans,  spécifiés,  seront  poursuivies  parac-r 

et  l'amende  de  cinquante  francs  XT"'™!;'"?'  et  punies  des  peines 

^     .  A     r  déterminées  oi-apres  > .  (Cod.  pén.  de 

a  Cinq  cents  trancs.  x^,^  a.»/>ar/.,  tù.  a,  «c/.  i .".,arf  ao.) 

3ia.  Dans  les  cas  prévus  par  ,*  VT^"'}1  »«* constaté  par  les 

1           ^-i       o           0.0*^  attestations  leeales  des  eens  de  rart, 

les  articles  309  ,  3io  et  3il  ,  que  la  personne  maltraîtée  est ,  par 

SI  le  coupable  a  commis  le  cri-  i^effet  desdites  blessures ,  rendue  in- 

me  envers   ses  père  ou  mère-  capable  de  vaquer,  pendant  plus  de 

légitimes  ,  naturels  ou   adop-  qoa»nie  jours ,  à  aucun  travail  cor- 

tifi ,  ou  autres  ascendans  légi-    P**'***  K^^^"!^"*  desdi tes  violences 
^*     '        ••  ...      o .,     sera  puni  de  deux  années  de  déten- 

times ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il    ,îo„  ^^  {C.p.ds  1791,  a.* part.,  tit.  a, 

'suit:  ^  seet.lJ^y  art.  %i.) 

Si  l'article  auquel  le  cas  se        <  Lorsque,parrefiret  desdites  blés* 

référera  prononce  l'emprison-  '  ««'«*  >  1*  personne  maltraitée  aom 

nement  et  l'amende,  le  coupable    «"«f^^»  une  jambe  ou  une  cuis« 

,.      I         .        .     /  i'^*  cassée ,  la  peine  sera  de  trois  années 

subira  la  peine  de  la  réclusion;    ac  détention  ».  (  Cod.  pén.  de  i79r , 

Si  l'article  prononce  la  peine  »•*  pt^rt.^  tit,  a ,  sect.  i.",  art.  aa.  ) 

de  la  réclusion  ,  il  subira  celle  «Lorsque,  par  l'effet  desdîtes  bles- 

des  travaux  forcés  à  temps:  «"I^'  \}^  personne  maltrajt«ie  aura 

I         .  perdu  l'usage  absolu,  soit  d  un  œn, 

01  I  article  prononce  la  peine  soit  d'un  membre,  ou   éprouvé  la 

des  travaux  forcés  h  temps  ,  il  mutilation  de  quelaue  partie  de  la 

subira  celle  des  travaux  K>rcés  **'^  °"  ^^  corps  ,  la  ^eine  sera  de 

k  «ernéfuîté  quatre  années  de  détention  ».  {C.p. 

3i3.  Les  crimes  et  les  délits    art.  a3.  ) 
prévus   dans  la  présente   sec-    ^  «  La  peine  sera  de  six  années  de 

f:^«  -.#.  J«—  l«  f^^*\^^  *.«A/>^   ■  «nrf,  81  la  personne  maltraitée  s  est 
tion  et  dans  la  section  prece-    ^^^^^  ^/^^^         p^^^^^  ^^^^^ 

dente,   s  ils   sont  commis    en    yiolences,  de  l'usage  absolu  delà  vw» 
léunion  séditieuse  ^  avec  rebci-    00  de  Tasage  absolu  de  deux  bras  oià 


r 


400    Çodk  pénal  Je  iBto.  Lip,.ltU.  C.p.tkvj^T^tZohiMnM, 

lioo  OU  pillage,  «ont  imputa-  de  deux  jambes  ».  (  C.  p.  dir  1791, 

\Att  aux  chcft  ,  auteurs ,  instî-  ^*paft,./i-^.'*ct.\.^,  ^,  x^  > 
.M.«.     «.»  «.M^     ,                  ,  «  La  dotée  dM  pciaei  porté*»  »ox 

gatcurs  f  t  proyocatcoM  de  ces  ^„.^  ^^j^,^,  pr^dens;  «««  ««g- 

réunions,rebellions  ou  pillages,  iuentée  de  deux  années ,  lonque  le^s- 

qui  seront   punis  comme  cou-  dîtes  riolenees  sardnt  été  eomai^es 

pables  de  ces  crimes  ou  de  ces  daoi  une  rixe,  et  mie  eehif  tfai  Jet 

5éliU,  et  condamnes  aux  me-    J^  T?I^V"!""i'l!'*F^7:- 
J3MS  pemes  que  ceux  qui  les  au-   an.^.) 

ront  personnellement  commis.       «  Tonte  nratilaiioB  conmise  deat 

la  petsonae  an  përe  cl  de  la  nète 
BiallireUe  on  lé^timoy  on  de  tout  autre  ascendant  légirime  des  eoopablee, 
sera  punie  de  Vingt  années  de  feis  m,QC,  p,de  1791 , 2.*  part,,  tU,^,  wict,  i  .*% 
art,  a6.  ) 

c  Lors^e  les  riolenees  spéeifiées  anx  articles  at ,  xs ,  x3 ,  24  et  a6  auroat 
été  oommises  a^ee  préméditation  et  de  gnet-apens ,  le  eompalite  sera  pnâi 
de  mort  ».  (^C.pidÊ  1^91 ,  x.«  paH.\  Hi,^^  ^eei,  iJ%  oh,  3fj^ 

314.'  Tout  individu  qui  aura        c  Les  fnsîls  et  pistolets  k  Test  soot 


Fabriqué  ou  débité  des  stilets  ,  déclarés  compris  dans  1rs 

tromblon.    ou  quelque  e.uèc.  S^^fe.'aiTErrbS.d^l^ 

que  ce  soit  d  armes  prohibées  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois  .. 

par  la  loi  ou  par  des  réglemeos  (  Dée.  imp,  du  2  nitfôstamx  (H.  67)  » 

d'administration  publique,  sera  «rf- 1*'*  ) 

puni  d*un  emprisonnement  de  ,  /  Toute  personne  qni  ,k  dater  de 

*.    •  •         x    *:-*    ^:-  la  publication  du  présent  décret,  sera 

•IX  jours  à  SIX  mois.  .^P,^^^  p^^,^„^  /„^i^„  ,^„  ;  ,^ 

Celui  qui  sera  porteur  des-  poursoirie  et  trâdnite  devant  les  tri- 
dites  armes  ,   sera  puni  d*une  -nnnanx   de  poliee  correctionnelle  ^ 

amende  de  seize  frtincs  à  deux    P»"/  ^^^  ['',8^5^«*«**™?**  •?»- 
^^   é.  r  •   ^  formément  à  la  loi  du  x3  mai  17»  ». 

S;         1,^         1.  •         C  Dec:  imp.  du  2  HÙ^ê 4m  ^C^.6j), 

Dans  run  et  lautre  cas  9  w    àr/.  s. } 

armes  seront  confisquées  : 

Le  tout  sans  préjudice   de 

plus  forte  peine,  s'il  j  échçt,  en 

cas  de  complicité  de  crime. 

3i5.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les 
articles  précédens ,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  ren- 
voi sous  la  surveillance  de  la  haute-police ,  depids  deux  ans 
jusqu'à  dix  ans. 

3x6.    Toute    personne   cou*        c  Le  crime  de  la  castration  sera  peoi 

pable  du  crime  de  castration  •    **5  mort  •.*  (  C.  p.  <*  1791  »  *••/•'<••. 
subira  la  peine  des  travaux  for-   '«.*.-^M.'%«'«-rfO 
cè9  ^  perpétuité. 

£i 'la  mort  en  est  résultée  avant  Pexpiration  des  quarante 
jours  qui  auront  suiri  le  crime  ^  le  coupable  subira  la  peine  de 
mort.' 
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317.    Quiconque  ,    par    alî-        «  Quiconque  sera  conyfiîoeu  d'a- 

JHCp»„bi;eavage«,  médicamens,  ^«"j  P»^  breuraga ,  par  riotenoe  o, 

-^-**  ,,M^v-»,  ^v  ,  ^    «    »   '  .par  tout  autre  inoyep ,  procuré  T^- 

Violence*  ,  OU  par  tout   autre  ÇortcmeBtdNinefeimceiciîiD lésera 

moyen  ,  aura  procure  l  avorte-  p^ni  4e  viqgt  années  de  fers  ».  (  C.>. 

ment  d'une  femme  enceinte  y  âe  1791,  2.*  pàTt,^  tk.  %y  sêou  i.**, 

soit  qu'elje  y  ait  consenti  ou  «rf.  17.) 
non  ,  sera  p^ni  cle  If  .réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  si>ra 
procuré  l'ayorteihent  à  elle-ménxe,  ou  qui  aura  consenti  à  faire 
.usage  c^Qs^oj^ns  à.rile  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  sî 
i'avortement  s*en  est  ensuivi. 

Les  médecins  ^  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainaî 
que  les  pharmaciens .  qui  auront  indiqué  ou  administré  cet 
moyens  ,  seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps ,  dans  le  cas  011  ravortement  aurait^eu  lieu. 

3r8.  Quiconque  aura  vendu       *  Tonte  personne  oonvaiocQo  d*a- 

ou  débité  des  boissons  falsifiées,  î«"  ^?»4*»  ^«^  ^^^f"*  ^^^^^  P« 

^^^«>».^»  A^^  «»U«;^n«  «.«•:  ^**  numtions  nuisibles  ,  sera  con- 

contenant  des  mixtions   nuisi-  damnée  à  une  amende  qii  ne  pourra 

bles  à  la  santé  ,  sera  puni  d'un  excéder  mille  livres  ,  et  à  un  em- 

emprisonnement  de  six  jours  ft  prisonn^ment  qui  ne  pourra  excéder 

deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  une  winéc.  Le  jugement  seraimprin^é 


appartenir  au  vi^ndeur  ou  dé- 
bitant. 

SECTION   III. 

ffomîeidâj  hUsêures  êi  coups  in^o^ 
lontairês  ;  crimes  et  délits  êxcusû" 
lits  g  #/  cas  où  Us  ne  peuçent  itrp 
txcusis  ;  homicide  ,  blessures  et 
coups  tfui  ne  sont  ni  crimes  ni  déhtjt* 

S  I". 

Momicide  ,  blessures  et  coups  involon^ 

ttUres, 

3x9.  Quiconque  ,  par  ^mala^  c  En  cas  d'homicide. aomni|4  inW* 

dresse  ,  imprudence  ,  fnatten-  ;onçirement,maif  nar  l'effet  de  l'im- 

«:^i»      Lk^V^m^^^é^^   ^.1    in^K.A*»  prudence  ou  de  «  négugencc  de  celui 

lion,  négligence  ou  inobser-  *^î  i^^  <5ommîs ,  a  A&te  point  de 

vation    des   reglemens  ,    aura  crime,  et  l'accusé  sera  acqnittf;  mais,. 

commis    involontairement   un  en  ce  cas ,  il  se^a  sUtné  pas  1^  jnge.« 

homicide  ,  ou  en  aura  involon-  sur  les  dommages  et  in^ézéts  >   et 

tairement  été  la  cause,  aéra  a?m«  •"  les  peines  conectîonneUc^ 

,u«i  d'an  •o.prî.onnexo.Dt  de   ^ J-^^! ^^a'^lirL^/J^/..  f 


<^ 
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troii  moi*  àdeuKao>,«td'uD«        «Eoc«»dTiomieidnl*Doa*ée««- 

amende  de  ciaquinU  franc»  i    TV^'^'^'Z'-  "^  "^""^  ^' 

r  ^  u  déeUnlMni  on  iim ,  i  il  e«t  b  hiiIi 

•Il  centi  fraoc  ^  i^pn-i«™  o.  deU  «égiig^e, 

320.  S'il  D*eitré(ullé  da  dé-    detanaaleat.eelBÎ-ciMncoBdamBj 

faut  d'adreue   ou  de   précau-    *  «m  «mmile  qui  ■«  ponrr»  eic*drr 

rempntoaocinent  aéra  0«  «s  tooaeawntqoinepoawi  eioMnna 
jouri  à  deux  moii ,  et  l'ameode  an  ■.  (  Zaîla  t^jidlkt  1791  ^  wn  a  , 
■«ra    de   icize  franc*   à    cent    of*.  iS.) 

fr3DCI.  «Lei  mf  mci  p«Det  (nariiMBde 

qvi  ne  ponna  nréiev  dix  fovi  U  con- 
tribntioa  tdoUlitn,  et  ira  euptitanBemeot  qnî  ne  pourra  ricéda  drus 
aoi  )  KTODt  infltçM  t  «eoz ^i  oatngenient  on  nuaacerairnt  pupinki 
ou  plrgMlei  ,  Mil  let  gardei  nadonaleif  loît  ti  gendarmerie  d> tin oalr  ,  loîE 
le»  iTODpei  de  ligne  »e  tronnuil ,  on  >oui  lej  annci ,  ou  an  eorpi-dr^-garde  , 
on  dani  un  poile  de  letTice ,  Hol  pr^odiee  ds*  peiaei  plai  TortCa  ,  l'A 
j  ■  lïeUi  aonire  cmi  qai  lel  fnppoaient,  et  uni  pcijndice  'raInBeot 
da  la  d^fenieelde  la lériilance légitime,  coofbiméineBtani  loii muitaiit*  >. 
(  Lai  da  u  juiiiu  1791 ,  A.  3 ,  orf.  ao.  ) 

SU. 


3ai.  Le  meurtre,  aîn*!   ({ue        ■  L'homicide  nteomnûi léaitime- 
lei  blMWirei  et  le»  conpi ,  loot    .«Mtj'orMu'ileitindiipenMijIemeot 

etcuiablei  .'il«  ont  éte*^provo-  S^TT/v  ^^^t  "'"?''*  "iï*"' 

j                            .  t,  de  la  légitime  défenie  de  Mi-mdn* 

^uei  par  dei  coupi  ou  violence»  on  d'aulmi .,  iC.  p.  A  1791  ,p.a, 

graves  enver*  le*  perionoei.  lU.i.mt.  i." ,an.û.  ) 

1,,  T  ..,.»^...«^^i:<.».^  «  Lonqna  le  menrlre  «eia  la  mite 
Jaa.Leicnmesetdelilimen-  d'iineproTocalionYiolente,«o.  ton- 
tionnei  au  précèdent  article  telbii  ^e  le  hit  puijte  «tre  tnialifié 
sont  éedenient  excuiable», l'ili  homiculB  légîiimt ,  il  ponm  ttn  dé- 
tint été  commS»  en  repouMant,  ''"*  «acaiable ,  et  la  peine  lera  da 
pendatitle  jour,  l'etcalade  ou  dix  année,  de  Rtne. 
Peffractionlle»  Clôture»,  tnu«  ^rJ-nf^'n^^r"  .^n'n"'^.  ;« 
ou  entrée  d  une  maiion  ou  d'un  admite  comme  excue  da  meattic  •- 
appartement  habité  ou  de  leur»  (C.p.J*  fj^i,  p.»,A.x,nai.  t.", 
dépendance».  ""■,?.■? 

la  nuit ,   ce  ca»   eat  règle  par    Jiij„,  „„  „,^„i  ^  „„  ^  ,,,,  ,„,„ 
I  art|(:|a  3aç,  aieendanl  légitime  du  coopable ,  te 

„_!..-J -ï .        ^    [.„, 

ïapoinladini(iib)es.CC*.^.  da  1791, 
p.l,lil.>.iM.l.",aTt.  10) 
\^.  Le  meurtre  conunii  par  l'épous  lur  l'épouie,  ou  par 


Cfiêt  pén^  dtjSlo,  Liç.  ]  11  •  C.  p,  dé  1791,  et  Lois  înttrméâ,   49} 

celle-ci  sur  son  époux  y  n'est  pas  excusable ,  si  la  rie  de  Tépoux 
ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise  en 
péjril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère ,  prévu  par  l'article  336 9 
le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse ,  ainsi  que  sur 
le  complice  ,>à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit 
dans  la  maison  conjugale  ,  est  excusable. 

325.  Le  crime  de  castration  ,  s'il  a  été  immédiatement  pro<- 
voqué   par  un    outraee  violent  à  la  pudeur,  sera  considéré 

comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 

il 


tant  ja  peine  ae  mon,  ou  ceiie    qu'il «strj^lé.par Part. 9 

des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  %.•  part,  du  Code  pénal. 

ou  celle  de  la  déportation  ,  la  ■  S'il  •'açit  de  tout  autre  délit ,  le 

peine  sera  réduite  à  un  emprî-  Jn^unal  réduitla  peine  établie  par  \ 

•^»..^^««*  *!'.,«  «^  X  ^:„«  /«•  .  ****»  *  ^^^  punition  correctionnelle, 

sonnementd  un  an  à  cinq  ans  ;  j^  ^^  .u^^ncas,  ne  peutexcédeî 

S'il  s'agit  de  tout  autre  en-    Jeux  années    d'emprisonnement  ». 
me ,  elle  sera  réduite  à  un  em-    (  C  d!u  3  hmmaire  an  ^,ari.  646. } 
prisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans; 

-  Dans  ces  deux  premiers  cas ,  les  coupables  pod^ront ,  de  plus,, 
être  mis ,  par  l'arrêt  ouïe  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la» 
haute-police ,  pendant  cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprison^ 
sèment  oe  six  jours  à  six  mois. 

§  III. 

Homicide ,  hiêssurts  eteoups  hmt  qua^ 
iifiéM  erimês  ni  déUis* 

327.  Il  n'v  a  ni  crime  nîdé-  «L'bomicîde  est  cooiids  légale- 

lit,  lorsque  l'homicide,  les  bles-  ^^cnt ,  Ior.«qu*il  est  ordonné  par  la  loi,* 

sures  et  les  coups  étaient  or-  ?.'  commandé  par  une  «utoriié  légi- 

donnés  par  la  loi  et  commandés  !!"/  ''^  ^'Z  f  .'^^'  >P'^.tu.^, 

autorité  légitime. 

3s8«  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  -  cEn  eas  d'homîcide  légitime,  il 
lorsque  l'homicide,  les  blessures  n'existe  point  de  erime,  et  il  n'j  • 
et  les  coups  étaient  commandés     ^}^  ^  prononcer  aucune  peine,  ni 

•na«  1.   «A^^->:«JL  .^«..^11^  «1^  u     même  aucune  condamnation  ciTiie». 
par  Ja  nécessite  actuelle  de  Ja    #•>  _  j.  -_-^_  «  .   ^^  «    _  .  •  »• 

légitime  défense  de  soi-même    art.  5.) 

ou  d'autrui.  «L'homicide  est  commis légîfîme- 

menlj  lorscpi'îl  est  indUpensabTi'suent 


«|94   CoÀ^ pénal dfiBlo.  LU.  xn.  C.p.dgtygf,0tLoitmifrwUi, 

229.  SoDt  comprit  dans  les  ccaanmndé  par  U  néecuité  actuelle 
cas  de  nécessité  actuelle  de  dé-  ^*  Jj  l%iHme  défense  de  soi-mêaïf 
feosé ,  les  deux  cas  siiivans  ;  ^  ,    î^'  1 L    'l  "5  T^*  ^  ''•  *» 

I.*  5à  rjioinicide  a  ete  com-  '  ' 

lois  y  si  les  blessures  ont  été 

£sites  y  on  si  les  coups  oot  été  portés  en  repoussant ,  peddant 
la  nuit,  Tescalade  ou  l'efiraction  des  clôtures  ,  murs  ou  entrée 


d'une  maison  ou  d'un  appartement  baUté  on  de  leurs  dépe 
dTâncés  ; 

2,^  Si  le  fait  a  eu  itéu  en  se  défendant  contre  les  aoteur» 
de  vols  ou  de  pittâgés  exécutés  ajrec  yioience. 

SÏCTIOK  IV. 
33o.  Toute  personne  qui  atira     ..  «  Cent  avi  sexaient  préveovs  6*^-- 


lis  un  outrage  public  à  \d    ▼oiratientépubKqucmeDtâexmœiirs, 
,r ,  .ér.  puoTe  l'un  e«p«-    g,'r&^''bSi^,';^t^ 


Commis 
pudeur. 

*  J  j  ^.      .  .      ,*  par  scuPDa  acsooBBeica  y  par  CXaen- 

bonnement  de  trois  jno^  à  un  tion  cm  totfed'iiaagesçbé^iesrd'a. 
an,  et  d'une  amende  de  teizû  lEohr&TonAéladébaocheoàeonjpmpiL 
francs  à  deux  cents  francs.  des  jeaiies  gens  de  Tiin  oa  de  raotra 

•exéy  pourront  être   saisis'   sur-le- 
«  .  champ  ,  et  eondatts  devant  le  iaev 

de  paix,  le^él  est  antoris^  à  le<  fWre  rtftàît  jfiiau"k  la  ptaéhj&nt  a»- 
dieaee  de  la  police  éo^eMiomiellea.  (£ov^it  aa^juUlst,  Ht,  %^aru  8.  ) 
.  «  !n  le  délit  est  prmiTé ,  les  Qoapablet  seropt  eondamoés  ,  selon  la  gra- 
vité des  faits,  à  one  amende  de  cinmiante  à  cinq  eents  livres,  et  à  an 
emprisoûnement  qui  ne'  pourra  excéder  six  mois.  S'il  s*agTt  d'images 
obscènes,  les  estampes  et  les  planchas  feront,  eir  outre,  coifiseiféca  eff 
hri^ée». 

a  Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  débaoéilé  qtt  eonoaipa  des 
jeunes  gens  de  iHin  ou  de  l'autre  sexe  ,  elles  seront ,  outre  l^mende,  con- 
damnées à  une  année  d'emprisonnement  *.*  (Xeidb  a»juUUi^lSt  a »a#<.  9.  ) 

«  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  donbies  ^tn  Stt  de  réei- 

dire  ».  (  Loi  du  %%  juillet,  tit,  %  ,  art.  10.  ) 

'    33i.  QttTeo^({ae  tfura  ConÀtlis     -  ^  ^  viol  sera  pnnr  de  sIk  amées 
le  crime  de  viol ,  ou  sera  cou-    ^*  ^*"  ■•  C  ^'>^  f^f^l  *  i79«  *  f  •  *  » 

pable  de  tout  autre  attentat  à  '"•  %' ''^'«>''  ''•î/''  ^  V  .  x 
f.  ^  j  .  ,  ^  ^7  «  La  peine  portée  en  rarâele  pré- 
la  pudeur ,  consomme  ou  tente  éédent  sm  de*douw  années  de  ferf , 
avec  violence  contre  des  mdivi-  lorsqu'il  aura  été  eonkalB  dans  la 
dus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  personne  d'une  fille  axée  de  motni 
«era  pani  de  la  reduston.  "•  qoatorae  ans  accombtb,  ou  Ion- 
««  «  ^  ^  due  le  coupable  aura  été  aidé  dsat 
002 ,  cil  le  crime  a  été  commis  «on  crime  par  la  violenee  et  les  efivt» 
sur  la  personne  d'un  enfant  au«-  ^^^  ®"  ^^  plusieurs  compiien  ». 
dessous  de  l'âge  de  guinîe  anr  (.^<>*f«''''«^*i79ijf'.  »#'«*•»»  *»«- 
Accomplis,?^  coupable  subirala  '««'■'•'-^'-  ^') 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
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333.  La  peiDe  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  y  $1  les 
coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité' sur  laî 
personne  eni^ers  laquelle  ils  ont  coftimis  l'attentât ,  t^ih  sont 
9fs  inètituteiifs  ou  tes  serviteurs  à  gages' ,  ou  s'ils  sont  fonc«^ 
tionnaîres  publics  ,  ou  ministres  d'ud  Culte  ,  ou  sTI'e  couf)àble  , 
quel  qu'il  soit,  à  été  aidé  dans  son  ct^ithé  pariitté  6û  {>luiiîeurs 
personnes. 

334.  Q  uîconque  aura  attenté  ,  (Voyex  les  art.  Ô,  9  et  10  de  la  loi  dû 
aux  mœurs,  en  excitant,  fa-  «)*iHeti79i ,  tii.  i,  ci-J«stfs  rap- 
torîiant  ou  /acîlîtant  habituel-  ^l^tf^  de  tet.  33d  du  Cod# 
leroent  la  débauche  ou  la  cor- 

ruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  au- dessous 
dé  Tâge  dé  i^ingt-un  ans,  sera  puni  d'iin  éÀi^risoMiêiDèdt  de 
six  ÎDois  à  deux  ans ,  et!  d'une  âDtkeodé  de  cinquante  francs  à 
cinq  pents  francs. 

,  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  à  été  éxéitée ,  fàVorisée  oa 
facilitée  pm  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  où  autres  personnes 
chargées  de  leur  surveillance  ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans  cTeinprisonnêiAent^  et  de  trois  èentai  frftnc^  à  initie  francs 
d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionne  au  précèdent  article 
seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle  ,  et  de  toute  par- 
ticipation aux  conseils  de  famille;  savoir ,  lès  individus  âux- 

3uels  s'applique  le  premier  paragraphe  die  cet  article,  pendant 
eux  ans  au  moins,  et  cinqans  au  plus;  et  ceux  dont  il  est  parlé  au 
second  paragraphe,peiidant  dix  aos  au  moins,et  vingt  ans  au  plus. 
Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  où  la  mère ,  le  coupable 
sera^  de  plus,  privé  des  droits  et  Avantages  à  lui  accordés  sur 
la  personne  et  lès  Siens  dô  l'enfant  par  le  Code  Napoléon  , 
livre  L*'.  titre  ^,  d^  U$  puissance  patêrneU&m 

Dans  tous  les  cas ,  tes.  coupaUeà  pourront-  de  plos  être  mis^ 

?>ar  l'arrêt  bu  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  faaute«>po^ 
ice ,  en  observant,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qut 
vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  Pioterdtction  mentionnée 
au  présent  ârticlç.  •' 

336.  L'adultère  dé  la  fémttie        «  La  femme  contre  laquelle  la  a ^ 


pi 

par  l'article  3391  sion  dans  une  maisod  de  eorreclion, 

^ty'      Y      1^      '  '  •  pendsiit  un  temps  détrèmîti^.yquino 

337.  La  femme  convaincue  ^^^  ^^^  moindif  de  trois  moit, 

d'adultère  subira  la  peine  de  pi  excéder  deux  années  ».  (CA>^.« 

l'emprisonnement  pendant  trois  art.  3od.  ) 
mots  au  moins  ,  et  deux  ans  au 
plus. 
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Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  coadam- 
fiation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'em- 
prisonnemen  pendant  le  même  espace  de  temps ,  et ,  eo  outre, 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  franci.  * 
.  Les  seules  preuves  quiî  pourront  être  admises  contre  le  pré- 
venu de  complicité,  seront^  outre  le  flagrant  délit ,  celle» 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  préveou. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une.  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  et  aui  aura  été  convaincu ,  sur  la  plainte  de 
la  femme  ,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs. 

3^0.  Quiconque,  étant  engagé        <  Tonte  personne  eopgée  daos  In 
dans  les  liens  du  mariage  ,  en    ï»«n»  ^^  mariage,  qui  en  eontracten 

aura  contracté  un  autre  avant    ^"  ^^""^  «^«"^  ^  t,l?A  " 
»        ..       1   ^.  •  '    'j      ^       premier,  sera  punie  dedouieau- 

la    dissolution  du    précèdent,    nées  de  fer».  En  cas  d'sccBwtion  ^e 

aéra  puni  de  la  peine  des  tra-    ce  crime,  rezoeptionèBUbovaeioi 
vaux  forcés  à  tem|^s.  pourra  être  admise^  lonqu'eUe  sen 

L'officier    public    qui    aura    prouvée..  (  C.  /».  A  1791,  P«^  2» 
prêté  son  ministère  à  ce  ma-    '^-  ^y"^'  ^•"'  **'  ^'^ 
riage ,  .connaissant  l'existence 
du  précédent ,  sera  condamné 
à  la  même  peiné. 

SECTION  V. 

uérrejtathns  Hlegales,  a/  séquestration 
êe  personnes. 

341.  Seront  punis  de  la  peine    ^.  «  Tout  attietiUt  contre )slib^r|é 

destravauxforcésàtemps,ceux    ^;.!^^"«"V^«^tr"]f ^t^^^^ 

•        .         ^  '*    '.      stitutioD  traoçaise,  seia  puni  *i^ • 

qui,-  sans  ordre  des  autorités  qu4l  suit  : 

constituées  et  hors  les  cas  où  >  T6ot  homme iqneUe^e^^'; ' 

la  loi  ordonne  de  saisir  des  pré-  place  ou  soa  emploi,  autre q^^^  ^^-^ 

venus  ,  auront  arrêté  ,  détenu  9l^\  «»»  ^e^u  de  la  loi  le  d">»|f  *^' 

#\.i    .A»..«.fr..A     *!-.-     ^^*.^M.^«.  tahon,  qui  donnera ,  signer» ,  ^  ^ 

ou    séquestre     des    personnes  cutera  l^irdre  d'anèter  înf  p^^^" 

quelconques;  vivant  sow  l'empire  et  U  protef' 

Quiconque    aura    prêté    un    des  lois  françaises ,  on  ram''^" 

iieu  pour  exécuter  la  détention,    fectivement ,  si  ce  n'est  pour  li  ' 

ou    séquestration  ,    subira   la    «ettre  sur-le-champ  à  la  poljev^^ 

iwf^mo  ««;r,-.»  *«»  o«»  déterminés  par  la  ïw- 

uienje  peine*  •  j    1        •      ji  .;•  ann^>  '-• 

*^  puni  de  la  peme  de  aix  annr 

342.  Si  la   détention  ou  sé^    gènes.  (  Code  du  3  bnunaift f"  ^' 
questration    a  duré  plus  d'un    ^f^*  ^4-  ) 

mois  ,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 
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343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonneiùeiit  de  deux  ans 
cinq  an«  ,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  l'art.  841  , 


»mpli  depui 

tration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute-police  ,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans. 

844.  Dans  chacun  des  trois  cas  suîvans  : 
i.**  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le   Faux  costume  , 
sous  un  faux  nom  ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ; 
2.^  Si  l'individu  arrêté  ,  détenu  ou  séquestré  ,  a  été  menacé 

de  la  mort; 

3.0  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles , 
Le^  coupables  seront  punis  de  lâort. 

SECTION   VI. 

Crimes  ei  âéîiis  tendant  à  empêcJier  ou 
détruire  la  preuve  de  rétatciçil  d'un 
ert/ànty  ou  à  compromettre  son  exis- 
tence. —  Enlèvement  de  mineurs,  — 
Infraction  aux  lois  sur  les  inhuma'- 
fions,  . 

Crimes  et  délits  envers  V enfant: 

345.  Les  coupables  d'enlève-        "  Quiconç^ue  sera  convaincu  d^a- 
T.     J    «  ^j:i1  ^..  J^  «.«^^«.AK      voir  volontairement  détruit  la  preuve 

ment ,  de  recelé  ou  de  suppres-  ^^  j,^^^^  ^.^.^  ^,^^^    ersonne  ,  sera 
Sion  d  un  entant ,  de  substitu-  ;  ^^  j^  peine  de  doute  années  de 

tion  d'un    enfanta  un  autre,  fers».  (  C.;».  </0i79i,p<ir/.  a,  n/.  2» 

ou  de  supposition  d'un  enfant  sect,  i.",  art.  Sa.) 
à  une  femme. qui  ne  sera  pas 
accouchée,  seront  punis  ,de  la 

réclusion» 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  ,•  étant  chargés  d'un 
enfant ,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit 
de  le  réclamer. 

346.  Toute    personne    qui  ,     ,  «Les  personnes  désignées  par  la  loi 
V.  •.'■»_    „«^^.,^U-«       du 20  septembre  dernier,  pour  faire  les 

avant  assiste  a  un  accoucne-  "•*'*"»  t;*^  *"•'       .        J  .j^j/^Vo 

^  ,  r  •    1     j'    1  déclarations  de  naissance  et  de  décès, 

ment ,  n  aura  pas  tait  la  decla-  ^^^^^^  x^^m^^  de  faire  ces  déclarations, 

ration  à  elle  prescrite  par  l'ar-  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  de  la 

ticlc  56  du  Code  Napoléon  ,  et  naissance  ou  décès,  sous  peine  de  pur 

dans  le  délai  fixé  par  l'article  55  «o"»  q"^  sera  prononcée  par  voie  de 
du  même  Code ,  sera 
emprisonnement  de 

3a 
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8ÎX  mois,  et  &n9m  amesde  de    «uf les povnaîics  crimnelles,  mof 

seise  francs  à  trois  cairta  franca.    î*  »'*Pï^"»^  •  ^'«^«*»^  ^  ^^ 

délavt  de  revrésentatioa  de  VeikhnU 
ou  do  recëlemeot  du  décëj.  Les  déclarations  de  aéeës  seront  £ittes  arant 
rinbomatioD,  à  peine  de  prison  >  comme  il  est  dit  ci-dessas>.  f  £oi  du  19 
déeémètÊ  179a,  ari,  i<^. } 

347.  Toute    personne   qui  «  «  Toute  personne  m  aura  tioaré 
ayant  prouvé  un  enfant  no^^^  W^S^ïïU^M^iaTétl^^^^^ 
1^""^'?^'^  >"^*  pas  remis  à  ^,.        ^^  ^ête««»«ianfcs  efleJ 
l'officier  de    retat  civil  ,   ainsi  trouvés  arec  l'enfant ,  et  èe  déclarer 

3a*il  e^t  prescrit  par  Tarticle  58  tontes  les  circonstanees  du  t«mys  et 

u  Code  Napoléon  ,  sera  punie  *»  Heu  où  ifann  été  troaré. 

des  peines  portées  an  précédent  '  ?>««*  »«"  d^'«*  »»  pT-^rerbal 

*  emparent  de  Ucaiaat  ,  soo  sexe     le-i 

La  présente  disposition  ii'c«t  noms  qui  lui  seront  donnés,  Tantôriié 

point  applicable  à  celui  qui  au-  cÎTile  à  iagnelle  il  sera  remis.  Ce  pro> 

rait  consenti  à  se  charger  de  cës-rerbaf  «era  inscrit  sur  tes  regî*- 

Penfant ,  et  qui  aurait  fait  sa  *f"»-  CC.Nap,,  an.  5».) 
déclaration  ,  à  cet  égard  ,  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  où 
l'enfant  a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous 
del*âgede  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié  afin 
qu'ils  en  prissent  soin  ,  ou  pour  toute  antre  cause  ,  seroot  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  semaines  àsix  mois,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinquante  francs'. 

Toutefois,  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étareot  pai; 
tenus  ou  n«  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratuîtemeirC  à  la 
nourriture  et  à  Pe»tretien  de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait 
pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  exposé  «En  cas  d'exposition  dVafant,  !f 
et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  î^g*^  *^*  P*^**  *"*  l'offioier  de  pohc- 
un  enfant  au-dessous  de  l'âire    q"»««»?»«*ïéinfir«ît,  »«»  tennd. 

,  ^  ,.  &.    se  rendre  sur  le  Imq  de  rcaB»sstion . 

de  sept  ans  accomolis ,  ceux  qui    ^  ^,^  prooèt-veabal  d»  Want , 

auront  donne  1  ordre  de  l'expo-  de  son  âge  apparent  »  des  marques  ex- 
fier  ainsi ,  si  cet  ordre  a  été  exé-  térieures,  vètemenSy  et  antres  indices 
cutè  ,  seront  y  pour  ce  seul  fait ,    ï"*  P«u^««^  éelwrer  auiaa  naisAnncf  : 

'^^»^n*,»»A«   ^   .,«   ^«M*^..;.^»..^      "  reccyta  aussi  les  deciarations  it 

condamnes  a  un  emprisonne-     ^  «    _- t^  •.-    1  • 

^1  -    ^     I  ceux  qui  auraient  quelques  conn&i^ 

ment  de  six  mois  a  deux  ans  ,  «ances  relaiiyes  à  piposiiîon  de  F.-d- 
•t  à  une  amende  de  seize  franes  f^nt  >.  (  Loi  da  a5  septembre  i-r,- , 
à  deux  cents  francs.  iH>^3,  irrr.9.) 

cCeIttî  qui  portera  un  enfant ab^ns- 
dontiê  atlleuw  qii*h  l'bospîee  cîril  le  plus  voiiin^sera  puni  d'ane  détenue n 
de  trois  décades^  par  voie  de  police  eorreetionnelle  ;  celai  qui  l'en  aura  ekar^S 
sera  pnni  de  I0  même  peine  ».  (  Loi  du  lyjnmoire  an  5  ,  art.  5.  ) 
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SSo.  La  peîoe  portée  au  précédent  article  sera  dé  deux  anft  à 
cjnq  ans ,  et  Tamende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents  francs  ^ 
contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de 
Tenfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  pat  leur  ordre. 

35 1.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus 
par  les  articles  849  et  35o ,  renfant  est  demeuré  mutilé  ou  es- 
tropié, l'action  sera  considérée  comme  blessures  volontaires  à 
lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé  ;  et  si  la  mort 
t'en  est  ensuivie,  l'action  sera  considérée  comme  meurtre:. au 
premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine  -applicable  aux 
blessures  volontaire.s  ;  et ,  au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

35a.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  solî^ 
taire  un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  aceompHs,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  tVancs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article .  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il  a  été  commis  par  les 
tuteurs  ou  tutrices^  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant. 

S  II. 

Enlèçement  de  mineurt» 

354.  '  Quiconque  aura  ,  par  «  Quiconque  aura  éxé  convaincu 
fraude  ou  violence ,  enlevé  ou  d'avoir,  par  ▼idence,  et  à  l'eflèt  d'en 
fait  enlever  des  mineurs,  ouïes    f  ""/t,  °"  *^5  '*  prostituer,  enlevé 

.    ,           »,          '  ,  une  nlle  iiu -dessous  de  quatorze  ans 

aura  entraînes  ,   détournes  ou  accomplis ,  hors  de  la  maison  des  per- 

déplacés  ,  ou  les  aura  fait  en-  sonnes  sous  la  puissance  desquelles 

trainer,  détourner  ou  déplacer  ^st  ladite  Aile,  ou  de  la  maison  dans 

des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  laquelle  lesdites  personnes  lafontéle- 

ceux  à  l'autorité  ou  a  la  direc-  ^^F^^«  ^  °°^  P»>^^«.  "^J  P"»i  de  la 

1            1     M     '.    •                   •  peine  de  douze  années  de  fers*.  (C7*0. 

tion  desquels  ils  étaient  soumis  deif^i,part.%ytin^,secL  i.",flr/.3iO 
ou  confies ,  subirala  peine  de  la 
réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fille  au- 
dessous  de  seize  ans  accomplis ,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci 
était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera  condamné  uux 
travaux  forces  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans ,  il  sera  pûni 
d*ttn  emprisonnement  de  deux  ù  cinq  ans. 

3»' 
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357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a 
enlevée  ,  il  ue  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  per- 
sonnes qui ,  d'après  le  Code  Napoléon ,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage  ,  ni  concfamné  qu'après  que  la  nullité  du 
mariage  aura  été  prononcée. 

S  III. 

îilfmetions  aux  hit  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui ,  sans  l*autori-  <  Aoenne  inhomation  ne  sen  foire 
satioki  préalable  de  l'officier  pu-  »"*»  ""J  «»^^™i«°  »«F  W*«'  ^« 
blic.dans  le  cas  OU  elle  est  près-  ^'  „^  ^^^^^  1.  jzi:.—  «,»,^.î. 

,   »                      !•  •     •    •  V^^  "'  pourra  la   delirrer  qu  après 

ente,  auront  fait  inhumer  un  s'être  transporté  auprès  de  la  pcr«>n  ne 

individu  décédé  ,  seront  punis  décédée^  pour  s'assurer  du  décès,  et 

de  six  jours  à  deux  mois  d'em-  qac  vingt-quatre  heures  après  Je  de- 

prisonnement,  et  d'une  amende  ^^^  »  *>^"  **'  «»»  P'*;:"*  P«'  *"  ^^^^^ 

*t         •       r             •     •         «    •    C-  -  mens  de  police».  (  C*  rtap.^art.'pr.) 

de  seize  francs  a  cinquante  rr.  ;  ^            ^          r  9       tf  j 

sans  préjudice  de  la  poursuite 

'des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus 

dans  cette  circonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu^ 

de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  réglemens  relatifs 
aux  inhumations  précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  «Quiconque sera conyainc«d'aroir 
ou  cache  le  cadavrç  d'une  per-  «acbé  ou  recelé  le  cadavre  dW per- 
.^»»^  ii^.»:r.:rlAA  rv..  •»#xK«A^4k*  sonne  liomiculee,  encore  qu'a  n  9\l 
sonne  homicidee  ou  morte  des  ^^^  complice  d'homicide  ,   sera 

suites  de   coups  ou   blessures,  puni  de  la  peme  de  quatre  années  de 

sera  puni  d'un  emprisonnement  détention  >.   {Cp.ds  ijgi ,  /».  a.*, 

de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  '<'•  3  / art.  4.  ) 

amende  de  cinquante  francs  à  • 
quatre  cents  francs;  sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves ,  s'il 
a  participé  au  crime. 

3oo.  Sera  puni  d'un  empri-  «Les  autorités  locales  sont  tnécia- 

sonnement  de  trois  mois  à  un  lement  charçées  de  maintenir  Vexé- 

an,  et  de  seize  francs  à  deux  cuuon  des  lo,s  et  réçlemen.  qui  pro- 

'^    f.             ,,             ,  nihcnt  les  exhumations  non  aaton- 

cents  francs  d  amende,  quicon-  ^^.^j  ^  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  eom- 

que  se  sera  rendu  coupable  de  mette ,  dans  les  lîenz  de  s^nlture» 

violation   de  tombeaux  ou  de  aucun  désordre,  ou  qu'on  9*j  per- 

sépultures:  sans  préjudice  des  mette  aucun  acte  contraire  an  respect 

dti#>iii/»a  rr^Mt»-»  1«.  5^..:JLo*  ,v.,  !«•  dû  è  la  mémoire dcs  morts » .  (Dicftt 

priiios  contre  les  crimes  ou  les    • j  -u  ^o       •  •  ?      .  .-  ^ 

'•f.         •                                        I-  ttnpértalda  %<Spratriaiani2,arf.i7,l 

ulits  qui  seraient  joints  a  celui-  '^               ^                  *         // 


«1. 
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SECTION   VII. 

Taiix  limoignage^  calomnie^  injures ^ 
réifélation  de  secnts, 

§    I". 

Faux  témoignagf, 

36 1.  Quiconque  sera  coupa-  <  Quiconopie  sera  gonvauicu  du  cri- 
ble de  faux  témoignage  en  ma-  '^V*^  f*"^  témoignage  en  matièro 
.•«  -  *  Il  ^  T..  ^  civile,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
tiere  criminelle  ,  toit  contre  .„„^,;  ^e  gêne  ..  (  C.  p.  de  1791 , 
1  accuse  ,  soit  en  sa  faveur,  sera  p^  a,*,  tu.  2 ,  seet.  a.« ,  art,  47.  ) 
j^uni  de  la  peine  des  travaux  c  Quiconque  sera  convaincu  du  cri- 
iorcés  à  temps.  ™^  ^®  iwix  témoignage  dans  un  procès 

Si  néanmoins  Taccusé  a  été    criminel,  sc^  puni  de  la  peine  de 

-_„i »x  •         I     r    -.       vingt  années  de  fers,  et  de  la  peine  do 

condamne  a  une  peine plusforte    ^Jl^  ,,y  estinteivenu  condamnation 

que  celle  des  travaux  forces  à  à  mort  contre  l'accusé,  dans  le  procès 

temps ,  le  faux  témoin  qui  a  dé-  duquel  aura  été  entendu  le  faux  té- 

posé  contre  lui  subira  la  même  ™oin  ».  (  C.  p.  de  1791,  p,  a.%  tit,  s, 

peine.  <#c/.  a.«,ar/.480 

362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit 
en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  réclusion. 

363.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civile ,  sera 
puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

.  364.  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle ,  de  police  ou 
civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque 
bu  des  promesses  ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  con- 
fisqué. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoin,  sera  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  si  le  faux  témoignage  , 
qui  en  a  été  l'objet,  emporte  la  peine  de  la  réclusion  ;  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  lorsque  le  faux  témoignage  emportera 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  ou  celle  de  la  déportation  ; 
et  à  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  la  peine  capitale. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  ma- 
tière civile ,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment  ^  sera  puni  de  la 
dégradation  civique. 

§  II. 

Calomnies  f  injures  ^  révélation  de 
secrets» 

367.  Sera  coupable  du  délit       cSont  punis  des  peines  de  simple 


5oa  Coda  pénal  A 1810.  U^,  IZX.  C  p,  âe  179X1  et  Lois  mUrmé^, 

de  calomufe  ,  celui  qui  ,  soit    P^*»^*.;  ï»*  auteur»  d'injures  rerbalej, 
dan.  des  lieux  ou  réunion,  pu-    ^^^.^^^  ('^^3  L^î: 
bhques ,  .oit  dan.  un  acte  au-    an  4,  art.  6o5 ,  n.«  7.  ) 
thentique  et  public,  .oit  dan. 

un  écrit  imprimé  ou  non  qui  aura  été  affiché  9  vendu  ou  di.trî- 
bué,  aura  imputé  à  un  individu  quelconque  des  faits  qui^  .*il. 
existfiient,  exposeraient  celui  contre  lequel  il.  sont  articulé,  à 
de.  poursuîtat  criminelle,  ou  correctionoeHe.,  ou  même  l'ex- 


était ,  par  la  nature  de  .es  fonction,  ou  de  .e.  devoirs ,  obligé 
4e  révéler  ou  de  réprimer. 

368.  Est  réputée  fau.se,  tou-  "^^^  injures,  les  calomnies  ,  les 

te  imputation  à  l'appui  de  la^  imputarions  écrites  ou  imprimées  no 

it -^  1                      V'      I        »     ^  ponvaieutdoiiBerhen  qu'à  Une actipn 

quelle   la  preuve    légale   n'est  l^x^  ^„  domma^.  ei  intérêt,. 

pomt  rapportée.  iLn  con.equen-  ,  ^l  existait  néanmoins  dd  seul  ea. 

ce  ,  l'auteur  de  l'imputation  oe  oiï  la  calomnie  écrite  derait  être  punie 

sera  pas  admis,  pour  sa  défen-  ^^  ^*  peine  capitale;  c'était  lorsque 

se,  à  demander  que  la  preuve  î"  ^^^  calomnieux coiuiitaient  en 

ens6itfaite:ilnep\«rrap^à.„o„  Irr^'ÎSrpe^lXtVC^.^* 

plus  alléguer,    comme  moyen  elles  étaiept  adressées  pour  complices 

o'exCUM,  qu«  les  pièces  ou  le.  d*iui  crime  contre  la  sûreté  del^tat. 

faits  sont  notoires ,  ou  que  le.  Suivant  un  décret  de  U  C^aveniioo  , 

imputations  qui  donnent  lieu  à  "*" ^n '"''Î'I'"  *i  '"  ^«^'i«"^«°"  ^« 

h.  '^  ..     ^    .  par<>ill6S  lettres  devuient  être  eonti* 

X  çoursiii te  sont  copiée,  ou  ex^  S^rés  comme  de  véritables  eonspira- 

traite.   de  papier,  étranger»  ,  teurs  contre  la  sûreté  générale,  à  qui 

ou  d'autre,  écrit,  imprimés.  '^  loi  infligeait  la  peine  de  mort. 

^.j,,  »A1  'égard  de  ceux  qui  avaient 

porté  des  plamtes  ou  fait  des  dénonciations  calomnieuses  en  justice ,  ils 
étaient  seulement  passibles  de  dommages^mtéréu  de  l'acousé,  aux  terme*  des 
art.  426  et  482  du  Code  du  3  brumaire  an  4  b . 

369.  Le.  calomnie,  mi.e.  au  jour  par  la  voie  de  papiers  étran- 
ger., pourront  être  pour.uivies  contre  ceux  qui  auront  envoyé 
les  article,  ou  donné  l'ordre  de  les  insérer,  ou  contribué  à  l'intro- 
duction ou  a  la  distribution  de  ec.  papier,  en  France. 

370.  Lor.^ue  le  fait  imputé  «era  légalement  prouvé  vrai , 
Pauteur  de  l'imputation  .era  à  l'abri  dé  toute  peine. 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale  que  celfe  qui  résul- 
tera d'un  jugement ,  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée  ,  le  ca- 
lomniateur sera  puni  des  peine,  suivante.  :     . 


Si  le  fait  imputé  e.t  de  nature  à  mériter  la  peine  de  mort , 
Vavaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation  ^  le  ooupuble  1 


les 
sera 


CoA  pé$uâ àt  l8rO.  iJ^.  m,  C.p.dê  I79I9 9t  Lois  inHfméê,  "SoS 

pani  d'tto  empruontMinéiit  de  d«ax  à  cinq  ao« ,  et  dNio«  aaiende 
de  dettx  cents  francs  à  cinq  mille  francs* 

Dans  tous  les  autres  cas ,  Pctn  prison  arment  eera  d'uo  mois  à 
six  mois ,  et  l'aiaende  de  cinquante  francs  à  Aemt  mille  francs* 


372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  suivant  la 
loi ,  et  que  l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés  ,  il  sera  , 
durant  Tinstruction  sur  ces  faits,  sursis  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement du  délit  de  calomnie. 

373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse contreufi  ou  iplusîenrs  iediTid«i  «  Mix  officiers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou  judiciaire ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d*an  flMMs  à  an  an  y  et  d^ime  amende  de  cent  francs 
à  trois  mille  francs. 

374.  Dans  tous  les  cas ,  le  calomniateur  sera ,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins, 
et  dix  ans  au  plus  ,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent 
Code. 

■ 

375.  Quant  aux  injures  ou  ans  expressions  oatrageastes  qui 
ne  renfermeraient  l'imputation  d'aucun  fkit  précis,  mais  celle 
d'un  yice  détttrminé  ,  ai  elles  ont  été  prolerées  dans  des  lieux  ou 
réttniûfM  publiques,  on  insérées  dans  A^%  écrits  imprimés  ou 
non*,  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la  peine  sera  une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  fra];iC8. 

376.  Tontes  antres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui 
n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité, 
ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

377.  A  l'éffard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient  con- 
tenues dans  Tes  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties,  ou  dans 
les  plaidoyers,  les  juges  saisis  de  la  contestation  pourront,  eh 
jugeant  ta  cause^  ou  prononcer  la  suppression  des  injures  ou  des 
écrits  injurieux  ,  ou  faire  des  injonctions  aux  auteurs  du  délit , 
ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions  ,  et  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  en 
cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au  moins ,  et  de  cinq  ans  au 
plus» 

Si  les  injures  o«  écrits  injurieux  portent  le  caracfefe  de  ca- 
lomnie grave  ,  et  que  les  jnges  saisis  de  la  contestation  ne  puis- 
sent connaître  du  délit,  ils  ne  pourront  prononcer,  contre  les 
prévenus,  qu'une  suspension  provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les 
renverront ,  pour  le  jugement  du  délit ,  devant  les  juges  com- 
pétens« 


'  5o4  Code péual Je  iBlO.  JU^' lit,  €»p»dgi»^gj,etLo:einiemf£j, 

378.  Les  médecÎQS,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  saoté, 
ainsi  que  les  pharmacieus ,  les  sages-Femmes  ,  et  toutes  autres 
.personnes  dépositaires ,  par  état  ou  profession  ,  des  secrets 
qu^on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
^  dénonciateurs ,  auront. révélé  ces  secrets ,  seront  punis  d'un  em- 
'  prison  nement  d'un  mois  àsîx  mois ,  et  d'une  amende  de  cent  fr. 
à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE    II. 

Décrété  !•  19  férrwr  1810.  Promidcaé  1«  i.«r  mars  tSiQb 

.*  :      .    Crimes  et  délits  contre  les  propriétés» 

SECTION  PREMIÈRE. 

yoh. 

37^.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui 
.Ae  Itu  appartient  pas,  est  coupable  de  vol. 

380.  Les  soustractions  com-  c  La  reuve  qui  a  dÎTertî  on  reeété 

mises  par  des  maris  au  préîu-  q««Wo«*  tOets  de  la  communanté  , 

dîce  de  leurs  femmes  ,  par  des  "*  déclarée  commune,  nonobstant 

'«•                ^           »-   jf        y    I  sa  renonciation;  il  en  est  de  même 

femmes  au  préjudice  de  leurs  ^  i'^^^  ^e  ses  héritien».  (  CW# 

maris  ,  par   un   veuf  ou   une    Napoléon ,  art.  1460.  ) 
.'veuve  ,  quant  aux  choses  qui        «  Celui  des  époux  qui  anrait  di- 
.avaiont  appartenu  à  l'époux  dé-    ▼«^  <>"  ^^^^^^  quelques  efiets  de  la 

cédé,  pard..enfa„.o«  autne.    ^Tl^Z' '^l'^Tc^'T^.': 
«lescendans  ,  au   préjudice  de    arM477.  ) 
leurs  pcres  ou  mères  ou  autres  < 

ascendans  ,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendans  au  pré* 
judice  de  leurs  enfans  ou  autres  desccndans ,  ou  par  des  suliés 
aux  mêmes  degrés  ,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles. 

A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  ap- 
pliqué à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  ,  ils  seront 
punis  co  lime  coupables  de  vol. 

38i.  Seront  punis  de  la  peine  «  Tout  vol  commis  à  force  ouverte 

de   mort  ,    les  individus   cou-  o"  P«r  violence  envers  les  personnes , 

pabics  de  vols  commis  avec  la  '.V^  P^  *^*  ^  •"""*"  ^  ^^  "' 

reunion  des  cmq  circonstances  art.  v'.)     '^  "^       '      ^ 

;  suivantes  :  ,  iJi'le  vol ,  à  force  ouverte  et  par 

I.*Si  le  vol  a  été  commis  la  ^«oleDce  envers  les  personnes,   est 

nutt  :  commis ,  soit  Hans  un  grand  clie- 

min 9  rue  ou  place  publiée,  soit  dans 


Code  pénal  de  iSlO,  TiV.  iTî.  C.  p^  été  ijgj  y  et  I.ot's  mit  nn.'d.  5o5 

2.^  Sil  aétécommis'pardeux  l'imérieur  d'une  maison,  la  peine  sera 

on  pitwieurs   personne»  ;  de  quatoiw  années  de  fers  ..  (  C.  p. 

o  -    Cl                    kl       1.,  !».,«  *•  ^791  »P'^>  '»'•  2  f  sect.%,art,  a.  ) 

3.-  Si  les  coupables  ou  1  un  /£«  cVimé  mentionné  en  l'-riicle 

d  eux  étaient  porteurs  d  armes  précédent,  sera  puni  de  dix-huiian- 

'  apparentes  ou  cachées  ;  nées  de  fers  ,  si  le  coupable  s'est  in- 

4.»  S'ils  ont  commis  le  crime  troduit  dans  l'intérieur  de  la  maison 

soit  à  l'aide  d'effraction  exté-  «".  ^"  IT^^"*,*Î*  '*  «.commis  b 

j,     ^   i„j^     _        j  crime,  a  laide  d  enraction  faite  par 

ncure    ou    d  escalade    ou    de  lui-même  ou  par  ses  compilées,  aux 

fausses  clets,  dans  une  maison  ,  portes  et  clôtures ,  soit  de  ladite  mai- 

appârtement ,  chambre  ou  lo-  son,  soit  dudit logement, ou  à  l'aide 

gcment   habités    ou  servante  de  fausses  clefe ,  ou  en  escaladant  lèi 

Fhabitation  ,  ou  leurs  dépen-  muf?»*».  ^S'^W?'^  «".^»"  clôture» 

d».                        .1    r^.  extérieures  de  ladite  maison,  ou  il  Je 

ances,80lt  en  prenant  e  titre  eoupable  est  habitant  ou   commen- 

d  un   tonctionnaire  public    ou  sal  de  ladite  maison,  ou  reçu  babi- 

d'un  officier  civil  ou  militaire ,  tuellement  dans  ladite  maison ,  pour 

ou  après  s'être  revêtus  de  l'u-  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié, 

niforme  ou  du  costume  du  fonc-  ?"*''*  J ^'«»'  *J*°*'^  ^  ^**'«  d'hospiia- 

tionoaire  ou  de  l'officier,  ou  en  l*;,l*;^,^/^3.^)  "79^ .  P-  »,//!.  a, 

alléguant  un  faux  ordre  de  Tau-  «La' durée  delà  peine  des  crimes 

torité  civile  ou  inilitaire   ;  mentionnéi  aux  trois  articles  pr<r*cé- 

S.^  S'ils  ont  commis  le  crime  «*«n^»  *"»  augmentée  de  guaire  an- 

avec  violence  ou  menaces  de  "*."  P"  ^*'?^",°*  ^"  clrco«siance« 

£1     I  suivantes  qui  s  y  trouvera  réunie: 

aire  usage  de  leurs  armes.  ,  l^  premiëre,  si  le  crime  a  ét$ 

.     38a.  Sera  puni  de  la  peine  *^^™""f°".^*î       ,.,     .  . 

de       '    >            ',    •.  '  »  La  deuxième ,  s  il  a  été  commis 

es  travaux  forces  a  perpétuité  ,  jeux  ou  par  plusieurs  personnes  ; 

tout  individu  coupable  de  vol  ,  La  trohième,si  le  coupable,  ou 

commis    à  l'aide  de  violence,  les  coupables  duUit  crime  étaient  por* 

et,    de   plus,    avec    deux    des  teursd  armes  à  feu,  ou  de  toute  au  ire 

quatre  premières  circonstances  *'"^  meurtrière  ..  (  C.  p,  de  1791 , 

prévue»  par  le  précèdent  ar-  ''  .Toutefoi5,ladnt<eUeipeine»dM 

^*Cl€.                       ^  crimes  uMniliounés  aux   quatre  ar- 

Si  même  la  violence  à  l'aide  ticles  précédens,  ne  pourra  excéder 

de  laquelle  le  vol  a  été  commis  ,  vingt-quatre  ans  ,  en  quelque  nombre 

a  laissé  des  traces  de  blessures  î"«  **^*  circonstances  aggravantes  s'y 

•            .      '               ,^      '  trouvent  réunies».  (C.p-deijgi, 

ou  de  contusions,  cette  circon-  p,  :,  ^,u.  :,,  sea.  :,,  an  5,) 

stance  seule  suffira  pour  que  la  .  ^es  crimes  mentionnés  aux  ar- 

peine  des  travaux  forces  a  per-  ades  a  et  3  de  la  a.»  section  du  li- 

pétuité  soit  prononcée.  tre  2  de  la  2.*  partie  du  Code  pénal 

383.  Les  vols  commis   dans  ^"  <^  «^f?^^^«  '79'»  seront  punis  de 

1           L    -^*             LI*                    4  mort,  S  lU  «ont  accompagnés  de  lune 

les    chemins  publics  emporte-  j       •         .              •'^  ^.          oc: 

V.    ^u«tiio  ^ttutiv^if»^  vu4^%/tc«.  ^^^  circonstances  suivantes;  i.**  5i 

ront  également  la  peine  des  tra-  Jescoupablessesontintroduitsdansia 

vaux  forcés  à  perpétuité.  maison  par  la  force  des  armes;  a.«  s'ils 

ont  fait  usage   de  leurs  armes   dans 

riotcrîoar  de  la  maison  »  contre  rem  qui  s'y  trouvaient  ;  3.*  si  les  violences 

c;(crcées  sur  ceux  qui  sç  txouvai«at  doAS  la  maison ^  ont  laissé  des  traces. 


5o6  Coàe  pittal  d^  i8 lo.  Ltp .  tx i.  C.p.dâi 791^  et  Zois mUrmii, 

telles  que  blessures ,  bivlores  ou  cootusioos  y  la  peîme  de  mort  autm  Ken 
contre  tous  les  con^bles ,  cuand  même  tous  n*auraieiit  pat  été  trooTés  mtr 
liis  d'araies  a.  (^  Loi  du  Tfijtaréal  an  S.  ) 

384.  Sera  puni  de  la  peioe       *  TonX  autre  toI  cooums  mb*  tî»- 

des    travaui  forcés  à  teiiip«,  Î5,°£f  wew  des  p«sojiae*,  àr^de 

.       .  •    j-   •  I  ui     j  l!  a  citrncfioo  faite ,  soit  par  le  Toleur. 

tout  individu  coupable  de  row  .^;.  ^_  ,„„  ^«J^;   ^'^  ▼oirur, 

•   •  If  •  j    _!•      j  '**"  P*'  *°°  complice  ,  sera  puni  de 

commis  a  Paide  d'un  de«  moyens  huit  années  de  fers  «.(  €7. /r.  iiyçi, 

énoncés  dans  le  n.*4  de  Tarticle  %^* port,  y  tit.  a,  lecu  a,  a^,  6.  ) 
38 1 ,  même  quoique  Teffraction,         «  I^  durée  de  la>peuic  dudit  crime 

l'escalade  et  l'usai^e  des  fausses  '?»•   augmentée  de  deux  ans,  par 

_ic*      A        l'j         j      'j-  cnacune  des  circonstances  suirantes 

clefs  aient  eu  heu  dans  des  edi-  ^^j  ,.y  ^„„^^„  ,^„^j^  ^ 

ficea,  parcs  ou  enclos  non  ser-        ,  La  première,  si  reHnetion  e>: 

yant  à  l'habitation  et  non  dé-  ftitR  aux  portes  et  èldtuveaextérieores 

pendans  des  maisons  habitées  ,  ***  bâtimeos ,  maisons  ou  édifices  ; 
«t  lors  même  que  l'effraction       '  ^?  deuxième,   «i  le  crime  e*î 

,  -^    '.'         »•    *'    •  commis  dans  une  maison  actuelJf- 

n  aurait  ete  qu  intérieure.  ^^^^  habitée  ou  serrant  k  habitatio;»; 

Qflc    Q-^-*  i.^m.^^^^^4.  ^      •  J^         »  La  troisième,  si  le  eiîme  a  éiè 

385.  Sera  également  puni  de  ooaimis  la  nuit  ; 

la  peine  des  travaux  forcés   à        «  La  quatrième,  s'il  aéiéamnmH 

temps  ^  tout  individu  coupable  P*f  deux  ou  par  plusieurs  personne'^  ; 
de  vols  commis  ,  soit  avec  VÎO-         »■  La  cinquième,  si  le  coupable  ou 

Jence  ,  lorsquelle  n'aura  laissé  [^«onp^^^es  étaient  porteurs  d'arm.. 

^..^....I  ♦-«A  J-.  kl  j  a  feu ,  ou  de  toute  autre  srmt metr- 

aucune  trace  de  b  essure  ou  de  trière..  (  C,  p.  rfs  ,791,».. -«^.,  c- 

contusion,  et  qu'elle  ne  sera  ac-  //w  a ,  section  a ,  art,  7.  ) 
compagnée  d'aucune  autre  cir-        «  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis 

constance;  soit  sans  violence 9  <^^^5  efiractîon  intérieure  dans  une 

mais  avec  la  réunion  des  trois  *»«"oa,  par  une  persoaae  babiiauie 

circonstances  suivantes  :  ""^  *^ÇT°"n*  ^*  H""*  T^  *  ^"^ 

,  ç. ,         1       ,   ,  .    ,  reçue  habituellement  daas  ladite  mai. 

I.     01  le  vol  a  ete  commis  la  son  pour  y  faire  un  service  ou  un  tr^- 

nuit  ;  Tait  satané  ,00  qui  y  soit  admisp  a 

2.*  S'il  a  été  commia  par  deux  *^^  d'hospitalité,  ladite  efcactioc 

ou  plusieurs  personnes  :  ^"  J'"*'!  T"""**  eftaction  exié- 

^    cy  1  neure  ,   et   le  coupable  encourra  h 

3.*  Si  le  COU^ble  ,  ou   l'un  peine  portée  aux  articles  précédeui . 

des    coupables  ,   était  porteur  *  raison  de  la  circonstance  de  P«r:- 

d'armes  apparentes  oucachées.  ^«^«^^  extérieure  «.  (C.p.dc  1791 

^'^  a.*  part. y  M.  a,  tect.  a  ,  orr.  8.  ) 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de        *  ^®  ^  commis  ii  l*feide  de fauM*- 
la  réclusion ,  tout  individu  cou-  •^*^/  '?■  PJ"^  **?>  ^^  ^*  »»^ 
pable  de  vols  commis  dans  l'un  X".>  ,T^^^^^^^ 

des  cas  ci-apres  :  ^^^  ^„^^  ^^  ^  ^^^  mcntîonaf* 

I.    2m  le  vol  a  ete  comniis  la  en  l'article  précédent ,  sera  angnK^- 

nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs  tée  de  deux  années  par  chaetwr  d^< 

personnes,  ou  s'il  a  été  corn-  cîrconstaneos suivantes,  qiiîsctroi>> 

mis  avec  une  de  ces  deux  cir-  ▼"»;*»«»»«  audit  crime: 

constances  seulement ,  mai.  en  ceLiSS;'^^^;  l^:^Z.^:. 


Coê0 pénal JêlSio.  /"rV-Ti'.  C.p.iêl^x^êiLoiimiermU,  So; 

mcme-temps  dans  un  lieu  ha-  ment  habitée  fMiierT«i à  ibabitatioo; 

bitc  ou  servant  h  l'habitation  j  ^^^^ij.^""^"**'''^  *  *'*  ^^"^" 

2.*  Si  le  coupable,  ou  Tua  >  La 'troisième,  t'U  a  été  commis 

ù^s  coupables ,  était   porteur  par  deux  on  |Mr  plostenn  personnes  ; 

d'armes  apparentes oucachées,  ,  »  L«içatrième,si  Uaonpdaeoa 

meaie  quoique  le  ii«"  ou  le  vol  a  ^  ^^^  ^^  ^^  J^^^  ^^  ^^^ 

c(c  cominis  ne  tût  ni  babite  ,  oi  trière  ; 

servant  à  l'habitation,  et  encore  »  La  eio<{uièmey  si  le  eoii|»able  a 

quoique  le  toI  ait  été  commis  fihriqné   loMiiêaie  on  travaillé  les 

\o  jour  et  par  une   seule  per-  fr*»»**  «^•ft  •*•»»  "  «««  ^^  «••«« 

'               *                            *^  pour  consommer  son  crime: 

^^^'^^  î  ,  La  sixième^  si  le   crime  a  été 

3.^  Si  le  voleur  est  un  do-  commis  pir  Pourrier  qui  a  fabriqué 

rr.eslique  ou  un  homme  de  ser-  ï*»  serrures  ouvertes èl^ide de  tinsses 

*l^^  \    »«»««      «MÂmA  l^r.fv.i*:!  oleft»ott  par  le  socturier  qui  rst  ao- 

%  ice  à  gages  .  même  lorsqu  tl  ^^^^^f^      i  ,  été  précW— 

aura  commis    e  vol  envers  des  ^^^^  employé  an  service  de  Udite 

personnes  qu'il  ne  servait  pas  ,  maison  *,(C.p.  àeiy^i  ,  a.»  part. , 

mais  qui  se  trouvaient  soit  dans  r*r.  a  ,  sect.  a  »  art.  lo.  ) 

la  maison  de  son  maître,  soit  ^  «  Tout  vol  commis  en  escaladant 

clans  celle  ou  11  l  accompagnait;  clétutes  extérieures  de   bàtimens, 

ou  SI  c  est  un  ouvrier  ,  compa-  a,i,p„j  et  édifices,  sera  puni  de  la 

l^non  ou  apprenti ,  dans  la  mai*  p«>ioe  de  huit  ans  de  fers  >.  (C.p.da 

>on  ,  Pateiier  ou  le  magasin  de  179» •  *•' P**'^"»  **•  *»  "«''•  «t  «»•'.  ii-  ) 

5011  maître  :  ou  un  individu  tra-  •..^».**?^*«?*  *f  peine mooiionnée 

.aUUot.babit«ellea..ot   dan.  Z'rt.ltn^';.rX::^:^ 

1  habiUtion  ou  il  aura  vole  ;  eiicons tances  suiiyntes  ,  qui  te  trou* 

4.«  Si  le  vol  a  été  commis  par  *•■■  rénaia  an  ertme: 

„n  aubergUte  ,  un  hôtelier ,  un  '  ^f  P««ière.  ri  If  cnme  a  rté 

<>         7        I*                '1  commis  dans  une  maison  acluelier 

i^jturier  ,  un  batelier  ou  un  de  b>^„,  Uabitéeou  servant  à  habitation; 

leurs  préposés  ,  lorsqu*ils  au*  •  La  denxième ,  sH  a  été oommia 

sont  volé   tout  ou  partie    des  la  nuit; 

4'  hoses  qui  leur  étaient  confiées  »  L«  troitibme ,  s'il  a  été  commis 

A  ce  titre  ;  ou  enfin ,  si  le  cou-  P"  ^*-"*  ""  H*'  P'""*""  personnes  j 

,  .ablc  a  commis  le  vol  dans  Pau-  ,  '  ^«  T"t">«' .  "  le  coupable  oa 

;                      i»Lx.   it     *     j          ■  lesconpables  étaient  porteurs d  armes 

tierce  ou  l'hôtellerie  dans  la-  ^  fru , Vu  de  to^  autre  arme  meur- 

«{uelle  il  était  reçu.  trièie  ..  (  C.  p.éê  1791 ,  a-«  ^«fr. , 

387.  Les   voiturîers,    batc-  ^' \* '*ct.%,art.ix,) 

•  i  ers  ou  leurs  préposés  ,  qui  an-  ,  *  ?;?"?»>"  T«*  •«*.*»*  •«»»'• 

i. -.i*^     «           ^^^     ^  dans  1  mténeurd*uneiiiauon,  par  une 

'  ont  alteredes  vins,  ou  toute  personne  habitante  on  commiii^le  de 

..utre  espèce  de  liauide  ou  de  ladite  maison,  ou  reçue  habitueUe- 

rsiarchandises  dont  le  transport  ment  dans  ladite  maison  pour  j  faire 

i  c-ur  avait  été  confié ,  et  qui  au-  ««  «ervice  ou  un  travail  sakné«  on 

,  ont  commis   cette  altération  3«>  *f««  •<*">»•  J[  titre  dW.talité, 

I           1              t         k    ^  b  peine  sera  de  hait  années  de  fer»  » 

;    -ir  je  meUnge  de  subsUnces  (  ^.  ^.  j,  ^^,  ^  ^.  ^,.  ^.  , ^ ,,,. 

xjaiuusaates  ^  tcroat  pitou  de  âm  2, art.  i3.) 


5o8  Code  pénal  de  iZlO»  Liç.iw .  C.  p.  de  tj^l,  et  Lois  intfrmrL 

la   peine  portée   au  précédent  «  La  durée  de  la  peine  mcutioDri* 

article.  ea  l'article  précédent,  sera  au^jLir^- 

Q':i  «»..  «   -v^-  -...  .^Alni^^^»  #1^  *^*  ^®  deux  années  par  chacuD-  •-- 

o  11  n  y  a  pas  eu  mélange  cie    ^;--«„.,,„^..  «  - i 

,            ^        *       ir  •               **      I  circonstancessuivaDtes,  qui  5e  tr.u- 

ïubstances    malfaisantes   ,    la  yera  réunie  audit  crime  : 

peine  sera  un  emprisonnement  »  La  première,  s'il  a  été  co32z.o 

d'un  mois    à    un    an,   et   une  la  nuit; 

amende  de  seize  francs  à  cent  '  ^"^  deuxième  s'il  a  été  com:^ 

ç  par  deux  ou  par  pliisieurs  perron..' ^ 

irancs.        ^  ,  La  troisième,  si  le  conpablc  i . 

388.  Quiconque  aura  volé,  les  coupables  étaient  porteurs  d 'a  rn:^ 

dans  les  cbamps ,  des  chevaux ,  ^  ^^  »  ou  de  toute  autre  arme  m-i.  - 

OU  bétes  de  charge ,  de  Voiture  *"^"  ''  ^  ^'  ^'  ^'  '79i ,  a.-  pc-. . 

ou  de  monture  ,  gros  et  menus  .  La  di^posuion  portée   en  :'.:- 

hestiaux  ,  des  mstrumens  d'à-  ticlc  i3  ci-dessus,  contre  les  voUfj:. 

<<ricuUure   ,     des    récoltes    ou  par  les  habitans  et  commensaux  j^:- 

meules  de  grains  faisant  partie  maison  »  s'appliquera  é|alemen!  ■<.-. 

de  récoltes  ,  sera  puni  de  la  re-  ^o»*  ^«1  seront  commutas  les  Lo.. 

*      .               '             *  garnis ,  auberges  ,  cabarets,  ma i> 0:3 

clusion.  de  traiteurs  ,  logeurs  ,  cafés  et  r-i.  . 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  publics.  Tout  vol  qoi  j  scracum.i. 

des  vois  de  bois  dans  les  ventes  ,  par  les  maîtres  de»dites  mai«oo^ , . 

t  de  pierres  dans  les  carrières ,  P^"^  **""  domestiques ,  envers  c.  li 

insi   qu'à    l'ceard    du    vol    de  'ï"'^*  \   reçoivent,  ou  par  <r.uv-. 

^          .     ^          .   .  envers  le»  maîtres  desdites  maisi  a^ . 

poisson  en  étang,  vivier  ou  re-  ou    toute  autre  persoane  qui  v  c  . 

servoir.  reçue ,  sera  pum  de  huitaoneéi  J: 


e 
a 


fer 


389.  La   même  peine    aura        ." Toutefois,  ne  sont  point  con- 
Jieu    SI,    pour  ^commettre  un  prb  dans  la  précédente  dispo- in  oa. 
vol ,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  les  salles  de  spectacles ,  boubt^ur^ 
déplacement  de  bornes  servant  édifices  publies.  Les  vols  commU   ?. 

de  séparation  aux  propriétés.  '""^î^  ^'f"  *™»*  P"*^  ^^  ^^^^ 

*■  t:      t  années  de  fers  ».  (  C.  p.  de  i-^y 

390.  Est  réputé  maison  habi-  ^'^  P^^9  '''•  2,  seet,  a,  art.  i5.  j 
tée  ,  tout  bâtimeiK  ,  logement  ,         «  Lorsque  deux  ou  plosieurt  r    - 
loge,  cabane    même   mobile,  sonnes  non  armées,  ou  une  seule  -  :- 

qui,  sans  être  actuellement  ha-  '««^nc  portant  une  arme  à    feu. 

i".   .  ^  j       .    .      »    1,1     1  •  toute  autre  arme  meurtrière,  s^  - 

bitee  ,  est  destinée  a  1  habita-  ^ont  introduites ,  sans  violence,  r 

tion  ,  et  tout  ce  mi  en  dépend  ,  sonnelles  ,  effractions ,  escalaJ-^'. 

comme  cours,   oasses  -  cours  ,  fausses  clefs,  dans  Tin  térieirr  d\ 

Xranges,  écuries,  édifices  qui  maison  actuellement  habitée,  ou 

V  sont    enfermés,    quel  qu'en  ^»?tà  habiuuoa,  ety  auront  .  . 

•  .  I,  ^  ^  I  ^-  mis  un  vol,  la  peine  sera  de  SIX  ar-- 
soit  1  usage,  et  quand  même  defers..  (  C.  p.  *  1791 ,  *,.  .---  , 
lis  auraient  une  clôture  parti-  tit,  z,seoL2,ari.  16.  ) 
culiére  dans  la  clôture  ou  en-  c  Lorsque  le  crime  aura  été  ce 
ceinte  générale.  mis  par  deux  ou  par  plusicuri  ; 

•  391.  Est  réputé  parc  ou  en-  ~!Î°!^U"*1^?  T*^"" 'S.'""" 
,    -^    -       ^  ^       ^ .       ^   .           ,   ,  coupables  étaient  porteurs  d  anr-, 

clos,  tout  terrain  environne  de  feu,  ou  de  toute  autre  arme  m- 

lusses  ,  de  pieiix ,  de  claies  ,  de  trlèr«  ^ia  peine  se»  de  liuit  -m*. 


rt'- 

■s  •  *.  - 


Co^pénaltU  l8iô.  Z»V.  ilï.  Cp.  di  1^91,  et  Loti  wUrméd,  ^ 

planches  ,   de   haies  vives  ou  defers>.(C.p.<fei79i,a.*/7tfrf.,/iV.2, 

«ëches.oudémurs,  de  quelque  '''^''^-'^''f'.''7'|.  ,,,           ., 

'  j              ,   .  '        ^       ^  ^  di  ce  crime  a  été  commis  la  nuit, 

espèce  de  matériaux   que    ce  ,^  ^urée  de  chacune  des  peines  por- 

soit  ,  quelles  que  soien'tla  hau-  tées  aux  deux  précédens  articles,  sera 

teur,  la  profondeur^  la  vétusté ,  augmentée  de  deux  années  ».  (  C  p. 

la  dégradation  de  ces  diverses  ^«   179^»  ^-^  P^^^-»  '«'a>  «<^'-  a, 

clôtures,  quand  il   n'y  aurait  '"''•'j^O       ,      .    .        ,    ,        ... 

,        '^f.             ^'ir  «-A.  compter  du  jour  de  la  publi- 

pas  déporte  termant  a  clet  ou  ^^^^^^  ^e  la  présente  loi,  les  déFitJ 

autrement ,  ou  quand  la  porte  spécifiés  ci-après  seront  poursuivis 

serait  à  claire-voie  et  ouverte  par  voie  de  police  correctionnelle , 

habituellement.  et  punis  ainsi  qu'ilsuit  *  x{LoiduaS 

frimaire  an  8,  arL  !*'•) 

392.  Les  parcs  mobiles  destl-  c  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis 

nés  à  contenir  du  bétail  dans  de  jour,  dans  l'intérieur  d'une  maî^ 

la  campagne  ,  de-quelque  ma-  ^^^^  ?^^  ""«  personne  habitante  6u 

...          S:r    «^:-.«*  !•«;♦«       „^«*  commensale   de   ladite  maison,  ou 

ticre  qu  ils    soient  faits  ,    sont  ^^^^^  ^^^  habituellement,  soit  mo- 

aussi  repûtes  enclos  ;    et   lors-  mentanémem  dans    ladite  maison  , 

qu'ils  tiennent  aux  cabanes  mo-  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 

biles  ou  autres   abris  destinés  salarié ,  ou  qui  y  soit  admise  à  litre 

aux  eardiens,  ils  sont  réputés  d'hospitalité,  la  peine  ne  pourra  ètro 

,,      **  ,           j  '        •          L    u'â  '  moindre   d'une  année,  m    excéder 

dependans  de  maison  habitée,  quatre  années  d'emprisonnement. 

•  393.  Est  qualifié  effraction  ,  \  p  f  «^^  «?°^P'^"  *^f »»  ^«  P'^«nt 
^  r  ^^  "^  y"  article ,  les  vols  commis  par  les  do- 
tout  forcement ,  rupture  ,  de-  «estiques  à  gages  ;  lesdits  vols  seront 
gradation  ,  démohtion  ,  enle-  punis  de  la  peine  portée  en  l'article  i3 
vement  de  murs  ,  toits,  plan-  de  la  2.*  section  du  titre  a  de  la  2." 
chers,  portes,  fenêtres,  ser-  partie  du  Code  pénal».  \  Loi  du  aS 

rures  ,  cadenas ,  ou  autres  us-  >"™^*  «"  8,  an,  a.) 

.,'            .      ,'                             ^  c  La  même  peine  portée  au  l.**pa- 

lensiles  ou  instrumens  servant  ^graphe  de  l'article  a,  s'appliqueri 

à  fermer  ou  à  empêcher  le  pas-  aux  vols  qui  seront  commis  dans  les 

sage  ,  et  de  toute  espèce  de  clô-  maisons  garnies  , auberges,  cabarets , 

ture,  quelle  qu'elle  soit.  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés 

et  bains  publics,  par  quelque  personne 

394.  Les  effractions  sont  ex-  que  ce  soit. 

tèrieures  ou  intérieures.  *  I^«s  vols  commis  par  le  maître 

.                   ^  ou  la  maîtresse  dVne  auberge  envers 

395.  Les  effractions  exte-  ceux  qu'ils  logent^ continueront  d'être 
r teures  cont  celles  à  l'aide  des-  punis  des  peines  portées  au  Gode  pé~ 
quelles  on  peut  s'introduire  ^^\^'{Loidu%\inmairean%^aTt.Z.) 
dans  les  maisons,  cours,  basses-  «  La  peine  ne  pourra  être  moindre 

cours  ,  enclos  ou  dépendances  ,  ^*  "\™°;'  '  "'  T^'•'^lTl•°«l?'* 

,    '    .                                -         1  pour  tout  vol  commis  dans  les  salles 

ou  dans  les  appartemetis  ou  lo-  ^^  spectacle»,  boutiques  et  édifices 

gemens  particuliers.  publics  s.  [Loi  du  :^Jnmaire  an  Q, 

3()6.  Les    effractions    inté-  *"■'•  4*  ) 

*        n            •      ^      '  '         «  Lor^'que  deux  ou  plusieur!?  por- 

ricures  sont  ce  les  qui  ,  apies  .       ^.    ^          /         *^        "  .  \ 

,,.            ,  ^^\^   ^^^     1      >      L  sonnes  non  armées  se  seront  intro- 

I  introduction     dans    les    lieux  duites.  de  .jour,  sans   violence  pcn- 

mentioonés  en  l'article  précé-  sonnelle  ,  eii'ractioo  ,  escalad?  ,  ni 


5io  Cùd9  pêitûlde  1810.  Zw.  Ht.  C,  p.  de  ryçt,  éi  Lois  inJâfmcS. 

dent ,  sont  faîtes  aux  portes  ou  faMJe»  cle& ,  dans  Viotérivur  d'ur- 

clôtures  du  dedans,  dinsi  qu'aur  maison  acl^eUement  habiiée  ou  ..r- 

viv/iuiv«««u                 9          i_i      f  vant  à  habitation.  Cl  y  auroni  CD  1.- 

armoircs  ou  autres  meubles  ter-  ^^  „n  toI  ,  la  peine  ne  pourra  .  ,  - 

mes.  céàttàttkx  années,  ai  êtrr  moij'i:^ 

Est    compris  dans  la  classe  de   six    moii    d'emprisonnemi-ia  :. 

des  effraction  intérieures,  le  (XK>i  au  aS^/www  a»  8,  artb 

sio^ple  enlèvement  des  caisses  ..i^^f^^Pr^^A^u"^;^^^^^ 

boites  ,   ballots  sous  loile  et  .^  ^^,  ^.^^j,  ^^  aox  cœî..^, 

corde,  et  autres  meubles  ler-  aets^eries,  et  antm  TDituiv>s  ;.- 

tués  ,  qui  contiennent  des  efl'ets  bliqnes  par  terre  ou  pat  eau,    c^u- 

quelconaues  ,  bien  que  l'effrao-  »"  P»'  »«  condncteuc^  des^ten  v  - 

3         »   •?         1*'  i?^:/^...»ltti:«».  tore»,    ou    par   lea  per&oooes  en- 

tiono'aitpasetefaitesurrelicti.  ^j^^^  ^  .SUce  d«  bo«uxrV- 

397«  Est  qualifiée  escalade  ,  dites  administra tiost  ».  (  X^i  «^  i> 

toute    entrée     dans   ies    mai- ^'»^'*«'?  »> /"^- 7.) 

...                        ^     !.«— —  «  Tout  FoI  commis  dans   itMd    i 

sons,  bâtimens,  cours ,  basses-  ^^^^^        ,^^  penoane^^i  j 

cours,    édifices    quelconques,  copiât  une  place,  sei»  puai  dV: 

jardins  ,  parcs  et  enclos  ,  exé--  peine  qui  se  pourra  être  moindre*  c- 

CUtée  par-dessus  les  murs  ,  por-  trois  mois,ni  excéder  une  anmé*-  -V a  - 

tes,  toitures  on  toute  autre  pri5onnement«.(Xoi  ^u  «yh^^:.' 

I a/  an  8  y  art,  8.  ) 

Clôture.  ,  YquI  ^qJ  commis  le  jour  dan^  --i 

L*entréc  par  une  ouverture  terrain  clos  et  fermé ,  si  ledit  t.*rm 

•  I  I  * 

SOUteraine  ,  autre  que  celle  qui  tient  immédiatement  à  une  mai^. 

a  été  établie  pour  servir  d'en*  babiiée,  sera  puni  dVne  peint?  j 

trée  ,  est  une  circonstance  dé  »?  P^*  •»'  moindrede  six  m 

,    *              .^,             t,         i^j^  m  excéder  deux  aii«ées4rei»p rijo.- 

meme  gravite  que  I  escalade,  ^^^ent. 

398.  Sont    qualifiés  fausses  »  Dans  le  cas  où  le  crime  annu  ^ 

cUjs  ^    tous    crochets  ,    rossi-  commis  la  nuit,  la  connaissance  - 

gnols'passe-partout,  clefs  imi-  appartiendra  au  tribunal    crim;^     . 

o          '  *            f  .                K  '    •  et  il  sera   puni    de  la    peine  ror    ■ 

tees  ,  cootretaites  ,  altérées  ,  ,^  ^  „  p„^phe  de  l'artiek  x:  ^• 

ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  |a  a.«  section  du  tîtiea  delà  2.^  ~  ' 

par  !e  propriétaire  ,  locataire  ^  tie  du  Code  pénal  ;  san<  préjoiice  . 

aubereiste  ou  logeur  ,  aux  ser-  pfioes  résultant  des  eirconsiasres  . 

rures  ,  cadenas  ou  aux  ferme-  gravantes  éooneées  anx^-  et  y  :  - 

*       >      V                                  II      I  ragrapbes  du  même  article  ».(  i-:  - 

tures  quelconques  auxquelles  le  ^jXiaire  an  8 ,  art,  9.  ) 

coupable  les  aura  employées.  ,  ^ont  vo!  de  cbarme#.  In  - 

Sqq.  Quiconque    aura    con-  ?"»  ai^loirfes,    cbeTaw  e<  a 

*'77     X.     ,   ,    ^  ,      ^i«r^     .^^«  bêtes  de    somme,   bétail,  vac:"* 

tretait  ou  altère  des  clefs,  sera  ruches  d'abeilles  ,    marcbkndi-^ 

condamné   à  un    emprisonne-  effets  exposés  sur  la  loi  pu: 

ment  de  trois  mois  à  deux  ans  ,  soit  dans  les  campagnes ,  soir  ^- 

«t  à  une  amende  de  vingt-cinq  cbémins ,  ventes  de  bois,  foire<-  =  '  - 

francs  à  cent  cinquante  francs.  5^*«  et  autres  lieux  publics  ^'  r 

S.    I                  .  I  -^       ^  des  mêmes  peines  énoncée^  ^<'*   '■ 

I  le    coupable  est  iiii    ser-  cèdent  ardr le».  (£.oi -/«  sSy- 

rurier  de  protession  ,   il  sera  an 'à  ^  art.  u.) 

puni  de  la  réclusion  :  «  Quieonqfue  aura  déplacé  ci:  ^v 
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Le   tout   tans  préjudice  de    primé  des  borne»  ou  pte<lt  eorniera, 
-.1  -  r^.*^.  «.a:«.a*     .»;I  w  «#«1^ *f       o**  autres  arbres  plantés  ou  r^'connus 

plus  fortes  peines,  5  ilyechet,       ^,  ^^^1,11^  les  Lires  entre  dii»- 
en  ca«  de  complicité  de  crime.    J^^,  héritages,  pourra,  en  outre  du 

paiement  do  dommage  et  des  frais  do 
remplaeement  des  bornes ,  ètrt  con- 
damné I  ane  ameside  de  la  Talenr  de  douze  journées  de  travail ,  et  sera  puni 
par  une  détention  dont  la  durée,  proporhonnée  à  la  grarité  des  circoa- 
stances  ,  n'excédera  pas  une  année;  fa  détention ,  cepeodent ,  pourra  être  de 
deua  annéos ,  s'il  J  a  transposition  de  bornes ,  à  fin  d'usurpation  » .  (  Lot  du 
30  %eptêmhm  1791 ,  tii»  a,  «rf.  3a.  ) 

c  Pour  tout  Tol  do  réoolte  fait  avec  dei  pankn  ou  des  sacs ,  on  à  l'aide  dtt 
animaux  de  charge,  l'amende  sera  double  du  dédommagement  ;  et  la  déten- 
tion, qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  mois  suivant  la  gravité 
d^s  circoQitanees  ».  (  C  rurêi  dé  1791  >  /•/.  a ,  orA  35.  ] 

400.  Quiconque  aura  eitor-  «  Quiconque  sera  coBTiiaea  d»a- 
que  par  force  ,  violence  ou  con-  T**»  •«•onjué  ,  par  feice  on  par  vio- 
J  -:i«^  I.  .:^...*.,*^  «.«  u  »>  lence,  la  signature  d  un  éortt.  dua 
traioteja  signature  ou  lare-  .^^^  i^po^ant  obligation  ou  dé- 
mise d'un  écrit ,  d  un  acte  ,  d  un  charge ,  se»  puni  comme  voleur  à 
titre  y  d'une  pièce  quelconque  force  ouverte  et  par  violence  envers 
contenant  ou  opérant  obliga-  le<  personnes,  et  encourra  les  peines 

l  ion  ,  dùpotitioo  ou  décharge  ,    P«^'*f  »«  «"»*i  premiers  articles  de 

»  j     ,      ^   -«^  J^.  ii«       '■  présente  section  >  suivant  les  cir- 

sera  puni  de  la  peine  deatra-    eoitances  qui  au^nt  accompagné 

vaux  forcés  a  temps.  lesdita crimes >.(  C.f^.d^  1791  ;^.  a, 

•/•  a  y  SêeU  %f  €tri.  40.  ) 

401 .  Les  autres  y  ois  non  spé*        •  ^*'  laicîm,  filouteries  et  simplet 

cités  dan.  U  pré««iile  tection ,    »»{?  V"'  ■'•««"''•"•51  »'   '    »• 
.       I       .         ^  Vi      A     -  *     *     police  rurale .  m  au  Code  pénal ,  se- 

les  larcins  et  filouteries  ,  ainsi    ^^^^  ^„j„  i^,  restitutioiT.  dom- 

<r  ue  les  tentaU?es  de  cet  mêmes    auges  et  intérêts ,  ponis  d'un  eoipri- 

délits,  seront  punis  d'uo  era*    aonnement  qui  ne    pourra  excédée 

firisonnementd'unanaumoins,    <*«"  •»»»  **  P"n«  "»  double,  en 

e  l  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  pour-   "'  ^«  ^'i'^'V  '  ^  ^^  ^  "  >"'''*' 

.^1,..      •:.,     '       '^     j       1701 ,  nrf.  3a.) 
ront  même  letre  a  une  amende      '^  ^ 

qui  sera  de  seize  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents  francs  au  pltit. 

Lea  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  men- 
tîonnés  en  rarticle  4a  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  aa 
sjiotns  y  et  dix  ans  au  plus  ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subt  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
sanreiUaoce  de  la  haute^police,  pendant  le  même  nombre  d'années* 

SECTION  IL 

a^n^Uêfoutêt  ,  $sert>^tiênt ,  et  autres 
t$péêkt  dêjraudeë, 

§  I". 

402.  Ceia  qui ,  dans  les  cas        «  Toute  banquerovte  fiiltc  frando* 
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1) revus    par  le  Code  de    Com-  leusemcnt  et  k  dcsseîa   de  troE--»? 

merce,  seront  déclarés    cou-  le*  créancier*  légitimes    sera  puu 

W'j     ,                  _    .^     „«^«.«*  a<^  **  peine  de  six  années  de  irr-s. 

^       es  de  banqueroute  ,  seront  ^  ^  ^  «^^^  1791  ,/»•:* ,  ûV-  a  ,  '^^.•-  ^ , 

puois  ainsi  qu  il  suit  :  art,  3o.  ) 

Les  banqueroutiers  fraudu-  c  Ceux  qui  auront  aidé  ou  £âT&- 

leux  seront   punis  de    la   peine  "«^   lesdites    banqueroutes    fraua..- 

des  travaux  forcés  à  temps  ;  ^'^V*"  '  ^^^^  ^«^  dif ert««nt  les  eilc^ , 

ri                                    •    "^  I  80it    en    acceptant  dei     rranspc>rt< . 

Les   banqueroutiers  simples  rentes  ou  donations  simulée*  V  s  ci. 

seront  punis  d'un  emprisonne-  en  souscrivant  tous  autres  actes  qui  , 

ment  d'un   mois  au  moins  ,   et  savent  être  faits  en  fraude det  créa n- 

de  deux  ans  au  plus.  ci«:"  légitimes ,  seront  puou  de  U 

_  peine  portée  en  l'article  précédeut  s. 

403.  Ceux  qui  ,  conformé-  (  C.p,  de  1791  ,f>.  2,  1*/.  a,  sea.  ., 
ment  an  Code  de  Commerce ,  <*'''•  ^t»  ) 

seront  déclarés  complices  de 
banqueroute  •frauduleuse  ,  se- 
ront punis  de  lamémepeine  que 
les  banqueroutiers  frauduleux. 

404.  Les  a  gens-de-change  et  «  En  cas  de  faillite,  toutagcnl-'i  - 
courtiers  qui  auront  fait   fail-  change  ou    courtier   est    pourMj., 
|.                    *             :     j^  1^        •  comme  banqueroutier  ».    1    Ccés  ^z 
llte  ,  seront   punis  de  la  peine  Commerce ,  art,  89.) 

des  travaux  forces  a  temps  ; 
s'ils  sont  convaincus  de  ban- 
queroute frauduleuse  ^  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

.   4o5.  Quiconque  ,  soit  en  faî*  «Ceux qui,  pat  dol  ouàlVinevt. 
saut  usage  de  faux  noms  ou  de"  f-"x  noms  ou  de  fausses  entre pn-^ . 

t'                       i'   '  ou  d  un  créait  miaeinaire,  ou  u  c^- 

fausses  qualités  ,   soit  en  em-  p^rances  et  de  craintes  ciiiméri^ii.. . 

ployant  des  manœuvres  frau-  auraient  abusé  de   la  crédulité 

duleuses  pour  persuader  l'exis-  quelques  personnes  »  et  cscrtxjv  '.*■ 

tence   de  fausses  entreprises  ,  totalité  ou  partie  de  leurs  fortuse  . 

d'un    pouvoir   ou    d'un     crédit  «eront poursuivis A^vant  les irihuo.»  t 
.'     .                             ,.  .             .de  district  ;    et   si    1  escrcxiuerie  c- 

imaginaire  ,  ou  pour  taire  nai-  prouvée,  le  tribunal  de  distîiet,  a;: 

tre   l'espérance   ou   la   crainte  avoir  prononcé   les   restiturior^ 

d'un   succès  ,  d'un  accident  ou  dommages  et  intérêts  ,  est  aujr 

de  tout  autre  événement  cbi-  à  condamner,  par  voie  de  polîrec  : 

•««A*.:^..^     •«  ^^w.»  P*.;#-  «.<^»«^«f..A  rectiounflle  ,  h  une  amende  qu*.  r 

merinue ,  se  sera  tait  remettre  ,1^^    .          .,1    ,.J* 

/,,.  '           ,         ri           j  pourra  excéder  cinq  mille  iiTre*. 

OU    délivrer    des    tonds,     des  à  un  emprisonnement  qui  ne  pcs-- 

meubles    ou    des   obligations  ,  excéder  deux  ans.  En   cas  d-sp:  ' • 

dispositions  ,  billets  ,  promes-  le  condamné  gardera  prison,  à-*:.-'    ^ 

ses  ,  quittances  ou  décharges,  "i"^^}^^  m^^  ne  trouvent  conr --   •' 
^.  _„^-    ^«.       j            ^    ..      ^  de  le  mettre  en-liberié  ,sor  ufff  ^•-'l'- 
et  aura  .par  un  dpr(*s  moyens,  ..        .  ;  1     J     1»           J       »  J^.^,1.- 
î*                  '     1,          "^  *ioii  t,ripie  de  1  amende  et  ««s<it-^'- 

escroque   ou  tente  d  escroquer  ^a^p,  et  intérêts. prononcés;  rn  -i» 

la  totalité  ou  partie  de  la  for-  de  récidive,  la  peipesexadoubL:. 
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luné  d'autrui ,  sera  puni  d'un        »  Tous  les  jugcmens  de  condam- 

«mprîsOnneiDCnt    d'un    an' au    nation  ^  k  suite  des d^u mentioa- 

r  .       .  1  nés  au  présent  - arbole .  seront  im« 

moins,  de  aoq  ans   au  plua,.    ^^,  ^  ^^^^  ^   ^  LridaaMjuU^ 

et  d'uoe  asMude  de  cinquante    jgf  ^y^i^  art,  35.) 
francs  au  moins ,  et  de  trois    . 
mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être ,  en  outre ,  à  compter  du  jour  oik 
il  aura  subi  sa  peine ,  interdit ,  pendant  cinq  ans  au  moifis ,  et 
dix  ans  au  plus ,  des  droits  mentionnés  en  l'article  4a  du  ptè^ 
sent  Code  }  te  tout  sauf  les  peines  plus  graves ,  s'il  y  a  onme 
de  faux. 

S  II. 

406.  Quiconque  aura  abtisé  des  besoins  ,  des  faiblesses  oti 
^es  passions  d'un  mineur,  pour  loi  fai»  souscrire  ,  à  son  pré- 
judice, des  obligations,  quittances  011  décharges,  pour  prêt 
c'argent  ou  de  choses  mobilières ,  ou  d^effetk  de  commerce  , 
ou  ae  tous  autres  effets  obligatoires ,  sous  quelque  forme  que 
cette  négociation  ait  été  latte  ou  déguisée ,  sera  puni  drun 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  de  deux  ans  au  plus  \ 
et  d'une  amende  q^ine  pourra  excéder  le  quart  des  restitutioni 
et  des  dommages*intérêts  qui  seront  dus  aux  parties  léàées ,  nf 
être  moindre  oe  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  j^récédenê 
article  pourra ,  de  plus ,  être  appliquée. 

407*  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été 
confié ,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  uaç  obligation 
ou  décharge  ,  ou  tout  autre  acte  pourant  compromettre  la 
personne  ou  la  fortune  du  signataire ,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  405. 

Dans  le  cas  où  le  blanc*selng  no  lui  aurait.p as  été  confié  , 
il  sera  pourlkiivi  comme  faussaire  .ou  puoi  cim^o  tel. 

4o8«    Quiconque  ^aura    dé-    .    k  Ouîeonque  «sera  conTsinon  4'«* 

tourné  ou  dissipé ,  au  préjudice  w'  ^^'>"'**  ^ »?**  Pfî^*  *»•;  ^*'P^ 
A,.  »»^^^;Aé»:*I  Wy«..A«.i.t..  ^..  des  effett,  maxehandises  ,  deniers, 
du  propriétaire  ,  possesseur  ou    ^.^^^  ^^  pîopriéié ,  on  antres  emporl 

détenteur ,  des  effets  ,  deniers  ,  tant  obUgatuih  ou  décharge  j  et  ton- 

marchandises  ,  biHets  ,  qtnt-  im    antres     propriéiéi    mobilières 

tances,  ou  tous   autres  écrits  «pii.  lui.annient  été  contées  ,gra- 

cofitenant  ou  opérant  obligaT  î«i»e™"»^»  *  ^  clia^«  <*«  ^  "»-. 

1\W  ou  décharge,   qui  ne  lui  jj«  on  de  les  représenter,  s^  l)uni 

»iuiM  w«a.  uvvtiwr^o,  h^a  u^  ■"*  d'ooe  pemeqni  ne'pottm  ëltft  nMin« 

auraient  ete  remis  qu'à  titre  de  aw  d'nne.  année ,  ai  exeéder  ^i.ir» 

dépôt  ou  pour  un  trarail   sa-  années  d!efl9priseDnement  «.•  (  XV 

larîé ,  à  la  charge  de  les  rendre  *#.  s^Jri'nmt^  an  8,.  an,  xa.) 

ou  représenter,^ ou  d*en  faire  .    . 
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un  usage  ou  un  emploi  délefmine ,  »era  pbnt  des  peines  portée» 

dans  l'article  46:  ...    t..  >  •         r 

.  Le  tout  sjin.  préHie»  «»*  «  T"  ««.^«t  »ox  a«'<^«  *54> 
255  et  aS6  relativement  aux  soustraction*  et  enlevemens  de 
deniers ,  effets  ou  pièces  ,  commis  dati*  les  dépôts  public». 

AOQ.  Quiconque  ,  après  avoir  produit ,  dans  Une  contestation 
iu&îre,  quelque  titre  ,  pièce  ou  inemou;e  ,  Uuri  soustrait 
U«  quelque  manière  que  ce  soit ,  sera  puni  d  une  ameode  de 
tinat-oioq  francs  à  troU  cents  francs.  .....      ^. 

Cette  peine  sera  prônoaèée  par  le  tribunal  saisi  de  U  contes- 
tation. 

S  "I- 

e        * 

J 

ynmiswnM  dej^m^  i^  hHfm^  et  Us  % 

Aïo    Ceux   qui  auront   tenu  ^  .  Cci«  aui  tiendront  dwi^UoD s 

410-  ^'^".f   H      .,    j^fc  ^^^    .  ddieuzae  hasard  oà  le  paHic  seriit 

une  mai8t>n  de  j eux  de  fta<ard,  ^^^^  ^  ^^-^  libreiuwit ,  soit  sut  la 

et  y  auront  adinis  le  public  ,  préMotation  do  »fiiliésy  seront  pu- 

toit  libremeat  ^  soît  sur  la. pré-  nis  d'une  amende  de  nulle  à.  trou 

sentation  des  ibtéressés  bu  aF-  mille  livres ,  avec  confiscation  ae$ 

filîés    Icf  bftdauier»  de  cette  2?^^  *^o«^*»  «P*>»**  ?«  ')^  •  '' 

maison  ,  tous  ceux  qui  auront  ^^^^^^jj^j  ^n.  L'aïAmëe ,  en  c*s  6e 

établi  ou  tenu  des  loteries  non  récidive,serade  cinq  milleà dix  miJ:e 

HUlOtiVéet  pair  là  Ici^Mtl*  vdlUt-^  livres,  et  Petnprisonnement  né  pourri 

liîstrateatè  ;  Wéptyêéè  on  agetls  ftoédet  deu«  ans ,  «ans  pré>udic.  j^ 

ce»  vi«uwc    j       ,     V  auraient  été  ptoaoneéea  pac  &a  u:- 

punis  oufi  etfc{>rl«onw«wtn«  ae  ^^g  munkîjpak  conixc  !«*  proprié- 
deux  mois  au  moin»  t.  4*  '*^  taires  et  principaux  locataire»  «  ^^c.< 
iriëîsâ'à  pitos*  Ht-A'^IBê  âttierhile  l^s  cas  et  ^ax  tetmes  de  l*àtticîe  - 
de  cent  frônc»  À  »ît  mille  fr.  *«^i  «*•  T;;'  ^^t>*^**»*  ^f^^  *-  C  ^- 

\  ,1  ^  * .^^       <<«  ^St  juillet  I79I  ,  flr/.  36.  } 

Les  coupables  pourront  être,  -  ^  Quidoftque  iera  convaincu  dV- 

de  plus  ,  à  «dtxtpter  dtl  joui*  Oft  <^oit  Wço  eu  tenu  la  banque  pour  l«  - 

ils  auront  subi  tfeur  pfelne  ,  in-  foteties  ètiuttgère*  et  partîaufière^ , 

terdits,   pendant  cina  ans  au  pfàté^  loné.un  Ucal  poar  U  t- 

•noins    et  4ix  ans  au  âus  ,  des  {H«  <!«^dites  iotr ne,    seta  co-da,. r. 

luoinsy  «iwi*  »«•«    jr       ,  ^  ^^  cmprisonneiùent  qui  nepoiii-^ 

droits  «nmlitJnnos  en  lart.  14,2  itïcéder  ait  niois  ,   et  en  six  :. 

du  ptésètit  Code.  trttoes  d'amistide,  pbtfr -ïa  preci:V-' 

.    Dans  tou»  le#   cai^,,  sw.Pt   '^^'J^'^ ^  "^  ^^^^t?jl^^. 

n        ^^^  I        C     A^  ^^,    «OiWaumi  «o  deux  années  a  esspr»- 

Confisques  tous   les    fon^  ou   *^;;^„t^  et  l'amende  i«i  do u. 

iéffets  mil  seront  trouves  etÇO-»  jji^e  ;  le  tont  indépendarameaT^  de  î. 

gés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,     saisie  des  billets,  ret^iures  et   f-  n  '^ 

1er  meubles  ,  instrumens  ,  us-    qui  se  trouveront,  soitciie*  h  t.- 


ténsiles  ,    appareils   employés  oereurySoUclieslebaBqmer».  (i«î 

ou  destinés  au  service  des  jeux  **  9  5«"«»^  «»  6 ,  an.  4.  ) 

....  ,i^«  l^*«»:^o    U.  .^^.mKll»  <>f  «  Les  aoUonnaire» de  loteries  érrmn- 

ou  des  Joteries  ,  les  meubles  et  g^^„  ^^  parUculiëres  ne  'pourtour 

les    effets  mobiliers    dont    Us  demaBderfâtestrtutioiiaeleiir* mises 


lieux  seront  garnis  ou  décore*,    «tir  les  fbtids  ssisii  >  à^-moins  ^'ils 

n'aient  détioacé  ouz-mSiaes  les  ce* 
ceveurs  ou  k  iMmouier  ;  auquel  «as 
lears  misée  leov  terout  mtitbées,  et  ils  pourront,  dé  pius>  avoir  part  à 
l'amende  qui  sera  prononcée  «ontrt'Oeuic  qu'ils  auraient  dénoncée,  ainsi  qu'il 
4efa  dit  eUaprès  >.  {Leida^gérminaionB,  art.  5. }  ' 
'  «  Les  teeeirenis  de  la  loterie  nationale  qui  seront  prlrenus  d'arnit  xb^ a 
pour  les  loteries  ëtTang^res,  d'avoir  tenu  la  banque  ponr  leucMopre  oeéipto 
un  pour  «diui  des  poitiottliers ,  sevont  traduits  dierant  le  |Qffe  de^paix  : 
l'instruction  sera iaiie ,  à  leur  ^^td,  de  la  même  manière  qu'iiest  prescrit 
par  les  articles  t,  n  et  3  )  et  s'ils  sont  conraincus ,  ils  seront  condamnés 
%  un  emprisonnement  d'une  aimée*  et  en  douxe  mille  fraies  d'amende ,  pai^ 
le  tribaoal  de  police  eorceotionnetle,  et  deilitvrfs  par  l*adiilîaistration  de 
la  loterie  natiottele  « .  (  Xe>  du  f  g^rmirtalon  6 ,  art.  é.  )  •         > 

c  Les  amendes  et  saisies  i]Oi  tetbnt  prononcées  en  exécution  des  ar- 
ticles 4  »  d  et  6  <oi«desaus  y  sevdnt  appliquées  au  profit  des  hôpitaiu^^  suus 
\bl  modftÂeaiion  ei*aprèe  »«  .(  Lui  élu  9  gtrminal  an  6 ,  tfrf.  7.  ) 

41  !•  Ceu*  qui  aurotit  établi  «  Aucune  maison  de  prêt  sur  tian- 

ôu  leoti  des  maisons  de  prêt  sur  tissement  nepourra  être  établie  qu'au 

-  ^         ^   *•    ^—^^  t        ^   ^  profit  des  pauvres  et  arec  lautonsa- 

gages  ou   nantissement  ,  sans  g^^  ^u  douTernement  ..   (  Loi  du 

autorisation  légale,  ou  qwi ,  jtpluinâscan  ia  (B.  340),  or*,  i".  ) 
ayant  une  autorisation ,  n'au-  r  Tous  les  éuMissemens  de  ce 
rônt  pas  tenu  un  registre  con-    çenreaciuellemenscxîsians,  quidan* 

forme  aux  régletnens  ,  conte-  «.»«';»  t**5^**  ^i  -**  PfoàûU 

s  A        •*      ^  -.      ki^-^  nation  «w  In  présente  loi,  n  auront 

nant  de  suite  ,  sans  aucun  blanc  p,  ^^^  autorisTcomme  il  est  dit  en 

m  interligne  ,  les  sommes  ou  hart.  i.",  seront  tenus  de  cesser  da 

t«s  obfnts  prêtés  ,  Krs   noms  ,  Mre  des  prêts  sur  nnntissement ,  et 

^oraicfi^S    tet    professionr  detf  d'opérer  leur  liquidation  dans  l'aA- 

emprunteurs  ,  la  nkture  ,   la  ^"^^f^^/^l^*'  (^*^^^P^^»^^ 

qualité,   la  valeur,  des  objets  '"'/ tes  ^ntUensns  seront  ponr- 

niis  en   nantissement ,    seront  tofvru  datent  les  tribunaux  de  po« 

punis  d*un  •■fprîtornDeaient  de  iiceooneeliûndelle  9  et  condamnés^ 

q'Uf n^  jours  Au  tfioins ,  de  trois  »»  Pf»^*  ^«  pauvres  ,  à  une  amendd 

mois  au  plus,  et  d'ube  amende  W»i>fe  par  con»  ,  qm  ne  nourra 

•  ^u       ',«  Mir  être  au-dessous  de  Cinq  cents  francs  . 

jde  cent  francs  à  deux  mille  fiv  ^î  annlessns  dis  trois  mille  fhmiîs. 

»  La  peine  pourra  être  double ,  en 
easde  récidive  a.  (  Lfidmaêpiuinôsê 
am  iMj  art*  3.  } 

S  IV. 

e/ilrà0êt   éppéttéÈ»   à   la  Uhttié  dn 
^nùhèréê, 

412.  Ceux  qui ,  dans  les  ad-       c  Tons  ceux  qui ,  dans  l'adjudîca- 
judications   de    la  propriété  ,    ^n  i«  la  propriété  ou  de  la  loaa- 
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de  l'nsnfrwt  od  de  U  locaiîoo  iJo*  >  >o>i  «la  Ji—mei  Miia—M, 

des   choM*  mobilière*  on  im-  ""  "^  .*^  '■'™  «»oa«»«.  ««- 

mobilière.,  d^lne  entreprue,  ;::Sii^  ~--«»ifa-»  i  d« 

d'une  foonutiire,  d'une  explni-  ^  t^Mtrt,am 

tation   on  d*na   aenrice   quel-  le*  ■"   " 

conque,  «iront  entmTC  on  trou*  Ini 

blé  la  liberté  des  enchère*  on  ^^T"''  *"'  fF  *~^"»' 

d^  MMuniMione  .  par  TOiei  de  ^  ,^  i,  '^  J^  „ 

fait,   Tiolences  on   menace*,  yiaihat  1»  iThtrn 

•oit  avant  ,  «oit  pendant    les  i 

•Dcbèrei  oa  le*  •onmisnons ,  ""H™ 

aerottt  'poni*  d'un  emprisonne-  J^^ 
ment  de  qnîme  jour*  an  moins,       ^  -* 

de  trois  moi*  an  plu* ,  et  d'une  f^^^t^^^ 
amende  de  cent  fr.  an  moioa  , 
et  de  cinq  mille  franc*  an  pin*. 
La  mtma  peine  aura   lieu 
contre  cens  qui  ,  par  dons  ou        ntuMJiliaiu  \  'ii 

promeue*,  auront  écarté  le.  p,/S!S^J».^p»lL'T^ 

«BCtaensteiirs.  mûnirei ,  BanKcni  et  dépmili  ' 
les  coBpabla  el  leon  eompIÏM 
RiDl  ponii  de  dooicaonéet  ne  fe 


VMaliem  Jtt   régltmtiu  nl^i  <u» 


4i3.  Toute  vïolaticm  de*  ré-        *  tapneedeb  eonnawlie»  aax 

flemen*  d'administration  pu-  r*gi«*eiM  (ecwcmnaailwiBaByfce- 
iique  ,  relatif*  auT  produit*  '"^J.  "'■  "J'™»  "^^  'P''  "• 
de*maiiu&ciure.&ançais»qui  Se «colUcrion a« mml-odi.».  U. 
■  eiporteront  à  1  étranger  ,  et  de«  ptv^  paniraot  Cm  prtao». 
qui  ont  pour  objet  de  garantir  o4«  sasalaiiTameDi  oa  lèpaiéBOii , 
la  bonne  qualité  ,  les  dimen-  «(«d  Ice  einiw*i«Bc<s  >.  (  X«i  ^ 
•ionietlanaturede  lafBbHca-  a*gt™ÛM/ o^i ,  <w.  S.  ) 
«>on,Mra punie  d'une  amende  ««,  i«„iH„  d«  o»«iei..  te-d^Ti 
"•  aeu,  cem.  franc*  au  moini ,  h  fo»,!  injutemoii  et  ab«uiteBeu 
^  trou-mille  fraoci  au  plus,  et  l'abaïuemeot  dei  isUim ,  ri  min* 
de  U  confiscation  des  mar-  d'nne  tenutÏTe  oa  d'un  commcDM- 
chandUes.Ce«deux  peines  pour-  mem  d'«fcniion ,  lei.  pu>îe  d  ■« 

-Il    i.i,„ :  '    <  wnende  de  cent  FraDCiBB  iBaHu,  a> 

ent  J^^*'"^^*'*'"".  «»i»»>ilt«  &«»•«"  pl-i -l. «il  J 

ou  séparément ,  selon  a  lieu ,  d'un  cotpiiKMuiemetit  qmi  om 

consuuces.  pouin  eicéd<-r  un  moii  >.  (£oi  ^ 


Codé  pinél i€  i8to.  Liç,  Txt.  Ctf.  ià  tj^l,  9iZwt  mMim/if.  S\x 

ceux  qui  fout  travailler  des  on-  evmers  pour  cesser  en  même-temps 

Friers ,  tendant  à  forcer  injus-  ^«  trerailler  ,  ioterdire  le    trafail 

tement  .t  .b«.iv.n.ent  {'.bai.,  ^;*j:^^\,''è^,'JS^:^,  ^ 

sèment  des  salaires, suivie  d  une  «prës  de  œrtaines  henies ,  et  en  gé- 

tentative  ou  d'un  commence-  néral  pour  suspendre  ^  empêcher^ 

ment  d'exécution,  sera  punie  «noliénr  les  travaux ,  len  pnnîe ,  s'il 

d'un   emprisonnement   de    six  J  •  ««lyntaiiTe  ou  compoenoemenç 

iours   à   un    mois,    et    d'un«  ^  exécution ,  d  un  emprisonnement 

l^uiv    «    uu    *«v»  ,     w*    »•  Muv  -^j  jjç  pourra  excéder  trois  mois  «. 

amende  de  deux  cents  francs  à    (Loi  du  2%  germinal  an  11,  an.  ^."^ 
trois  mille  francs.  «  Si  les  actes  prénis  dans  Particle 

41S.  Toute  coalition  de  la  PF^J^***'»'  «».»  *^j  *? P^^g^  ^* 
^A«/.  A  vu»»  «,v<»«iwvu  «•«'«»  Tiolenees,  voies  tie  fait,  attroupe- 
part  des  ouvriers  pour  faire  «eus ,  les  auteurs  et  eompliees  se- 
cesser  en  méme*temps  de  tra--  ront  pums  despeînet  portées  au  Code 
vailler,  interdire  le  travail  dans  ^®  police eorreotionnelle  ou  au  Codo 
un   atelier,  empêcher   de  s'y  P^MJ»»uiTant  la.  nature  des  délits  .- 

rendre  et  ^'y  rerter  avant  ou    X^^^^g^rmmal an  11,  «ri.8.) 
*«««^.«  v»  *.j   •««»««   «r«ui.  ««        ^    j^^   amendes  entre   ouvriers. 

après  de  certaines  heures  ,  et  oeUes  mises  par  eux  sur  le»  entier 

en    général    pour   suspendre  ^  preneurs ,  seront  considérées  et  pu- 

empêcher ,   enchérir  Tes   tra—  ^i^  comme  simple  vol.  Les  pros- 

▼aux  ,  s'il  y  a  eu  tentative  oa  «iptioni ,  d<&ni*f  et  interdictipi», 

^  ^        ^     j«      '      «  *  connues  sous  le  nom  de  damnations  • 

commencement    d  exécution  ,  ,„^^^  reganUes  comme  des  atteint 

«era   punie   d'un    emprisonne-  tes  portées  à  la  propriété  des  entre- 

ment  d'un  mois  au  moins,  et  de  preneurs  ;  eeux-ei  seront  tenas  de 

trois  mois  au  plus.  dénoncer,  à  l'agent  national  de  l'ad- 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  ««.i*^^^»  ^^  dUtrict ,  les  auteurs 

t.  ^  j  00  instigatents   de  ces   délits  ,  out 

punis  d'un  emprisonnement  de  .eront  iSs  sur-le^Aamp  en  état  d'îr- 

deux  ans  a  cinq  ans.  reatation  >.  [Loi  du  23n§tf6sean  2, 

4x6.  Seront  aussi  punis  de  la    "'^''   '  ^ 
peine  portée  par  l'article  pré- 
cédent ,  et  d'après  les  mêmes 

distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes  , 
des  défenses ,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le 
nom  de  damnations,  et  sous  quelque  qualification  que  dé  puisse 
être  ,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrages ,  soit  les  lins  contre  les  autres. 

.  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  4:elui  du  précédent , 
les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute-police,  pen-r 
dant  deux  ans  au  moins  ,  et  cinq  ans  au  plus. 

417.  Quiconque ,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française  « 
aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs  ,  cominis  ou 
des  ouvriers  d'un  établissement ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cinquante  franca 
à  tr4>is  cents  francs. 


418.  Tout  direeteor  ,  commis ,  ouvrier  de  fabrique  qiiî  aura 
communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en 
pays  étranger  >  des  secrets  de  la  fabriquecà  il  est  employé,  sera 
puni  de  la.reclosioiiy.et  d'une  aoseBoe  de  cinq  cents  francs  à 
vingt  mille  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  de&  Français  résidant 
en  France  ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
4  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  seîse  francs  à  deux  cents  fr. 

419.  Tous  cerne  qui ,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés 
Il  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  aux  prix 
que  demandaient  les  vendeurs  enx^mdmee ,  par  réunions  ou 
coalitiont  entre  1^  principaux  détenteurs  dhine  même  mar- 
chandise ou  denrée  ,  tendant  à  ne  la  pas  vendra  ou  à  ne  la 
vendre  qu'à  un  certain  prix  ,  ou  qui ,  par  des  roies  ou  moyens 
firauduleux  quelconques  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchandises  ,  00  des  papiers  et  effeia 
pubiic-s  au-dessus  ou  auHlessoas  des  prix  qi^aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  ,  seront  puni» 
d'un  emprisonnement  d*uo  mois  au  moins,  d'un  aR  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  naille  francs.  Les 
coupables  pourront,  de  plus  ,  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge-^ 
ment,  sous  la  surveUlaBce  de  la  haute-police,  pendant  deux  ane 
au  moins  ,  et  cinq  ans  au  plus. 

430.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  doux  mors  ai» 
xaoins ,  de  deux  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  de  mille  francs 
k  vingt  mille  francs ,  si  ces  manœuvres  ont  é(é  pratiquées  sur 
grains  ,  grenailles  ,  farines  ,  substances  farineuses  ,  pain  ,  vin  ^ 
ou  toute  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  ,  sera  de 
cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus. 

411.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  lu  hausse  ou  la  baissa 
des  efiets  publics ,  seront  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 41^    . 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  ,  toute  convention  d^ 
vendre  ou  de  livrer  des  efiêts  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  k  sa  disposition  au  temps  de  la 
Convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  Nvraison. 

423.  Quiconque  aura  trom-  «  Les  marchands  on  fou«  aoim 
pé  l'acheteur   sur  le  titre  des    ^^àtm ,  coavaineiis  dWir  um»- 

mitieres  d'or  ou  d  argent,  sur  ^^'aVaent,  soit  sut  U  qualité  iV«V 

la  qualité  dune  pierre  fausse  pierro  Susse  vendue  voir  fiao,  »<- 

vendue  poui^  fine  ,  sur  la  na->  ront,  outre  la  eonEscaiîoa  desmsr- 

ture  de  toutes  marchandises  ;  chandises  eir  délit,  et  la 


quioonque  ,  par  ufage  de  faux  'Jï^ew  l'acheteur  »  «ondavinéj  k  ud« 

poîdi  oa  de  fausses  mesures  ,  •"•«'^^  ^^  ^^^  *  trowmiUc Iwe» , 

aura   trompe   sur  la   quantité  exeéder  deu»  «anée*;  li  peâni  lert 

des  choses  vendues ,  sera  puni  d^q^ie,  e^.oM  d#  f^cîdiTe, 

de  l'emprisonnement  pendant  ji  Tou^jue^mcpt  dt  coD'dainnatîoà 

trois  mois  au  moins  y  un  an  au  ^  '^  suite  oes  détîti  mentionnés  aa 

plus,  et  d'une  amende  qui  ne  Bll"°* "j^f^i ^^  1^""*  'i^f 

pourra,  excéder  le  i{uart    des  ^^^  3^  j              -^          '^' 
Vestîtutîoos  et  dommages-in- 
térêts ,  ni  être  au-dessous  d^ 
cinquante  francs* 

Les  objeta  du  déKl  en  leur  valeur,  s'ils  appartiennent eacoré 
au  vendeur ,  seront  codfifqués  :  les  faux  poids  et  lea  fiaussea 
mesures  seront  ausni  confi9qilés ,  et ,  de  plus ,  seront  brisés. 

424.  Si  le  vendeur  et  Pacbe-  «  A  compter  de  IVpoqûe  à  Is- 

teur  se  sont  servis^  dans  leurs  ^«V*  '!*''*!"•  "P^<^*  *«  mesure  ré- 

marches  ,    d  autres  poids   ou  {j-^^  ,^j^j^^  ^  ^^^  eet^iT^t  ofî 

d'autres  mesures  que  qeux  qu».  fiçierspubUçsdeslienyoÙKjetraoWi- 

ont*é(é  établis  par  les  lois  de  gatTon  sera  en  activité,  d'exprimer 

TËtat,  l'acheteur  sera  privé  de  «o  mesures  républicaines  tontes  les 

toute  action  contre  le  vendeur  q«*l«lé«/«  mesures  qui  seront  à 

^..:  Pô..-»  *^^^.xA  ««..   l«..oa^«  énoncer  dans  les  actes  que  lesdtls 

oui  1  aura  trompe  par  I  usagq  ^„i,e,  ,^  ^«^,  p^lbUol  pwïont 

de  poids  ou  de  mesurrs  .pro-  ^u  recevront, 

bibés  ;  sans  préjudice  de  raC'*  »  Les  actes  qui  feraient  en  con- 

cion  publique  pour  la  punition  tiavention  avec  le  présent  article , 

tant  de  cette  fraude ,  que   de  wrobt  sujets  à  un  excédant  dj  droit 

•y         \   '      "        A           'A*   M.^  dVnrexistrement  de  cmquan  te  francs: 

l  emploi  même  des  poids  et  des  ^^„^  »,„„^  ,^^  ^^  J».  ^^^„^  „^^ 

mesures  prohibes.  ameede  i>ar  le  notaure  ou  Tofieteff 

La  peine  ,  en  cas  de  fraude,  publis  qui  aura  passé  l'soio,   sans 

aéra  celle   portée  par  l'article  que,  tous  aucqn  prétexte,  elle  puisse 

précédent.  f/^«  imputée  aux  «irtie»  pour  qui 

¥  Y          •                     I*         1    •  j  laete  aura  été  passé  >.  1  Lot  da  X-*' 

La  peine  ,  cour  1  enaploi  do<  ^^^i^iau. an  4,  aru  9.  ) 
mesures  et  poids  prohibes ,  se- 
ra déterminée  par  le  livre  4  du 

présent  Code  ,  contenant    lea  ' 
•  peines  de  simple  poHce. 

425*  Toute  édition  d'écrits,  «  Les    auteurs  d'écriu  en    tout 

de  composition   musicale  ,  de  §••'•»  *«  eompodleura  de  maaiqije, 

deuin  ,  de  peinture  ou  de  toute  !!l'^h''^,'w  •***'***T  "^"^  ^•"'** 

*      .«^.  arsTer  df  9  tableaux  ou  dessins  .louw 

autre  production  ,  imprimée  ou  Snt^  durant  It-ur  vie  entière^ du  droit 

gravée  en  entier  ou  en  partie  ,  «artluiîf  de  vendre  ,  fiiire  rendre,  dis* 

aiu  mépris  des  lois  et  réglemeos  tribue^  leurs  ouvrages  d^ns  le  tarrî- 

relatifs  à  la  propriété  des  au-  ?«»*»•  de  ta  République,  et  dVîn  cédée 

a«iira     Mt  «n«r  cnVurAFaron  •  fit  **  PWPf'été  en  iQOt  ou  tA  parUe  ^^ 

tenrs  ,  est  une  contretaçoe  ,  et  j  ^.^^  j^juiUei.  17^3 ,  un.  i-.  )       , 

tente  contrefaçon  est  un  dent*  ^^          /y  7            /       > 


ft^   CodepénalêBiSio.  Ziç.ni.  C p. été ly^r, ef  lMnÈmi»rmSL 

^6.   Le    débit    d^ouvrages  '  «  Lents  brrifien  oo  eessiottoûct 

cootrcfaiU  ,  l'iotroductîon  tar  i««n«mt  da  même  droit  danoti'c*- 

le  territoire  ff^Dcaîa  d'ouvra-  î!îl«  ^"^  V^' /P"**  K  "«*  ^f 

.      *^   -     ,^,  .  anleors  ».  f  Lot  du  iqjudict  I7qS, 

ge«  qui  ,  après  avoir  ete  im*  an,  %,") 

primes    en    France  y  ont   été  c  Les  oSeîeit  de  paîz  seront  te. 

contrefaits    chez    Tétranger  ,  nus  de  Um  eonfisqnery  à  la  i^qni* 

sont  un  délit  de  la  même  es-  •'**?"  ^  ■»  F»fi«  ««  aatem» ,  eo». 

-^^-jg  pwitcurs,  peÎBtret  on  dMSiiMletti» 

*  et  antres  ,  leors  héritiers  od  cession- 

A%n.  La  peine  contre  le  con-  ^^f  «««  |5»  "«»pl«i^*  des  éd^- 

^    V'^        *           ^      IV   -.     j  fions  impnmees  on  eravees  sans  la 

trefacteur  ou  contre  l  introduc-  permission  formelle  et  par  écrit  des 

teur  9  sera  une  amende  de  cent  «oteats  ».  {Loi  du  19  juîlUt  179^, 

francs   au  moins ,  et  de  deux  «rr-  3.  ) 

mille  francs  au  plus  \  et  contre  *  Tout  eontrelâctefir  sera  tenu  de 

le    débitant    une    amende    de  P"y^'  aarérirablc  propriétaire  âne 

^««,»  ^:-«  A..^^.  ,.,  »^:.,«    «»  somme  é^iraiente  an  pnx  de  irots 

Vingt-cinq  francs  au  moins  ,  et  ,„ia^  exemplaires  de  riditkw  orf«. 

de  cinq  cents  francs  au  plus,  nale  ».  (  Loiâu  i^juUUi  i793>arf.  t  * 

La  confiscation  de  l'édition  <  Tout  cîtojen  qui  m«ttn  an  yot 


\ 

foor 


contrefaite  sera  prononcée ,tant  ^"  oorrage,  soit  de  tîttéfatnre  ou 
contre  le  contrefacteur,  que  «*•  fc»*^»  >  ^?»  çeîq«f  gp"te  qi»* 
contre  l'introducteur  et  le  âé-    ::r;iJ:S  t^iStt'^^^^^ 

bltant.  nale  ou  au  cabioet  des  estampes  de 

Les  planches,  mpoles  ou  ma*    la  République ,  dont  il  recevra  un 

trices  des  objets  contrefaits  se-    5*?°  atçné  «ir  le  bibliothécaire;  tbnie 

ront  aussi  confisques.  ?«  J""^'      V  ^""■-  ^^  ***"^  *" 

^  lustice  pour  la  poursuite  des  contre* 

428.Toutdirectour,toutcn.  ^^^^g'î"'  ^^'^  19  J^dlfsuy^S  , 
trepreneur  de  spectacle  ,  toute  "  J  ^es  béritiers  de  l'auteur  d'un 
aissociaUon  d'artistes  ,  qui  aura  ouvrage  de  littérature  ou  de  rmmre^ 
fait  représenter  sur  son  théâtre  on  de  tonte  antre  production  ,  de 
des  ouvrages  dramatiques  ,  an  i*wpji*  <>«  <*«  g*ni«»  qn»  appartîenna 
mépris  des  lois  et  rédemeos    ■«.  f«°?-««»  »  «5  •""»«  >■  P«>- 

i\.r    -    1  ..^,<\  prieréeaclosiFe pendant dixannfe». 

relatifs  a  la  propriété  des  au-   [  LaU^  i^jumèt  1793 ,  oft.  7.  ) 

leurs  ,  sera  puni  d'une  amende       .  h  ^  ,„„  n^a  à  conEscation  et 

de  cinquante  trancs  au  moins  ,  amende  au  profit  de  l'Etat ,  dent  le* 

de  cinq  cents  francs  au  plus ,  et  aas  suirans ,  sans  préfudier  des  dis- 

de  la  confiscation  des  recettes.  P?"*jon»  du  Code  pénal 

5i  e  est  une  eontretàç jn  »  c'est-à- 

4S0.  Dans  les  cas  prévus  par  **'"  \  "  *^'"*  "°  ourrage  impHmé 

les  quatre  articles  précéder,  ?e'1'l;^„rJL''S^?i!* " ^ 

1-.  ^^j   «^  A  «•*      ^«  '  °*  fauteur  ou  éditeur.  00  de  levn 

le  produit  des  confiscations  ou  iyant-cause  »,  .(  Dècrot  impéwM  do 

les  recettes  confisquées,  seront  ^février  i8io,  artn  41 ,  ».•  7.3 
remis  au  propriétaire  potir  l'in-        *  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  j  mm 

demniser  d'autant  do  préiudice  ''Z"  '  *"  *™^^  »  ^  ^^  domma^:«Mn- 

qu'il  aura  souffert:  le  surplus    II'^^  ^""^^^  '*'"'**"'  ?!',**'*"' 
J  •   j         '^i  1 1  *c  aurpiu»    ou  leurs  avant-cause ,  et  Tëduion  o* 

Oe  son   lUCTemnile  ou  rentière    les   exempbîses    W^rrhiif   ssceat 


Cette p^nmï^êiBie,  Zip,  TTT*  C.p.dâiygjyelZoisinferm/d.   Sjt 

indemnité ,  s'il  n'y  a  eu  nî  vente    confisqo^s  à  leur  ^voût  9/  (Déû.imp. 
d'objets  confisqués ,  ni  saisie  de    '^^  àfiçHer  î8io,  an.  41.  ) 
recettes,serarégléparle,voie,   ,„•  L^^l^^^rESTr^^^^^ 
ordinaires.  trfs  par  le  tribunal  corrM^tîoanel  om 

eriminel ,  selon  les  cas  et  d'aprës  les 
lois».  (Dde,  împ,  au  5 Récrier iBlo', 
ar(.  43.  ) 

§    VI.  ^ 

Déir/s  dàsjoumisseurf. 

480.  Tous  individus  chareé»^  coraîne  iiiei»bres  de  compagnie 
ou  individuellement  ,  de  rournitures  ,  d'entreppises  ou  régiet 
pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui ,  sans  y  avoir 
été  contraints  par  une  force  majeure  ,  auront  fait  manquer  le 
service  dont  ils  sont  chargés,  seront  punis  de  ta  peine  de  la 
réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs;  lé 
tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  ,  en  cas  d'intelligence 
avec  l'ennemi, 

43t.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des 
agens  des  fournisseurs ,  les  agens  seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condamnés, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agens,  préposé»  on 
salariés  du  Gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  man- 
quer le  service  ,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes ,  en  cas  d'intelli- 
gence avec  l'eiinemi. 

4.33.  Quoique  le  service  n'ait  Voyei  au  mot  Fournisseur  les  lois 
pas  manqué,  si,par  négligence,  J!^'''**  *"*  fournitures  d'objets  dé- 
les  livraisons  et  les  travaux  ont  ^"*' 

été  retardés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature ,  la  qualité  ou  la 
quantité  de»  travaux  ou  mains-d'œuvre  ou  des  choses  fournies, 
les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins ,  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  apiende  qui  ne  .pourra 
excéder  le  quart  des  dommages*intéréts  ,  ni  être  moindre  dt 
cent  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  pré* 
sent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  élre  faite  que  sur  la 
dénonciation  du  Gouvernement. 

SECTION  III.  ' 

DestrucHonsy  d^f^radationSy  dommages. 

43^.  Quiconque  aura  volon-        «  Qnîeoaque  sera  eoovaînen  dV 


Ma   C«d^jp/ffa/^#  1810.  X/i .  xXK  C.p.dê\y^î,9iLoisiéiUmÂi. 

tairement  mis  le  feu  k  de$  édU  ^oîr,  par  malice  on  vengeance,  eih 

fices  ,  navirei  ,  bateaux  ,  ma.  Hesseir,  de  nuire  àaotml^îs  le  feoà 

.  ^       ,         .'        r     -.      I.    *  des  maisons  •  bâtimens ,  édifices ,  n»* 

gasins ,  chantiers ,  forcU ,  bois-  ^j^, ^  ^^^^  ^  magasîni ,  eluinrier* , 

taillis  ou  récoltes,  soitsurpied,  forêts,  bois-taillis,  récoltes  en  mrakf 
soit  abattus,  soit  aussi  que  les  ou  sut  pied,  oq  à  des  matières  cooi^ 
bois  soient  en  tas  ou  ep  cordes  ^  buslibles  disposées  pour  communi- 
ât les  récoltes  en  tas  ou  en  meu,  9"^'  '*  I?i:'"'*^''"  maisons ,  bâti- 
•  ,  j  .*  1  mens,  édifices,  ntYues,  bateaux, 
les  ,  ou  a  des  matières  combus-  magasins  ,  ehantiers  ,  forêts ,  bois- 
tibles  placées  de  manière  à  com-  taillis,  récoltes  en  meules  on  sur  pîed, 
muniquer  le  feu  à  ces  chôsM  ou  sm-a  puni  de  mort».  (  C  p.  dk  1791 , 
é  l'une  d'elles,  sera  puni  de- la  F-  *••»  «'•  »>  **^^  *•• ,  ^rr.  Sa.) 
peine  de  mort. 

435.  La  peine  sera  îa  même        «Qaîoonffoeferaconraîncnd^Toîr 

contre  ceux  qui  auront  détruit ,  ^éînnt,  par  l'effet  d'one  mine,  ou  di^- 

^•;.  l'AflPUf.  A*^^^  ».Sr.«    rl«»  A/i:  VoU  une  mme  pow  délmire  des  bè- 

par  l  effet  d  une  mine  ,  des  édj-  ^^^  ^  ^^.^^^  ^  ^.^^^  ^  ^^^^ 

fices,  navires  ou  bateaux.  ^„  raisseaux  ,  sera  puni  de  mort>. 

( C. p,  de  1791,  p.  a-S  tit,  2,  arL  33.) 

486.  La  menace  d*incendier        «  Tout  indiridu  qi|i  sera  oonraiiK* 
«ne  habitation  ou  toute  autre  «l'aFoic  menacé ,  par  écrit  a  non  jme 

..^'  •    j    t         •  on  sieoé ,  d  incendier  une  liabitatioa 

propneto^erapomede  la  peine  ^^  ,*;,  te  autre  propriété,  si  la  per- 

portée  contre  la  menace  d  as-,  sonne  ne  dépose  one  somme  d'argent 

Hassittaf  ,  et  d'après  les  distinc*-  dans  un  lieu  indiqué,  on  ne  remplit 

lion»  établies  par  les  art.  3oS,  •9wï«  ■«*'«♦  coodîiion  ,etbien  ^ue  le» 

3o6  et  3o7.  menaces  n'aient  point  été  réali^s  , 

'  sera  pooi  de  vingt-quatre  ans  de  Ten  , 

et  flétri  sur  l'épaule  gauche  de  la  let- 
tre S.  {Loi au  I^nmit9a6,arf,  t.", 

487.  Quiconque  aura  Tolon-        c  Quiconc^ue  sera  coorsincu  d'à- 
tairemeut  détruit  ou  renversé,  yoit  rolontaiieiuent,  par  9aHoe  on 

par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  ^«»8e»'*ff .  ^,\  *  deisem  de  nuire  k 

'^     /^    ^  ^  *•        j       ^-  su  trui,  détroit  ou  renrersé,  para  or  I- 

en  tout  ou  en  partie,  des  edi-  ^         ^j^j^^^         ^^  ^j,-*^  ^^ 

tices  ,  des   ponts,    digues    ou  bàtimens ,  maisons ,  édifices  ^Icon- 

chaussées,  on  autres  conatroo-  ques ,  dignes  et  chaussées  oui  letien* 

tions  ffu'il  savait  appartenir  à  »«nt  les  eaoa,»eia  puni  delà  peioe 

autrui ,  sera  puni  de  la  r^clu-  ^?  ~  aunées  de  fers  i  et  si  lesditei 

\    ,,      "  1  •  Tiolences  sont  exercées  par  une  on 

•ipn,  et  dune  amende  qui  ne  plusieurs  personnes  réuniw,  la  peine 

pourra  excéder  le  quart  des  res-  géra  de  neuf  années  de  fers  ;  sans  pré* 

titillions  et  indemnités,  ni  être  jiidiee  de  la  neine  prononcée  contre 

au-4essoBS  de  cent  f ranes.  l'assassinat,  si  quelque  |M91sob0^  pwd 

S'il  Y  a  eu  homicide  ou  blés-  la  rie  par  l'effet  duditcnme..(Cp. 

sures ,  le  coufable  sera ,  dans  le  '^^''^      '        *  * 

premier  cas ,  puni  de  mort  ;  et  ^ 
dans  le  second ,  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcée  h  tempK 


'  43?.  Quîcoo<ÏUe,par  des  voîeu  défait,  sesera  opposé  à  lacon-r 
fection  d^  travaux  autorisés  i^ar  le  Gouvernement,  sera  funi  d'u^ 
emprisonnemept  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  dotomages-intéréts ,  ni  être  au- 
dessous  de  seize  francs. 

Les  moteurs-  subiront  lé  maximum  Afi  la  peine. 

43a.  Otticooqnc  aura  v'olontai-  f  QuicoMue  seià  ccmjaîncu  d'a^ 

vement  brûle  ou  détruit ,  d  une  ^^.^^^^  ^^^^^^.  ^^.^^^  ^^  j^,^^.^^  j,^^^^ 

manière  quelconque,  des  regis^  manière  quelconque  ,  des  eftets,  mari 

treé,  minutes  ou  actes  orie^-  ofaand}9«f,deBieT<i,  fitve« 4e propriété 

naux de Pautorité  publique,  des  ou  autre*:,  emportant  ol)Hg«tion  ou 

titres,bîllels,lçitres-de-change,  ^^<l^"S«  >  *^  m  "''L^"^'*lff ^Plal^' 

V  .    j                  *.  -.     ^     4^k^«  mobihëres  qui  lui  avaient  eiecoateex 

effets  de  commerce  ou  de  ban.  graeulr«neSt,àIaiiHa«edele.rendre 

que,  contenant  on  opérant  oWi-  ^^  ^^  j„  ,op^wn*tr,  aen  po»i  de  U 
gation  ,  disposition  ou  déchar-  •  dégrada tioAaWiqoe».  {C^p.dexf^x^ 

ce  ,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  p-  ;i.* ,  ///.  2 ,  s$ct,  a.»,  art.  iç.  ) 

Si   les  pièces  détruites   sont  «  Quîconque ,  volontairetoent,  par 

j           .      j    H    **     '-ji-.    ui:»..^  maliceou  par  Tenceance,  clàdesjem 

dc»actes  de  l  autorité  publique,  ^^  ^^.^^  à  autroîTaura  brûlé  ou  dé- 

ou  des  effets  de  commerce  ou  ^^„i^  d'une  manière  qveleonqve,  de» 
de  banque,  la  peine  sera  la  re-  litreu  de  propriété  ,  billets ,  lettres* 
clusion  •  de-changr,  (jqitlances,  écrit»  ou  aclfi 

S'ils'acitdetouteautrepîèce,  «>P^'?°'  obligation  ou  décharge,  qui 
-  P,  •  j»       ^«,       auraient  été  enlevés  par  adresse  oh 

le  coupable  sera  puni  d  uii  *m-  ^olepcf^,  s<ira  puoi  de  la  peine  de 
prîsonncroent  dfîdeux  ansa  cmq  quatre  années  de  fers».  (C.p.  ^«1791, 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  p.  a.'jfiV.  a,  ji-ca. a.«,qr/ 37.) — Vojrx 
francs  à  trois  c«Bt»  francs.  9n%n  l'art.  I3|  de  la  loi  du  25  frimaire 

an  8,  rapporté  ci> devant  en  regard  de 
l'art.  400.  s^ 

440.  Tout  pillage,  tout  dégAt        «  Toute  «spice  de  pillage  et  dégâts 

démontées  ou  marchandises.    ^^if/''*''^rr' "*       !^^f  «L^I^ 
X,  '.^f  t  •!•*  pnélés  mobilières,  commis  avec  atr 

effets  ,  propriétés  mobilières  ,  {Voupement  et  k  force  ouvetic,  sera 

commis  en  réunion  ou  bande  et  poni  de  la  peine  de  six  an  nées  da  fers  >. 

à  force  ouverte,  sera  puni  des  (C./r.  d» ij^i^p.  a.*,  tU,%i  s99t,  a.*, 

travaux  forcés  à  temps  ;  chacun  ort.  39.  )                                          , 
des  coupables  sera  déplus  con- 
damné à  une  amende  de  deux 
cents  francs  h  cinq  mille  francsi 

441.  Néanmoins ,  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés,  par 
des  provocations  ou  sollicitations,  à  prendre  part  à  ces  violences, 
pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  reclusioi). 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  de â  grpins,  gre-* 
fiaiiïes  on  farines,  substances  farineuses  ,  jMÛn  ,  vïu  ou  autr# 
boisson, la pcînc  que  subiront  les.chef^ , iiiitigateuw  o«  provo^ 


5x6    dAp^wlAïa^o.XiV.in.  '  C.p.dsty^i.ttLoismiermU. 

de  rasufrait  ou  de  la  location  tioo ,  soit  des  domaUies  nadoiiaiu, 

.          .            _^   wT*  ..^  «..,  Im  »oit  de  tous  autres  domaines  appar- 

de»  chosef  mobilière»  ou  im-  ^^^,^^  ^  ^^^  commonaoi^,  ou  l*de« 

mobilière»  ,  d'une  entreprise  ,  particuUcn ,  troobleraieDt  la  liberté 

d'une  fourniture,  d*une  exploi-  des  encbères,  mi  einpèelietmîeiitqii« 

tation   ou  d^un   «ervice   quel-  les  adîudieatîoBS  ne  sMleTmsseat  k 

conque,aurontentravéoutrou-  ^  ▼ériiablc  yaleor,  soit  par  offre 

ïi  "  1     ri.  «*A  A^  ^^^U^^mm  «Ml  d^rgent ,  soil  par  des  conTenboos 

ble  la  liberté  de»  enchère»  on  ^J|„,ei^^  siUpaide»  Tioleoees 

de»  soumission»  ,  par  voie»  de  ^  ^^^  ^c  fiât  exeieéet  araat  oq 

fait ,  violence»  ou  menace»  ,  pendaDt  les  encbèies ,  seront  pynU 

eoit  avant  ,  »oit  pendant   le»  d'une  amende  qui  ne  nouna  excéder 

enchère»  ou  le»  »oumi»»ion»  ,  cinq  cents  livres ,  et  d'un  cmprison- 

^           .                                 ^            w  n^iQ^Qi  QUI  ne  pourra  excéder  une 

seront  -puni»  d^un  empri»onne*  ^"^  ^          ^ 

ment  de  quiiwe  jours  au  moîn»,  ^  ^  ^^  ^^  ^^^^^  ,  en  cas  de 
de  troi»  mois  au  plu» ,  et  d  une  ^îaive  ».  {Loida  aa  juUhi  1791  « 
amende  de  cent  fr.  au  moin»  ,  art.9f,  tù.  a.  ) 
et  de  cinq  mille  franc»  au  plu».  c  Et  lorsque  ce  délit  (  concenaDt 
La  même  peine  aura  lieu  hMlimnistmtion  et  vente  des  biens- 
contre  ceux  qJi ,  par  don»  ou  ^"^J^JT^^ 
prome»»è»,  auront  écarte  le»  p.,  det  fonôiîonnaîres  publics ,  co»- 
enchéri»»eur».  missaires  j  gardiens  et  dépositaires  , 

les  coupables  et  leurs  complices  se- 
ront punis  de  douse années  defei»^.»* 
(  Lotdu  7  mmsiidor  «a  a.  ) 

8V. 

yiokuiom  dêf  ré^tgmtm  tvJoHfs  aux 
mam^aetmrês ,  au  commerce  et  aux 
arts* 

41 3.  Toute  violation  de»  ré-  «  La  peine  de  b  ouuUafctiop  «ux 

flemen»    d*admini«tration  pu-  ïéglemens  (  coiiccfnant  les  mnnofec- 

lique  ,  relatif»  aux  produit.  J^^  ^^^er^r^  Sl^t^^^^ 

des  raaounicture»  françaues  qui  ^^  confiscation  des  marchandises.  Le» 

s'exporteront  à  l'étranger  ^  et  deux  peines  pourront  être  prono»- 

qui  ont  pour  objet  de  garantir  oéescomnlatiTcmentoa  tëpasémcAt  » 

la  bonne  qualité,  le»  dimen-  ««Ion  1«  circonstances  ..(  X-*  A. 

.ion»etlanaturede  la  fabnca-  VTTuTeVo:iltiônToo  tri  ceux  qui 

tion  ^»era punie  d  une  amende  j^^^  travailler  des  ouvriers»  tendant 

de  deux  cent»  francs  au  moins  ,  à  fbicer  injustemebt  et  abusiveoirai 

de  trois-mille  Âanc»anpltt»,et  l'abaissement  des  salaires,  et  suivie 

de   la    con(i»cation    de»    mar-  d'une  tentative  ou  d'un  commença 

I j.        r»     j          ^:^^-^^...  ment  d'exécntipn  *  sert  punie  d "uae 

chanifa»e».Ce»deuxpeine»pour.  ^^^^^  ^^  ^^^  lAocsai  main»,  de 

ront  etr^  prononcée»  cumula-  ^^^  ^n^  f„ncs  au  plus  ^  et ,  sll  J 

ttvement  ou  séparément  ,  »elon  a  lieu  ,  d'un  emprisonnement  qnî  ne 

le»  cirCOn»tance».  pourra  excéder  un  mois  ».  {Lot  dââ. 

SI  germmat  011  il  ,  art»  6.  ] 

414.  Toute   coalition   entre  <  Toute  coalition  de  la  part  des 
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ceux  (jui  font  travailler  des  on-  '  ovrmrs  pour  cesser  en  même-tenipf 
vriers  ,  tendant  à  forcer  înîui-    ^«  tramller  ,  ioterdire  le    tratwl 

temeat  .t  .b«.iv.o.ent  j'ab.»,  ?y*„Tr':.'aï^;.r'f;«.'  o'.' 

seveot  des  salaires  ^suivie  d  une  après  de  oerlaines  henies ,  el  en  gé- 

tentative  oa  d'un  commence-  n^ral  pour  sospendie,  empêcher» 

ment  d'exécution,  sera  punie  «noh^nr  les  traYaos»  sera  punie»  Vil 

d'un   emprisonnement   de    six  J  *  ««  tenlaiWe  ou  commenoeiuent 

z .    %   *^    ^^:-        ««.    AK*^^  d  exécution,  d'un  cmpruonnement 

jours   a   un    mois  ,    et    d  une  ;  „^    ^„^  excéder  trois  mois  .. 

amende  de  deux  cents  francs  à    (Zoiau22  g^rmùmlan  ii ,  «»#.  7.  ) 
troîs  mille  francs.  «  Si  les  actes  prérus  dans  TarticU 

4i5.  Toute  coalition  de  la  PF*5^«"»  «".*  *'<  «ccompapiés  de 
^A«/«  Avui.«  «,v»««Mvu  u^  *•  Tiolences,  Toies  de  fait ,  attroupe- 
part  des  ouvriers  pour  faire  niens ,  les  auteurs  et  complices  se* 
cesser  en  même-temps  de  tra-  ront  punis  des  peinet  portées  au  Code 
vailler,  interdire  le  travail  dans  ^  police  correctionnelle  ou  au  Godo 
un   atelier,  empêcher   de  s'y  P^j»  «uiwmi  la  nature  des  délits.- 

rendre  et  d'y  rester  avant  ou    l^* f^^S^rmmal an  11,  en.  8.) 
>«uMiv  VI.  ^j  •^^«•.v;.   «««Ml.  «w        ^    1^^   amendes  entre   ouTneis  . 

après  de  certaines  heures ,  et  oeUes  mises  par  eux  sur  lee  entte- 

en    général    pour   suspendre  ^  preneurs ,  seront  considérées  et  pu- 

empécher ,   enchérir  Tes   tra-  ^^  comme  simple  toI.  Les  pros- 

vaax  ,  «'il  y  a  eu  tentatÎTe  ou  criptionj ,  d^fem es  et  inteidituont , 

^  '        ^     j9      '      A-  connues  sous  le  nom  àe  damnations ^ 

commencement    d  exécution  ,  .cront  regaidées  comme  des  attein* 

ecra  punie  d'un   emprisonne-  tes  portées  k  la  propriété  de»  eniie- 

ment  d'un  mois  au  moins,  et  de  prencury;  oeux-ei  seront  tenns  do 

trois  mois  au  plus.  dénoncer»  à  l'agent  national  de  Tad* 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  «în^^^on  du  dUtrict,  les  auteur. 

i.  ^  j  00  instigateurs  de  ces   délits  ,  crut 

punis  d'un  emprisonnement  de  M^ntnSs  sur-lenAampen  étatd'ar- 

deux  ans  a  cinq  ans.  restation  ».  {Loi  du  aSniçâsean  2, 

416.  Seront  aussi  punis  de  la    "'^'   '^ 
peine  portée  par  l'article  pré* 
cèdent  ,  et  d'après  les  mêmes 

distinctions ,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes  , 
des  défenses ,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le 
nom  de  damnations,  et  sous  quelque  qualification  que  Ce  puisse 
être  ,  soit  contre  les  directeurs  d*ateliers  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrages f  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  -celui  du  préoédent , 
les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute-police,  pen« 
dant  deux  ans  au  moins ,  et  cinq  ans  au  plus. 

417.  Quiconque ,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française  ^ 
aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs  ,  cominis  ou 
des  ouvriers  d'un  établissement ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cinquante  franca 
à  trois  cenU  francs. 


I 


ont  le  maire  ait  répondu  à  Pa-    qn»  ««f*  indiqué,  à  cci  effet,  par  U 

vcrtinemenf,  ne  les  aura  pa.  «--rSiurede «etro«p«aa.« éco- 
le nus  renfermes,  sera  puni  d  uo  j,„„^  ^  une  amende  df  la  valent 
«mprisonoement  de  six  jours  à  d'une  journée  de  travail  par  tète  de 
deux  mois  ,  et  d'une  amende  de  bêtes  ë  laine ,  et  à  une  amenda  triple 

seize  francs  à  deux  fcents  francs.  P»'  »*»«  •*'■"««  Wuil. 

,      ^             ,      i                      .  9  U  pourra  «en  outve,  soivant  la 

460.  Seront  également  punis  g^vité  des  eiroonstaoce*,  être  re$. 

d'un  emprisonnement  de  deux  ponsable  du  dommage  que  son  trou- 

mois  àsi  I  mois,  et  d'une  amende  peau  aurait  occasionné,  sam  que  cette 

tie  cent  fr.  à  cinq  cents  francs  ,  responiabilii^  poisse  s'étend^^^^ 

*     '    j       Ë-  r  des  limites  de  la  munieipalite. 

ceux  qui,  au  mépris  des  deien-  .    ,  a  plu  »  forte  raison  ,7en*  amende 

ses  de  l'administration ,  auront  et  cette  responsabilité  auront  lieu ,  si 
laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  oe  troupeau  a  été  saisi  sur  les  terres 
infectés     communiquer     arec    q»î  ne  sont  point  sujettes  au  parcours 

d*»..*»^.                                                    ou  à  la  vaine  pâture  >.  (Cod*  ntral 
autres»  . ^.   ^  1  «  «->  \ 

dt  179 1  y  tu,  %^  ari.  s3.  ) 

t6i.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  ar- 
e ,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  admi- 
iiistrativc  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  k  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs; -le  tout 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
maladies  épizootiques  ,  et  de  i'applicatién  des  peines  y  portées. 

46a.  Si  les  délits  de  police  correctîonoelh  dont  il  «st  parlé 
au  présent  chapitre,  ont  été  commis  par  des  gardes->champécres 
ou  forestiers  ,  ou  des  officiers  de  police  ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins  ,  et 
d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qili  serait  ap- 
pliquée  à  un  autre  coupable  du  même  délit. 

Disposition  générale. 

463.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée 
par  te  présent  Code ,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pat  vingt- 
cinq  francs  ,  et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes  ,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l  emprisonnement  même  au- 
dcssoxis  de  six  jours,  et  l'amende  même  aii-dessous  de  seize  francs. 
Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de  cet 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 


FIN    îi\i    tlTEB    TaOISlBMB. 
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LIVRE  IV. 

-  covtxavxhtion S  os  tolics, 
XT  PKiirxs. 

Décréléto  fto  !ifnl«r  itia  PromalfiiéUAman. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  peines. 

464.JL4BS  peioes  de  police  «Ljes  peines  de  simple  police 
sont ,  ^^^  celles  qui  consistept  dans  une 

L;ea.pri.onnea.eat,  rS.tti'.'îS^LtTi'utet: 

^amende,  emprisonnement  giù  n'excède  dm 

ifit  la  connscation  de  certains    trois  jouis. 

objets  saisis.  »  Elles  se  prononcent  par  les  tribu'- 

465.L*emprisoDnement,pour  °*"  ^*  P°ÎJ!!  V  ^  ^*'^'  *'"  ^  *«*««!«>* 
contravention  de    police,  ne    «»  4 *  û'^- 600. ) 

pourra  être  moindre  d'un  jour,  ^^^  ^S^nêr  dTsTie^dt'S 
m  excéder  cinq  jours ,  selon  les  police ,  qui  leur  ont  M  attribuées 
classes  ,  distinctions  ,  et  cas  ci-  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  pour  être 
après  spécifiés.  afièctées  au  paiement  de  leurs  cbar- 

Les  jours  d'emprisonnement  t^  communales,  au  désir  de  kdiie 
sont  des  jours  complets  de  J;»^*^^,-^'^'' ^«^  *«'»«^-»  xo, 
vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  cob- 
travention  pourront  être  prononcées  depuis  un  franc  jusqu'à 
quinze  francs  inclusivement ,  selon  les  distinctions  et  classes 
ci-après  snécifiées ,  et  seront  appliquées  au  profit  (ie  la  com- 
mune où  la  contravention  aura  été  commise. 

.^7.  La  contrainte  par  corps  <  Ceux  qui  ne  payeront  piis  y  dans 
a  lieu  pour  le  paiement  de  l'a-  *•»*'«"  leurs,  à  dater  de  la  sigpufi- 
mende.  c^Hon  du  jugement ,  Tameade  prf- 

Né.n«oîn.  le  condamné  ne  ^^^^T^U.^t^^. 
pourra  être,  pour  cet  objet,  moins,  la  eontrahile  par  corps  ne 
détenu  plus  de  quinze  jours  ,    pourra  entraîner  qu'une  déteatidn 

s'il  justifie  de  son  insolvabilité.    .<i'un  moi*  ^  l'yard  de  ceux  qui  sont 

msol  râbles  »,(Loidu  StAjiMêtijQi , 
tii.  I"  ,  art.  26.  ) 

«Le  défont  de  paiement  des  amendes  et  des  âédommsgcmens  ou  iadem- 
nités  »  n'entraînera  la  contrainte  par  corps  que  Tingt-quatre  heures  aprës  le 
comaiaadeBient.Lt  détention  remplaeen  l'amende  à  fegard  des  Insolrsbles  ; 

34 


r 


53o  Coit  final  de  l8lO.  Zk-  IT.  C.  p.  de  1791,  et  Lois  yttnmdi. 

tnais  sa  durée  en  commutation  de  peine  neponrta  excéder  mi  mois ,  dans 
les  délits  pour  lM<{uels  cette  p^ne  n'est  pomt  prononcée;  et  dans  les  cas 
graTes  oùladéteotioo  est  jointe  k  rameocle  ,  elle  pourra  être  prolongée  da 
quart  du  temps  prescrit  par  la  loi».  (  C,  rural  de  1791  ,  iû.  :t,  art,  5.  } 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  «  Tout  délit  mrvl ,  oi<-après  mea^- 

bieof ,  les  restitutions  et  les  in-  tîooné,  sera  punîsmble  d'une  amende 

demnttés  dues  à  la  partie  lésée,  «»  ^"n*  détention ,  toit  municipale  » 

,c            -  I*    ^      j  soi t correctionnelle; ou  de  détentioa 

sont  préférées  a  1  amende.  ^^  ^  amende  réunies ,  suWant  les  cit- 

constances  et  la  graTÎté  du  délit; 
sans  préjudice  de  rindemnité  qui  pourra  être  due  k  ceint  criii  aura  sonSèrt  !• 
dommage.  Dans  tous  les  cas\- cette  indemnité  sera  payable  par  prélHence 
k.  l'amende.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  parlesdélin- 
qnaos  ».  (  C.  rural  de  1791  »  iit,i,  art,  3.  } 

469«Les  restitutions,  indem-       (  Voyei  ci-devant  l'article  5 ,  tît.  m 

nités   et  frais  entraîneront' la    du  Code  mial  de  1791 ,  en  wgard 

^1  de  1  article  4.07. 1 

contrainte  par  corps  ;  et  le  con-  ^  '  ^ 

damné  gardera  prison  jusqu'à 

parfait  paiement  ;  néanmoins ,  si  ces  condampationt  sont  pro» 

Doncées  au  pro^  de  l'Ëtat ,  les  condamnés  pourront  jouir  de 

la  faculté  accordée  par  Tarticle  467 ,  dans  la  cas  d'insolvabilité 

prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi ,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation  ,  soit  des  choses 
saisies  en  contravention,  soit  des  choses  produites  par  la  contra- 
vention ,  soit  des  matières  ou  des  înstrumens  qui  ont  servi  oa 
étaient  destinés  à  la  commettre. 

CHAPITRE  II. 

Contropentions  0t  peines. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Première  classe, 

471.  Seront  punis  d'amende^        *I^  officiers  munîeipaox  reille- 

depuis  un  franc   jusqu'à   cinq    V^^^  K*'î?'?^5«*«?î  ^  ^  tranquUIité , 
*fwli.^»  ;»i/«l.»:vi»m*nt  ^    à  la  salubrité  et  k  la  sûreté  des  cam* 

francs  inclusivement ,  ,.  j,,  „ront  tenus  de  Ikii*, 

!•  Ceux  qui  auront  néglige  «u  moins  une  ibis  par  an»  la  visiti 

d'entretenir ,  réparer  ou  net-  des^  fours  et  cheminées  da   toutes 

tover  les  fours  ,  cheminées  ou  maisons  et  de  tous  b&timens  éloinés 

luwes  où  Ton  fai t  usaee  du  feu  ;  ^f  "?'«»»  «*«  «en t  toises  d'autres^lia- 

*'  '     bitations  :  ces  visites  seront  piéaia-- 

blement  annoncées  huit  joun  d'a- 
vance. 
»  Après  la  ^he  ,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolidoo  des  feuvs 
tt  oheminées  gui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  ^1  ponnait 
tooeasiaMUV  ua  iaet adie  ou  d'antres  aocidtiu;  ilpoutn  javoislîctt  à  use 


} 
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amende  au  moins  de  'six  francs^  et  au  plus   de  TÎogt-qiiatre   francs >• 
(  Code  rural  dé  1791,  /»/.  ^y,art,  9.) 

2.®  Ceux  qui  auront  violé  la  «Une  ordonnance  de  police  du  i5 

défense  do  tirer,   en  certains  noyembre  1781,  contient  défense  aux 

).            .         •*      '  119     A*c  artificiers  de  tirer  dans  cette  ▼ille  et 

heux ,  des  pièces  d  artifice  ;  feubourg»  aucuns   feux  d;ariifict8 , 

sous  prétexte  d«  fêtes  parliculiëres^ 

ou  pour  quelque  antre  cause  queee  soit,  sans  ayoir  obtenu  notre  permission; 

même  d*essajer  ieurs  artifices  dans  les  cnrirons  de  la  ville  et  fauboures 

ni  dans  les  promenades  publiques,  mais  seulement  dans  les  lieux  écartés 

•«t  par  nous  indiqués;  le  tout  à  peine  de  quatre  cents  francs  d'amende». 

3.*  Les  aubergistes  et  Autres        «Sont  punis  des  peines  de  simple 


passages,  dans  les  communes    chatge  des  habi tans; 

où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge        *  ^-^  Ceux  qui  embarrassent  ou  dé- 

des  habîtans  ;  Ç«|V**  les  voies  publiques  . .  (  Cod^ 

4.*  Ceux  qui  auront  embar-  '''' ^ ^"''"••"^  ' '*^'- ^' "•'  '*'*•) 
rassé  la  voie  publique  en  y  dé- 
posant ou  y  laissant ,  sans  nécessité ,  des  matériaux  ou  des 
choses  quelconques,  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou 
la  sûreté  du  passage  ;  ceux  qui ,  en  cootravention  aux  lois  et 
réglemens ,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux 
entreposés  ,  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et 
places  ; 

'5.»  Ceux  qui  auront  négligé  «Lerefiis  ou  la- négligence  d*exé« 

ou  refusé  d'exécuter  les  réiçle-  «"*«y.  ^f»,  ré%iemtTis  de  voirie ,  ou 

•»«.«•  **.,  .*»A*A.  ^^..^A^»».^*  U  d'obéir  a  la  sommation  de  reparer  011 

mens  ou  arrêtes  concernant    a  ^^^^^^  ,^,  ^^^^^  menaçart  ruine 

petite  voirie,  ou  d  obéir  a  la  ,„  \^  ^oie  publique,  seront,  outre 

sommation  émanée  de  l'auto-  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  ré- 

rite  administrative,  de  réparer  paralion  de  ces  édifices,  punis d*nna 

ou  démolir  les  édifices  mena-  amende  de  la  moidé  de  la  conteibu- 

cant  ruine-  "^"  mobilière,  laquelle  amende  no 

•  »         ruine ,  pourra  être  au-dessous  de  six  firancs  ^ 

{Loi  du  2%juiUet  1791 ,  IkV.  i  .•'^arL  18.) 

6.**  Ceux  qui  auront  jeté  oa        «  Sont  punis  des  peines  de  simple 

.exposé  au'devant  de  leurs  édi-   po^ijf  »  .  »  ».  •  j^ 

izJL^      1       _i 1  .  ,  «  Ceux  qui  contreviennent  a  la  dé- 

.fices,  des  choses  de  nature  à  feose  de  rien  exposersur  leurs  fenêtres 
nuire  par  leur  chute  ou  par  des  ou  au-devant  de  leurs  maisons  sur  la 
exhalaisons  insalubres  ;  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse 

nuire  ou  endommager  par  sa  chute  $ 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  >. 
(C  d'à  3  brumaire  an  4^  ari,  6o5,  ".«  3.) 

7«®  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places , 
li^ttx  publics  y  ou  dans  les  champs  ^  des  coûtres  de  charrue  ^ 
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pinces  ,  barres,  barreai»  ou  antres  machines ,  ou  instrument 
ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  ; 

8.*  Ceux  qui  auront  négligé  «  Dans  la  décade  dé  la  puUication 
d'écheni  lier  dans  les  campagnes  ^^  laprésenta  toi ,  tous  propriéuirea» 
ff)ti  îardîna  eu  r«  soin  Mt  nrea-  renniew  ,  locatanes  oa  antres  faisant 
ou  jardins  ou  ce  soin  est  près-  ^loir  leurs  propreihéritages  ou  ceox 
entparlaloioulfesreglemcnsj    d'autnii,  s^nt  tenm,  cJiacun  em 

droit  toi  y  d'échenillar  oa  frire  éclM* 
niller  les  acbres  étant  sur  leidiis  lifri- 
tagesy  II  paina  d'amende^  ^i  ne  pourra  être  moindre  de  troia  )oaméei 
de  travail^  et  plus  forte  de  dix > .  (  Loi  du  a6  vntôse on  4 y  art.  i«*.  ) 

cils  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  do  brûler  tnr-le-ciiamp  las 
bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  baies  on  boissons ,  et  ee,  dans 
en  lieu  où  il  n'7  aura  aucun  danger  de  communication  de  feu  ,  soit  pour 
les  bois  ,  arbres  ou  bru jëres  ,  soit  pour  ïe^  maisons  et  bÂtimens  > .  (  LoiJa  s6 
PêfrtSse  on  4,  art.  2,  ) 

c  Dans  les  années  suivantes  ,  l'échenillage  sera  ftit,  sous  les  painei  portées 
J)ar  les  articles  ci-dessus  ,  arantle  !•**  ventôses.  (Loiduaô  wêntisemi  4, 
arr.  6.  )  • 

>€  pans  le  cas  où  quelqd^s  propriétaires  ou  fermiers  auraient  négligé  de 
le  faire  pour  cette  épogue ,  les  agens  et  adjoints  la  feront  filtre ,  aux  (wpeas 
de  ceu^  qui  l'auront  négligé,  par  des  ourriers  qu'ils  choisiront;  rexécQ- 
loîre  des  dépenses  leur  sera  délirré  par  le  juge  de  paix ,  sur  les  quittanma 
des  ouvriers ,  contre  lesdits  propriétaires  et  locataires ,  et  sans  que  ce 
paiement  puisse  las  dispenser  de  Tamande».  {Loi  d»  a6  iwiiéra  a»  4^ 
#»/.  7.  ) 

9.®  Ceux  tpù  y  sans  autre  cîr^  «  Quiooncpie  maranden ,  dérobera 

constance  prévue  parles  lois,  desuroduciionsdelaterreqœpewrciit 

»..«.#^..*  «..«A.ti;   ^M  ^.«.»A     ....  «emr  ala  noumture  des  nommes  , 

«iront  cueilh  on  mange,  sur  ^^^^^,^,  productions  utiles,  sei^ 

le  lieu  même ,  des  fruits  appar^    condamné  à  une  amende  égple  an  dé- 
tenant à  autrui  ;  dommagement  dû  au  propriétaire  <m 

finmier;  il  pourra  aussi,  suivant  las 
circonstances  du  délit^  être  condamné 
k  la  détention  de  police  numicipale  m, 
(  C.  rural  de  179X  ,  art.  84.  ) 

10.®  Ceux  qui,  sans  antre  cîr-  «  !*«  glaneurs ,  les  râtelenrs  et  les 

<^onstance  ,  auront  glané  ,  râ-  g^FJMc'JWf  danslwUenxoùletm». 

telé  ougra^illé  dans fes  chimp.  fSl^^L^t"^^^^^^^^^^ 

non    encore    entièrement    de-  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et 

pouillés  et  vidés  de  leurs   ré-  ouverts,  qu'aptes  l'enlèvemeart  entier 

coites  •  ou  avant  le  moment  dn  ^^  iniits*  En  cas  de  ooatsaTadttioB<y 

lever,  ou  après  celui  du  coucher   ^  P"^y,'^«  «^»  gl«i»g«>  *»  ^«««^ 

du  soleil  ;  *^  Bwp^Ufgf  »«o«it  confisqués  ;  eu 

>  smvant  lès  circonstances  ,  u  pourra  j 

avoir  Heu  k  la  détention  de  polîea 
municipale.  Le  glanase,  le  râtelace  et  le  grapillage  sont  interdits  dans 
tout  enclos  rurâ  ,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  o  de  Ja  4.*  sectieai  du 
tilre  !.•'  du  présent  décret  «•  (  C*  rural ds  179X  ,  ari.  £i.  ) 

-  -  •  Ceux  qui ,  sans  avoir  été       •  Sp»t  puw»  des  peines  de 

^ués-,  auront  proféré  con  -   P®***^*  * 
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tre  i^elqu'an  des  injures,  autres  >  I^.n  aaieors  ^initires  verbales , 

que  celles  prévues  par  l'art.  367,  ^**?*  *^  ?'^  •  P.«*  <*•  poursuîre  par  fa 

r«.que.  et  con.pri.1'.rt.  378  j  ^'  ::':r.n:5 . -i-i^  *  '  *""~'* 

I2.«  Ceux  qui  imprudemment  (  Vojei  ci-desâut  n.<>  6:  C.  itn  B 

auront  jeté  des  immondices  sur  fumure  an  4»  *rt*  6o5  y  ii>  .3.  ) 
quelque  personne  3 


,  ni  fermiers,  m  louis-  *"  y'^^v"^'^^'^  "•*  »'?»  «gens,  «ijera  m 

eant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  d?„*^f  1!ÎJ?"AT^^ '*^.  ^"^T 

de  passage,  OU  qui  n'étant  agens  «em  double,  si  le  dëliaqHaa^  y  ««« 

til préposes  d  aucune  de  ces  per-  entré  en  voiture.  Si  les  bleds jonteA 

àonaes  ,  seront  entrés  et  auront  tUTauz,  et  aue  c{uelqu*un  j  entre, 

paasé  sur  ce  terrain  ou  sur  une  *"^*°*  ^  P»«"  >  •>»"  q°«  <*aw  to"ï» 

partie  de  ce  terrain,  s'il  est  •«'«*'f«olt«P«n^û««.lW".^^«^ 

preparé  ou  ensemencé;  «ées  de  travaU ,.  et  pouiw  ètw  i'wi^ 

24.^  Leux  qui   aurons  laissé  somme  égale  à  eelïe  due  poux  dé- 

fasser  leurs  beatiaiix  ou  leura  dommagemeBtaupropriéUiire>.(CW. 

êtes  de  trait,  décharge  ou  rwral,ari,%fj,) 

<1«  monture,  sur  le  terrain  d'au*- 
tmi;  àvftnt  l'èulëvement  de  Ik 
récolte. 

471.  Seront ,  en  outre  ,  COI»-  *!*«  tribunal  de  poiioe  grado^» 

fisqués,  les  pièces  d'artifice  saî-  •«ï^»  l«*  circonstances,  ej  le  pi^, 

iJL  j..   -I    « j         «  «  j     n  ott  moms  de  gravité  du   délit,  les 

sies  danslecasdu  n.-ade  l'ar-  peines  qu'il  eetehargé  de  prononcer, 

tiola  471 ,  les  coûtres  ,  \^  in-  «ans  néanmoins  qu'elles  poissent^  4n 

strum^ns  et  les  armes  mention-  aucun  cas ,  si  être  au-dessous  dé  -la 

nés  dans  le  0.^7  du  même  ar-  ▼«leur  d'une  }ouraée  de.  tctfvail,.ea 

^jçia  d'un  jour  d'emprisonnement ,  ni  s'é» 

*     ^       .    ,                    .  lever  au-dessnt  de  la'  valeur  de  trois 

473.  La  peine  d'emprisonné-  journées  de  travail ,  ou  de  trois  jouts 

ment  ^  pendant  trois  jours  au  d'eniprisonaement».  (^C.éa%  iM- 

plus,    pourra,  de  plus  ,  être  maires ^9^^^  6e6») 

„^M^M^A«     «Il^n    il*   #«;..««#«»  «  Bn  cas  de  récidiTc , -les  peints 

prononcée,  selon   les   circon-  ,„i^ent la  proportion  réglée  pVlli 

ataoces^  contre  ceux  qm  ^u-  y^  ^  i/jiAlet  et  »lsdp(e&bre 


[graptilé 

Tention  au  n.«  10  de  l'art.  471.  ''^'?pj^  .^j  y^x^  à  ui»»dÉ- 

474.'  La  peine  d'emprisonné-  nentalâon  de  peiner  poiir  «nise  die 

ment  contre  toutes   ks   per-  xéci4ive,afairtqtt'ilyaUeuMi^piy- 

aonnes  mentionnées  en  l'artî-  .»ier  jugement  jrendu  contre  le  n^^ 

.                                     .            |.  venu  pour  pareil  délit  t  dans  les  douxe 

cle  471  ,  aura   toujours  lieu,  ^loîs  pricéïens,  et  dais  le  ressort  cTu 

en  ^ cas  de  récidive ,  pendaqt  aême  iriteaal  de  police >.  {C,  eu 

trois  jours  au  plus.  3  hrumairg  an  4,  art>  6o8.) 


/ 


5l4  Coâê^émd à$  i8f o.  Z^.  XT;  '    C.p. th lf^i,êiLoit iuermM 

SBGTION  IL 
Deuxième  elasM. 

475.  Seront  punis  d'amende  j  de  six  franct  jusqu'à  dix  fr« 
inclusivement , 

I.*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  dépendances  ou 
autres  bans  autorisés  par  les  réglemens  ; 

•  2.»  Les  aubergistes  ,  hôte-  «  Da»»  I«^  ▼il*"  «^  dwwVes  cam- 
lîers  ,  logeurs  ou  loueurs  de  pagnes  lç3  aubergistes,  ™îin*^ 
•■^•'  f  o  tels  etrou  cl  loceuri ,  ieroat  tenus 
mafsons  garnies  ,  qui  auront  ^'inscrire  de  suite ,  et  sans  aueun 
négligé  d  inscrire  de  suite  ,  et  blanc,  snr  un  registre  en  papier  tim- 
sans  aucun  blanc  ,  sur  un  re->  bré,  et  paraphé  par  un  officiel  mo- 
'ffistre  tenu  régurrerement ,  les  nicipal  ou  un  commissaire  de  ^boc, 
noms  ,  qualités  ,  domicile  ha-  les  noms,  ™iiié,  domicile  hMi ta.!. 
,  .  1*  ^1  'it  .  '  -.  j  dates  dVntrée  et  de  sortie,  de  toos 
bituel  ,  dates  d  entrée  et  de  ceux  qui  coucheront  chez  eux,  mé- 
•ortie  de  toute  personne  qui  me  une  nuit  ;  de  représenter  ce  rc» 
aurait  couché  ou  passé  une  gis tre  tous  les  guinae  jours, et,  en 
nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  outre,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seto  ni 

d'entte  eux  qui  auraient  man-   «^"  ^  ?f^*  aux  officiers  munici- 

,    ,  ,^     .  •  .         paux,  loit  aux  officiers  de  poitoe, 

que  à  représenter  ce  registre    ^  ^„^  ^^^  ^^„^  par^mu- 

aux  époques  déterminées  par  nioipaiité  >.  (^  Loi  du  2:àjtàlUi  ij^i , 

les  réglemens  ,  ou  lorsqu'ils  en  'art.  5.) 

auraient  été  requis  ,  aux  mai-  «  Faute  de  se  conformer  aux  dis- 

res,  adjoints,  officiers  ou  com-  positions  eu  précédent  article,  ^ 

.'.'«',.                         .  seront  condamnes  a  une  amende  du 

missaires  de  police  ou  aux  ci-  ^^3^^  ^e  leur  droit  de  patentes  ,  sans 

toyens  commu  à  cet  effet  ;  le  oue  cette   amende   puisse  être  au- 

tout  sans  préjudice  des  cas  de  dessous  de  trois  francs^  et  ils  demeu- 

responsabilité   mentionnés   en  reront  civilement  responsables  d« 

l^rtîcle  73  du  présent  Code  ,  àésoTAtts  et  des  /éUt»  commis  par 

I   ^.        ^     .        '^     •                     '  ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons», 

ïelativement  aux  crimes  ou  aux  ,  ^ -^^  ^^^^^^^        ,  art;  6.  ) 

délits  de  ceux  qui ,  ayant  loge 
ou  séjourné  cbez  eux ,  n'au- 
raient pas  été  régulièrement 
inscrits; 

•  3.®  Les  routiers,  charretiers,        «  Ceux  <pî ,  par   imprudence  en 
conducteurs  de  voitures  quel-   pwlarapiditédeleurs  chcTaux,  an- 

•  *»^«    •  j    UAa.^.  J-.  »U».^^      ront  blessé  quelqu  un  dans  les  rue? 
conques  ou  de  betes  de  charge,    ^„  ^^j^  putUqies,  seront,  iode- 

qui  auraient  contrevenu  aux  re-  pendamment  des  indemnités,,  con- 
.  gtemens  par  lesquels  ils  sont  damnés  k  huit  jours  de  déteotîoD, 
•obligés  de  se  tenir  coostam-  -^t  à  une  amende  égal?  à  la  total!  ; 

ment  à   portée  de  leurs   che-  .deleur  oon tribu lion  mobilière,  «iv; 

-    »  Va«.)      I     'a     «^  j       <ïue  lamende  puisse  être  au-dessout 

vaux  ,  bêtes    de    trait    ou    de    J^   ^.^j,   cenU  francs.    S'il  j  a  ea 

charge ,  et  de  leurs  voitures,  et    fracture  de  membres ,  ou  si ,  d*aprèi 
eu  état  de  les  guider  et  coa-    les  ecrtiScaU  des  gens  de  Tart,  k 


Code  p^aJ  de  i8lo.  £»».  XT.  C.p.  de  1791,  êiZois  mttrméd.  595 

duire  ;  d'occuper  uq  seul  côté    blesspreest  telle  qu'elle  nepnissese 
des  rues,   chemins    ou    voies    g"^"' en  moins  de  quinie  jours ,  les 

publiques  ;  de  se  détourner  ou  «fj"^"*"  seront  renvoyés  ë  la  po^ 

f^^j'        .     .      ^             ^  "ce  cotreclionnelle  ».    (  Loi  du  16 

ranger   devant   toutes   autres  yWWir/ 1791, /.•/.i.",^^.i6.  )  Voje. 

voitures  ,  et ,  à  leur  approche  ,  les  anciens  réglemens  de  police^  rap- 

de  leur  laisser  libre  au  moins  portésaamot^oi/«nrr,n.«*ioetii. 
la  moitié  des  rues ,  chaussées , 
routes  et  chemins  ; 

4.*  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux ,  bêtes 
de  trait ,  de  charge  ou  de  monture ,  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
habité ,  ou  violé  les  réelemens  contre  le  chargement ,  la  ra- 
pidité ou  la  mauvaise  directioD  des  voitures  ; 

5.*  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues  ,  chemins , 
places  ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard; 

6.*  Ceux  qui  auront  vendu  <  Ceux  qui  exposent  en  venl^  des 
ou  débité  des  boissons  falsi-  comesliblesgàtés,  corrompus  on  nui- 
fiées  :  sans  préjudice  des  pei-    ""«>  «ont  punis  des  peines  desîm- 

{         ,    «'      '      .  ^^  pie  police.  [  Code  du  3 hrumatrê an  4t 

nés  plus  scvercs  qui  seront  pro-  5^,;'^o5 ,  n>  5.  )  Voyei  l'article  38  ^ 

noncees  par  les  tribunaux  de  titre  i.",  delà  loi  du  aa  juillet  1791, 

police  correctionnelle ,  dans  le  en  regard  de  l'article  3x8. 
cas  où  elles  contiendraient  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé  ; 

y,^  Ceux  qui  auraient  laissé  «^  Sont  punis  des  peines  de  simple 

divaguer  des  fous  ou  des  fu-  police, 

rieux   étant  sous  leur  garde ,    .  '  ^!"*  '"*  !*"»*°^  ^i^'*!!"  ^^ 
«  .  If  -^  '    insensés  ou  funeux ,  ou  des  animaux 

OU  des  animaux  malfaisans  ou    nmifaîsans  ou  féroces  ..  (  Code  du 
féroces;  ceux  qui  auront  ex-    Sbranmire  an  4,  an,  6o5,  «.•4.) 
cité    ou    n/auront   pas  retenu 

leurs  chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passans , 
quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ; 

8.^  Ceux   qui  auraient  jeté        «  Son jjMrtîïs*  des  peines  de  simple 

des  pierres  ou  d'autres  corps  poli^®»  ^  , 

j      -^.,   Â^»  ;».«^^«iu«.  *-.  »    Ceux  qui  contisTiennent  à  la 

durs  ou  des  immondiees  con-  aéfense  de  rien  exposer  sur  leurs  fe- 

tre    les    maisons  ,   édifices  ou  narres  on  au-^erant  de  leun  malsons 

.  clôtures  d'autrui  y  ou  dans  les  sur  la  voie  publique  ,  de  rien  jeter 

jardins  ou  enclos  ;  et  ceux  aussi  qni  puisse  nuire  ou  endommager  par 

qui     auraient    volontairement  »•  c|«te,  •«  causer  des  exhalaisons 

-■  .  r  j» *,«»^.  j„,.  ^„  z^^^^      nuisibles  «.  (  Codidu  3  hrum»  01^  4» 

jete  des  corps  diirs  ou  immon-    ^, ^    ^.\  j 

aices  sur  quelqu  un  ; 

o.*  Ceux   qui  ,  n'étant  pro-  (  Voyei  rartlcle  27  du  Code  rural 
priitaires,  nsufruitiers,ni  jouis-  ^  ,^9^  »  rapporté  en  regard  de  li- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  "^^  ^^i,  n.-  i3  et  14.) 
de  passage  ,  j  sont  entrés  et  y 
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ont  passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  graîa^ 
en  tuyau ,  de  raisins  ou  autres  fruits  xnûrs  on  voisins  de  I4 
maturité  ; 

10.*  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  ^ 
animaux  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture  sur  le  terrain 
d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  »  en  quelque  aat-* 
son  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois-taillis  appartenant  à  autrot  | 

!!.•  Ceux  qui  auraient  re-        «  Ceux  qui,  par  lens»  dîseomi  et 

fusé  de  recevoir  les  espèces  et    Icunécriu,  décriisieiit  les  looaMies 

I  '^     f  naétalliques  frappées  au  eom   de  la 

monnaies  nationales,«onfaus-  R^publfaue  ,  seront  poursoirii  par 
ses  m  altérées,  selon  la  ra!e«r  Toie  de  police  eorrectioniteUe ,  e« 
pour  laquelle  elles  ont  cours  ;    coodamnà  aux  peines  ks  phis  fortes 

que  peuvent  prononcer  les  tribunaas 

de  police  correeiionnelie ,  e'est-k-di|e 

deux  années  d'emprisonnement  ;  en  cas  de  r^eidive  ,  ils  seront  ponnnl^^ 

erimioeilemeni  et  punis  de  quaire  années  de  fers  » .  (  Z^i  du  ao  MwlisseaB  4^ 

art.  I".  ) 

«  Ceux  qui  refuseront  de  receToir  en  paiement  les  monBaies  tnétalliqiics 
frappées  au  coin  de  ia  Képublique  ,  ^MMir  les  valevts  dont  «Iks  porieeC 
l'empreinte,  seront  punis,  pour  la  oremière  fots»  d'one  «mcttde  oéeapls 
de  la  somme  refusée  ;  pour  la  seconde  fois  «  d'une  amende  centuple  de  Is 
somme  refusée  ;  et  pour  la  troisième  fois  ,  de  deux  années  de  détentioa  ». 
(  Ztoi  du  UO  ventôsê  on  ^  ^  art.  %,  ) 

«  Chaque  jugement  sera  affiché,  aux  frais  du  délinquant,  dans  tous  ks 
chefs-lieux  de  canton  du  département  dans  l'arrondisieitteAt  doqvel  il  sttia 
M  rendu  ».  (  Loi  du  20  ventôse  a«  4  >  art,  3. } 

12.®  Ceux  qui  ,  le  pouvant  ^        «,Le  refm  des  seeens  et  setrie* 

auront  refusé  ou  négligé  de    ^^^  P"""  ^  Eî*»«  »  «  V  d'ioe«i^ 

faire  les  travaux,  le  service,  ou  ^  P'*  *"^*  **""r*ï**"^i»J^ 
4«»o  M^o  CI  «T^MA,  !«•«;.  7.,  »  "^    puni  par  une  amende  dn  quart  de  h 

de  prêter  le  secours  dont  ils  au-  ipntr&urion  mobilière ,  sans  oue  ri- 
ront été  requis  dans  les  circon»  mende puisse  être  an-d«ssoos  de  trojs 
etances  d*accidens  ,  tnniultes',  fnntÈ  ».  [  Loi  du  as  juUUt  1791 , 
naufrages ,  inoAdation  ,  incén-»    '•'•  *•*'*  •"•  '7-  )  • 

cendie  ou   autres   calamités , 

ainsi  que  dans  tes  cas  de  brigandages ,  pillages  ,  flagrant  délit, 
clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire  ^ 

1 3."»  Les  personnes  désignées  (  Voyes  U  loi  dn  j8  germioal  aa  4, 
aux  articles  284  et  288  du  pré-  «Pl^  «  «g^^l  desartkWs^, 
aentCode.  ag^etsuiv.) 

476.  Pourra ,  suivant  les  cir-        (  Voyei  ci-deTsnt  les  artklee  606, 
constances  ,   être  prononcé  ,    607.  608  du  CodedaJ  bruni.aiM» 
outre  l'amende  portée  en  Par!    'W^'^**  ^  ^"^  de..rt,alei473  » 
ticle  précédent ,  l'emprisonne- 
ment ,  pendant  trois  jours  «u     ^ 

plus ,  contre  les  routiers  ,  cbarretiers ,  voituriers  etconductevrs 
en  contravention  3  contre  ceux  ^ut  auront  contrevenu  à  la  loi 
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{lâr  la  rapidité ,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  dea 
voitures  ou  des  animaux  ;  contre  les  vendeurs  et  débitans  de 
'boissons  falsifiées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs 
ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  x«*  les  tableii ,  instrumens, 
appareils  des  feux  ou  des  loteries  établies  dans  les  rues ,  che« 
mins  et  voies  publiques ,  ainsi  que  les  enjeux ,  les  fonds ,  den«>' 
rées ,  objets  ou  lot^  proposés  aux  joueurs ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 476  ;  a.®  les  boissons  falsifiées ,  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  répanaues  ;  3.^  les 
écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces  objets  seront  mis 
eous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  Temprisonnement ,  pendant  cinq  jours  au 
plus ,  sera  toujours  prononcée ,  en  cas  de  récidive  ,  contre 
toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'article  476. 

SECTION  IIL 

'   Troisième  cJassê» 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  in^ 
dusivement , 

z.*  Ceux  qui ,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  484  jus- 
ques  et  compris  l'article  462 ,  auront  volontairement  causé  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  ; 

a."  Ceux  qui   auront  occa-        <  Sont  punis  des  peines  de  simple 

aionné  la  mort  ou  la  blessure   ?^^^  »  . 

Ja.    ■>•,;•»..««>   «.,  k«««u»*  a«_        »  Ceuz  qui  uusseat  divagaer  d«s 
des   animaux  ou  bestiaux  ap-    û^ensfa  o^ finie»,  ou  des  Saimaux 
partenant  à  autrui ,  par  reftet    nialBMsans  et  fémes  ..  (  Codé  da  3 
de  la  divagation  des  fous  ou    &n<mfli>»  an  4  »  arr.6o5>  n.*  4.), 
furieux  ^   ou   d'animaux  mal- 
faisans ou  féroces  ,  ou  par  la 

rapidité  ou  la  mauvaise  airection  ou  le  chargement  excessif  des 
voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait, de  charge  ou  de  monture; 

3."*  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par 
l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  aveé  maladresse, 
ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs. 

4.®  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vé- 
tusté ,  la  dégradation ,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien 
dee  maisons  ou  édifices ,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation  , 
ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues ,  chemins ,  places 
ou  Voies  publiques ,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou 
d'usage  ; 
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5.^  Ceux  qui  auront  de  Faux  «  Les  munieipalité*  er  l«f  adraini»- 

poidt   ou  de   fausses  mesures  ^«tioiis  chaigée*  de b  police,  fcnwt, 

•-          -                          ....  dani  leurs  arroDduaemeDS  re«-— ••'^ 


dans  leurs    magasins,   bouti-  et plusîew.  foi, dan. IWée /de. tî! 

ques  ,   ateliers  ou   maisons  de  ,i,es  dan.  le.  bourîiraes  et  maganm , 

commerce ,  ou  dans  les  halles  ,  dans  \t%  place.  poMi^es ,  Ibires  et 

foires  ou  marchés  ;  sans  préju-  marché*  ,  à,  l'ettei  ,dc  s'aisnrer  de 

dice  des  peines  qui  seront  pro-  «'exactitude  des  poidt  et  mesures.  ^ 

*         i.'L      «J  ■  L'*  contrerenan*  seront  ponts 

nopcees  par  les  tribunaux  de  de  la  confiscation  des  ««or«f.i«M5s, 

police  correctionnelle,  contre  et,  s'ils  sont  prfreous  de  mauTÛe 

ceux  qui  auraient  fait  usage  de  foi ,  ils  seront  traduiu  derant  U  tri- 

jces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  l>uoel  de  police  correctionnelle ,  qui 

mesures  *  prononcera  une  amende  don:  laTa- 

'  leur  pourra  s*élever  jusqu'à  celle  de 

6.*  Ceux  qui  emploieront  des  lapateniedudélioquant».  (Loîdb  i.** 

poids  ou  des  mesures  diffère  as  r^ndémûtirm  m  ^,  art.  it. y 

de  ceux  qui  sont  établis  parles 

lois  en  vigueur  ; 

7.^  Les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer ^ 

ou  d'expliquer  les  songes  ; 

8.*^  Les  auteurs  ou  complices        <  Sont  punis  des  peines  de  simple 

de  bruits  ou  tapaires  inîurîeux    P°''<;^»  ' 

.  *    Pi      ^  1'  »  Les  auteurs  de  tixes ,  attroupe- 

.00  nocturnes,  trouBlant  U  tran-    „^^,  injurieux  ou  hoetone^ .  t^ 

quillite  des  faabitans.  de  fait  Vt  violences  J^^res,  poaint 

qo'iU  n*aient  blessé  m  frappé  per- 
'sonne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'âpres  les  dispositions  de  la  loi  do  19 
'juillet  1791 ,  comme  gens  sans  apgu ,  suspects  ou  mal  ùiteniiomus  ;  anaqncli 

eas  ils  ne  peuvent  ^tre  jugés  one  par  le  triboual  conectionBd  > .  (  C.  db 

3  brumaire  an  ^y  art.  6o5  ,  n.*  o.  ) 

480.  Pourra  ,  selon  les  cir-  '  «  Pourront  être  saisis  et  retenvt 
constances  ,  être  prononcée  la  î«»qo*»n  ingement,  touseenz  mi  p» 
«v^;»^  «l»«.«.Jv*:«»..J.^M»«i»4-  •««.•  -impmdeoce  00  la  rapidité  de  leaxs 
peme  d  emprisonnement  peu-  ^heNraux,  auront  lait  quelque.  Mes. 
dant  cinq  jours  au  plus  ,  .^es  dans  U  rue  00  voie  publique  . 

I.*  Contre  ceux  qui  auront  ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus 
occasionné  la  mort  ou  labiés-  des  délits  mentionnés  aux  articles  t9y 
sure  des  animaux  ou  bestiaux  *»«»«;»>«  »5«>»t  eoaiimîsoablet , 
.pp.rten.nt  à  autrui .  d.n,  le.  V^œ::^::^^^:^^^. 
cas  prévus  par  le  d.^  3.  du  (£ojdk«aa;«a&/i79i,i£/.i.-%«F<.  aS.) 
précédent  article;  a.*  contre 

.  les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ;  3.^  contre 
ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux 
que  la  loi  en  vigueur  a  établis  ;  4.*  contre  les  interprètes  d# 
songes  ;  5.*  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  on  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes. 

481 .  Seront ,  de  plus  ,'saisis  et  confisqués  ,1.*  les  faux  poldt , 
les  fausses  mesures ,  ainsi  que  les  poicfs  et  les  mesures  diffi^* 
rens  de  ceux  que  la  loi  a  établis  \  %.•  les  instrumena  ^  oaiettr^ 
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siies  et  costumes  servant  ou  destinés  à  Texercice  du  métier  de 
devin ,  pronostiqueur  ou  interprète  de  songes. 

482.  La  peine  d'emprison-  «  £n  cas  de  récidive^  toutes  les 
nement  pencTant  cinq  jours  aura  amendes  établies  par  le  présent  dé- 
•«-,:-  .•../  1:-...  »^..*  \.^^IAX^^  ^^^  9  seront  double«  ,  el  tous  les  juge- 
toujours  heu,  pour  récidive,  ^^^  seront  affichés  aux  dépens  Ses 

contre   les  personnes  et  dans    condamnés 3.  {Loi du 22 juilietijgi , 
les    cas    mentionnés    en  I*ar-    iû,j."^art.  2j,) 
ticle  479. 

DUpoiiiiont  communes  aux  trois  see^ 
tions  oi'dessus. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  «  Pour  qu'il  7  ait  lieu  à  uneaug- 
les  cas  prévus  par  le  présent  «nentaiion  de  peines  pour  cause  do 
livre,   lorsqu'il     a    été   rendu    »^cidiTe,ilfautqu'ilyait  euunpre- 

.   '   i       ^    ^  ^      j  micr  jugement  rendu  contre  le  pré- 

contre  le  contrevenant ,  dans  yenu  pour  pareil  délit  dans  les  douse 

les  douze   mois  précédens  ,  un  mois  précédens,  et  dans  le  ressort  da 

premier  jugement   pour  con-  même  tribunal  de  police».  [C,  du 

travention  de  police  commise  ^  hrumaire  an  4 ,  «if.  608.  ) 
dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal. 

•       Disposition  générale, 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
le  présent  Code  ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  réglemens 
particuliers  ,  les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les 
observer. 


VIN  DU   TaOISISMI  ET  DBRNIBR   YOLUMB. 
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